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Sociétés savantes et fisc. 

Chacun sait combien le public français s’intéresse médiocrement aux 
développements de la science. Les sociétés savantes souffrent évidem¬ 
ment de cette apathie et leurs ressources s’en ressentent. Aussi la Con¬ 
fédération des travailleurs intellectuels avait-elle cru devoir appeler l’at¬ 
tention des législateurs sur lé's besoins des sociétés savantes et, à cet 
effet, avait-elle fait adresser à nombre d’hommes politiques l’appel 
suivant ; 

Rapport tendant à obtenir pour les Sociétés savantes, reconnues 
d’utilité publique et adhérentes à la Confédération des Sociétés 
scientifiques, le bénéfice des exonérations fiscales accordées 
aux Sociétés de bienfaisance par l'article 19 de la loi du 
19 février 1901. 

La Section des Sciences pures et appliquées se permet d'appeler l'atten¬ 
tion de MM. les parlementaires sur cette question : 

Actuellement, les Sociétés scientifiques sont soumises à la règle com¬ 
mune relativement aux droits de succession perçus par l'Etat sur les legs 

1. L’abondance des matières nous oblige à reporter à notre BuUetin de février les 
Additions et Modifications au Codex pharmaceutique, parues au Journal officiel du 
5 janvier, ainsi que le premier article des Noies pratiques de science expérimentale 
de notre collaborateur M. Pellerin. 


B. S. P. — Annexes. I. 


Janvier 1926. 
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qui leur sont faits. Ces droits progressifs peuvent atteindre 40 “/o pour- 
un legs de un million, lissant perçus aussi bien sur les legs en argent que 
sur les legs en nature. Il en résulte que des Sociétés se sont vues dans l'obli¬ 
gation de refuser une bibliothèque qui leur avait été léguée, parce quelles 
étaient dans l'impossibilité d’acquitter les droits calculés sur sa valeur 
marchande, fixée par le fisc. Des instruments de travail inestimables ont 
ainsi été perdus pour la science. 

Pour remédier à cet état de choses lamentable, il serait juste d’étendre 
aux Sociétés scientifiques le bénéfice du tarif qui est appliqué aux Sociétés 
de bienfaisance. Toutefois, pour ne pas enlever à l'Etat une source de 
revenus qui, pour être assez faible, n'est pas cependant négligeable dans 
l'état actuel des finances publiques, on pourrait limiter la mesure aux 
Sociétés scientifiques reconnues d’utilité publique et faisant parlie de la 
Fédération des Sociétés Scientifiques. Ainsi, le manque à gagner serait 
réduit au minimum pwur l’Etat qui aurait, grâce à la double condition 
imposée aux bénéficiaires, toutes garanties que les Sociétés exemptées sont 
vraiment de caractère nettement scientifique et de but absolument désin- 
tét'essé. 

Ce manque à gagner serait d'ailleurs plus apparent que réel. En effet,, 
la plupart des Sociétés en question ne vivent actuellement que grâce à des 
subventions de l'Etat {subventions du Service de la propagande du Minis¬ 
tère des A. E., de la Caisse des Recherches scientifiques, de la Fédération 
des Sociétés scientifique^). En leur facilitant les moyens de recueillir inté¬ 
gralement les legs qui pourraient leur être faits, on leur donnerait la pos¬ 
sibilité d'augmenter leurs ressources ; elles pourraient ainsi de plus en plus 
produire et publier, sans avoir recours à t'aide de l'Etat. 

La réduction des frais de succession sur les legs faits aux Sociétés scien¬ 
tifiques aurait en outre l'effet bienfaisant d'inciter les personnes fortunées qui 
s'intéressent à la science ou qui ont profité de ses découvertes à tester plus 
souvent en leur faveur. On pourrait créer ainsi un mouvement bienfaisant 
et utile analogue à celui qui existe aux Etats-Unis, où la plupartdes grandes 
Institutions savantes ne vivent que grâce aux libéralités des particuliers. 

Pour VEtat, il y aurait aussi un avantage à voir s augmenter les capi¬ 
taux des Sociétés scientifiques, puisque celles-ci sont obligées statutairement 
de placer leur fortune en fonds d'Etat ou en fopds garantis par l’Etat. 

Enfin, la France ne pourrait que gagner en prestige le jour où ses- 
Sociétés savantes ne seraient plus limitées misérablement dans leurs efforts, 
comme elles le sont actuellement, par l'insuffisance de leurs ressources 
financières. Le Président de la Section des Sciences, 

Biocqe, 

56, rue N.-D.-des-Champs. 

Empressons-nous de dire que de nombreuses réponses favorables ont 
été adressées à M. Biocue et, qu’en gros, nos parlementaires ont admis 
la justesse des réclamations formulées, mais il n’en a pas été de même 
des pouvoirs publics. Voici la lettre que M. Bioche a reçue du Ministère- 
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de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, direction de l’Enseignement 
supérieur, voie par laquelle fut présentée la requête de la Section des 
Sciences pures et appliquées de la C. T. I. 

Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur l'intérêt que représen¬ 
terait, pour les œuvres scientifiques, l'extension aux sociétés savantes des 
exonérations fiscales accordées aux sociétés de bienfaisance par l’article 19 
de la loi du 23 février 1901 et m’exprimer le désir que les sociétés scienti¬ 
fiques reconnues d’utilité publique, faisant partie de la Confédération des 
sociétés scientifiques, puissent bénéficier de l’atténuation d'impôt, édictée 
par la disposition légale précitée. 

J'ai l’honneur de vous informer que mon Collègue, M. le Ministre des 
Finances, auprès de qui j'avais appuyé votre vœu, vient de me faire con¬ 
naître qu’en l’étal actuel de la Législation fiscale, l'application du tarif 
réduit de 9 “/„ aux dons et legs de bienfaisance recueillis par les sociétés 
reconnues d’utilité publique est soumise notamment à la condition que les 
Etablissements légataires consacrent principalement leurs ressources à des 
œuvres d'assistance proprement dite, c’est-à-dire à des œuvres ayant pour 
but de venir matériellement en aide à des personnes nécessiteuses. 

Pour fàire profiter du tarif réduit les sociétés scientifiques qui ne rem¬ 
plissent pas la condition susvisée, il serait dès lors nécessaire de recourir à 
l’intervention du législateur. Mais, actuellement, une telle initiative serait 
à son avis, inopportune, car elle aurait pour résultat de priver le l'résor 
d'une source de produits appréciables. De plus, en tant quelle aurait 
pour objet, ainsi que le signale le rapport de la Confédération des 
travailleurs intellectuels de substituer une exemption d'impôt aux subven¬ 
tions que l’Etat accorde aux sociétés dont il s'agit, cette mesure aurait 
le grave inconvénient de faire bénéficier les sociétés intéressées de 
véritables subventions indirectes dont le montant indéterminé échapperait à 
tout contrôle, et de développer ainsi un système contraire aux règles d'une 
bonne gestion financière. Enfin, il serait à craindre que le Parlement ne 
fût amené, au cours des débats, à concéder le même traitement à d'autres 
sociétés et accentuât ainsi la diminution de recettes qu'entraînes'ait une 
semblable réforme. 

Dans ces conditions, malgré le grand intérêt qui s'attache au développe¬ 
ment des œuvres scientifiques en France, mon Collègue ne voit pas la possi¬ 
bilité, en présence des nécessités budgétaires actuelles, d’accueillir la 
demande de la Confédération des travailleurs intellectuels. 

Je vous en exprime mes plus vifs regrets. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma considération 
très distinguée. Le Ministre de l’Instruction Publique 

et des Beaux-Arts, 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Chef de Cabinet, 

ILLISIBLE. 
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La lettre précédente exprimait les opinions du ministère des Finances 
existant au 18 septembre 1925 ; ce ministère ayant été renversé, la 
démarche fut renouvelée ; le 7 décembre, une réponse pour ainsi dire 
identique et aussi décourageante fut reçue du ministère suivant. Rete¬ 
nons la crainte de voir le Parlement ajouter d’innombrables sociétés aux 
Sociétés savantes demanderesses actuelles, alors que la G. T. 1. spécifie 
qu’il s’agit de Sociétés scientifiques de haute tenue, reconnues d’utilité 
publique et faisant partie de la Fédération des Sociétés scientifiques. 

Pour montrer combien sont misérables les Sociétés françaises par rap¬ 
port aux Sociétés étrangères et combien il faut de dévouement pour en 
assurer le fonctionnement, je comparerai ici quelques dépenses de 
rédaction et d’administration de la Société Chimique de France avec 
celles de l’American Chemical Society (ü. S. A.) (numéro de février 
1925). 

SOCIÉTÉS AMÉRICAINES 

SOMMES ALLOUÉES 
en dollars 


A. Journal of the American Society : 

Editor’s Honorarium. 1.500 

Clérical and Office Expenses. 3.321 

B. Chemical Abstracts : 

Editor’s Salary. 5.000 

First Associate Editor’s Salary. 3.000 

Second Associate Editor’s Salary. 2.000 

C. Industrial and Engineering Chemütry : 

Editor’s and Adveitising Manager’s Salary .... 10.000 

Associate Editor’s Salary. 3.400 

Assistant to Editor’s Salary .. 3.000 

Clérical... 8.220 

D. News Edition : 

Managing Editor’s Salary. 2.000 

E. Secretary's Office : 

Secretary’s Salary. 5.000 

Clérical. 11.820 

F. Treasurer's Office : 

ïreasurer’s Salary. .. 1.000 

Clérical. 1.440 


Autrement dit, un secrétaire ou un rédacteur reçoit des sommes 
correspondant à plus de 100.000 francs de notre monnaie papier (dollar 
= 20à 25 francs et plus) et une collaboration rémunérée également (des 
clercs, je suppose) vient l’aider dans sa besogne. Pour être juste, rappe¬ 
lons que la Société chimique américaine comprend près de 
15 000 membres et qu’évidemment les secrétaires ont de l’ouvrage ; elle 
publie un Journal de Chimie pure, des Abstracts, un Journal de Chimie 
industrielle et un bulletin de Nouvelles. Avec un tel développement, les 
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Etats-Unis s’assurent une belle place dans la production scientifique ; 
on voit qu’ils ne ménagent pas l’argent. Voici maintenant quelques 
lignes du dernier rapport financier de la Société chimique de France 
(Exercice 1924, [4], t. XXXV, p. 519). 

SOCIÉTÉ CHIMIQUE DE FRANCE 


SOMMES ALLOUÉES 
en francs (papier) 

Rédacteur en chef. 10.000 » 

Secrétaire général. 1.500 » 

Appointements de l’agent. 4.000 » 

Appointements du bibliothécaire. 1.000 » 

Trésorier.Remerciements annuels. 

Remarquons, en passant, que la Société chimique de France, en 
payant rédacteur et secrétaire, est une exception; dans la plupart des 
Sociétés savantes on ne donne aucune rétribution. 

Néanmoins, après avoir lu ces chiffres, on ne pourra pas accuser la 
Société chimique de dilapider ses ressources. Rappelons que cette 
Société publie un Bulletin contenant des travaux originaux, des confé¬ 
rences et des extraits des travaux étrangers. (Des projets sont à l’étude 
pour augmenter sensiblement les sommes précédentes.') 

Que d’ici cinq, dix, quinze, vingt ans, la lassitude vienne aux savants 
français découragés, qui pourrait leur jeter la pierre? Et, cependant, 
sera sûrement supérieur le pays qui aura su le mieux protéger l’intelli¬ 
gence ; le fisc ignore tout de cela. 

Les lignes précédentes ont été écrites uniquement pour que nos 
lecteurs soutiennent les intérêts de la science auprès de leurs représen¬ 
tants, s’ils en ont l’occasion. Ils trouveront d’ailleurs dans leurs 
propres convictions des arguments plus éloquents encore; 

Professeur M. Delépine. 


1. Dons aux Universités. — C’est en Amérique! Un anonyme a donné 250.000 dol¬ 
lars à l'Université de Cornell pouf rétribuer des hommes éminents qui viendront y 
exposer leurs recherches personnelles sur la science chimique ou les sciences voisines. 
— Un certain D’ William H. Nichais a fait un don de 680.000 dollars pour l'érection 
d’un laboratoire de chimie à l'Université de Heigts, annexe de celle de New-York. — 
John D. Rockefeller a promis un capital de 250.000 dollars pour l’établissement d'un 
programme de recherches scientifiques sur le pétrole. Cette somme sera répartie sur 
cinq années. 

Total 1.100.000 dollars-, autrement dit, 29.150.000 francs, au cours de 26 fr. 50 le 
dollar. 

Un effort immense est tenté aux Etats-Unis en faveur de la chimie. Les chiffres 
précédents le disent éloquemment. 

Si des mécènes à tendance d’esprit sûrement scientifiques s'intéressent à ce point 
aux développements de la science dans leur pays, il y a un mouvement non moins 
marqué pour éclairer le grand public sur les buts, les résultats et les bienfaits de 
la science et de la chimie en particulier. Les livres,.tels que Creative Ghemistry 
Chemistry in Industry, Sermons of a Chemist, en sont la manifestation évidente. 

M. D. 
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À LA FACULTÉ DE PHARMACIE DE PARIS 


La réunion du 16 décembre 1925. 

Distribution solennelle des prix. — Inauguration du Musée Moissan et du 

Musée de la Pharmacie Chimique. — Assemblée constitutive de la 

Société des Amis de la Faculté de Pharmacie de Paris. 

Le mercredi 16 décembre dernier, la Faculté de Pharmacie de Paris, 
reprenant une de ses anciennes et fort louables coutumes, procédait, 
dans la Salle des actes, à la distribution des prix accordés à ses Etu¬ 
diants, pour l’exercice scolaire 1924-1925. Nous en avons publié le 
palmarès dans notre dernier numéro. 

Cette solennité revêtait, cette année, un éclat tout particulier. Le 
Conseil de la Faculté avait, en effet, décidé de faire coïncider la distri¬ 
bution des prix avec l’inauguration du Musée de Pharmacie chimique 
et du Musée Henri Moissan, ce dernier consacré à la mémoire de l’émi¬ 
nent Maître disparu. En outre, la cérémonie devait être immédiatement 
suivie par l’Assemblée constitutive de la Société des Amis de la Faculté 
de Pharmacie, récemment fondée et dont l’Assemblée était appelée à 
élire, séance tenante, le premier Conseil d’administration. Aussi, pour 
ces trois motifs, l’assistance était-elle nombreuse. Les lauréats, nos 
futurs Confrères, entourés des invités à l’inauguration des Musées et 
des membres adhérents à la Société des Amis de la Faculté, formaient 
un groupe de jeunesse heureuse, symbolisant l’avenir, tandis que leurs 
aînés, groupés autour d’eux, représentaient les volontés agissantes des 
temps présents et les respectueux admirateurs du passé. 

La réunion, présidée par M. te Professeur Radais, doyen de la Faculté, 
entouré de la plupart de ses collègues professeurs et de quelques invités, 
commença par la distribution des prix. Les noms des lauréats et des 
lauréates furent salués au passage par les applaudissements de leurs 
camarades, auxquels se joignirent, chaleureux, ceux des assistants. 
Cependant, aussitôt la dernière récompense décernée, les étudiants 
se retirèrent et déclarant alors la séance ouverte, M. le doyen Rabais 
prit la parole en ces termes ; 

Messieurs, 

Lorsque, vers la fin de l’année 1881, l’architecte Lais.né eut remis au direc¬ 
teur Adolphe Chatin les bâtiments de belle ordonnance qu’il venait d’édifier 
pour remplacer la vieille Ecole de pharmacie de la rue de l’Arbalète, on 
aurait pu penser que les destinées des maîtres apothicaires essaimés de 
l’antique berceau édifié par Nicolas Houel et ses successeurs étaient désor¬ 
mais assurées d’un gîte capable de suffire pour un long temps aux besoins de 
l’enseignement pharmaceutique et de la recherche scientifique. 

Chacune des chaires n’avait-elle pas été pourvue de locaux adéquats aux 
besoins manifestés par le titulaire de l’époque ? De vastes laboratoires s’éten- 
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dant sür plus de 120 m. de longueur et surélevés de deux étages ne devaient- 
ils pas suffire aux manipulations d’une population scolaire répartie sur 
trois années d’études? 

De vastes salles de collections, une ample salle de lecture abritant la 
bibliothèque déjà riche, ne laissaient-elles pas encore des possibilités d’ins¬ 
tallations complémentaires, capables d’escompter un accroissement notable 
du matériel ? 

Il faut bien reconnaître que, si satisfaisants qu’aient pu paraître à cette 
époque les plans des organisateurs de ces nouveaux locaux, il ne fallut guère 
plus d’un lustre pour reconnaître que l’aspect imposant du bâtiment cachait 
de regrettables insuftisances. Six années seulement après le début de l’instal¬ 
lation, un nouveau crédit devait être voté pour substituer à la cave obscure où 
l’on avait dû reléguer le laboratoire des examens pratiques de nouvelles 
salles où il fût possible de manipuler dans de meilleures conditions d’espace 
et d’éclairage. 

Cette première addition, obtenue par la surélévation des laboratoires qui 
desservaient les amphithéâtres de cours, permit déjà de donner satisfaction 
au professeur de pharmacie chimique, canionné dans un local exigu, plus 
propre aux méditations métaphysiques qu’à l'expérimentation. 

Plus tard, le nombre des étudiants s’étant accru dans une proportion con- 
sidéralde, il fallut agrandir le bâtiment des travaux pratiques qui, surélevé 
d’un étage (1895-1898), abrita, avec la Micrographie, un service nouveau, la 
Microbiologie. 

D’autre part, le renouvellement progressif des professeurs et la création 
de chaires nouvelles avaient rendu nécessaires des aménagements nouveaux. 
Moi.'San qui, dès 1887, avait succédé à Houis dans la chaire de Toxicologie, 
avait, en 1899, pris possession de la chaire de chimie minérale laissée vacante 
par Riche. Deux ans auparavant. Bourquelot avait succédé à Bourgoin dans la 
chaire de pharmacie galénique. Tout d’abord Moissan, à l’étroit dans le 
laboratoire de toxicobigie, avait été amené, pour augmenter les surfaces utili¬ 
sables, à dédoubler ce laboratoire par un plafond, mais ce moyen d’infortune, 
renouvelé d’ailleurs intérieurement pour d'auties Services, n’avait pas suffi 
à lui assurer l’espace nécessaire à des recherches qui groupaient autour de 
lui des disciples empressés. Toutefois, ses remarquables travaux sur la chimie 
des hautes températures avaient trouvé un écho au dehors. Il lui fut relative¬ 
ment facile d’obtenir du Parlement un crédit de 65.000 francs qui permit 
d’édifier, dans l’espace libre entre les deux amphithéâtres, un spacieux labo¬ 
ratoire où il put donner à ses recherches l’essor merveilleux que devait inter¬ 
rompre plus tard une mort brutale et prématurée. 

Ces aménagements nouveaux permirent d’agrandir d’autres services. 
L’ancien laboratoire de chimie minérale fut affecté à la pharmacie galénique 
dont les anciens locaux s’ajoutèrent à ceux de la chaire de chimie analytique, 
occupée par le professeur Villiers. 

Depuis lors, de nouvelles combinaisons, inspirées par les nécessités du 
moment, sont venues compliquer encore le problème d’une extension quasi 
impossible dans une enceinte limitée. C’est une partie du laboratoire de 
pharmacie chimique qui donne asile au nouveau professeur de chimie biolo¬ 
gique, M. Grimbert-, dont la chaire venait d’être fondée par la 'Ville de Paris; 
c’est le laboratoire de pharmacie chimique qui, par voie de conséquence, 
déborde à son tour dans les salles des examens pratiques, désaffectées pour 
la seconde fois. 

Les services réservés aux Sciences naturelles ont d’ailleurs subi les mêmes 
vicissitudes. 

Le laboratoire de botanique, réduit par la volonté même du professeur 
Chatin à l’unique pièce qui constitue aujourd’hui la Salle du Conseil, mettait 
sans doute l’éminent directeur de l’Ecole à l’abri de toute critique visant 
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l'aceaparemeiit des locaux dont il avait dirigé l’aménagement : il n’en restait 
pas moins insuffisant quant à sa destination. Dès son arrivée, en 1887, M. le 
professeur Guignard, contraint tout d’abord de chercher hors de l’Ecole un 
local où il lui lût possible de continuer ses belles recherches de cytologie, se 
préoccupa d’obtenir les crédits nécessaires à la construction d’un laboratoire 
qui. édifié en deux étapes, occupe maintenant, avec le logement réservé aux 
jardiniers, le corps de bâtiment qui s’élève au fond du jardin botanique, en 
bordure des rues d’Assas et Michelet. 

Les laboratoires de zoologie et de matière médicale n’étaient pas mieux 
dotés; écrasés par l’importance des collections nécessaires au fonctionnement 
de ces deux chaires, ils ne laissaient à l’usage de la recherche que des cabinets 
exigus, mal éclairés et qui, malgré quelques additions survenues par la suite, 
sont encore loin de répondre actuellement à l’importance des services qu’ils 
desservent. 

La cryptogamie, comme la botanique générale, était, au début, cantonnée 
dans une salle unique, mais un crédit, accordé en 1900, au moment où le 
titulaire actuel de la chaire s’efforcait d’organiser l’enseignement de la 
microbiologie, permit d’utiliser dans des conditions acceptables le sous-solde 
l’amphithéâtre nord. 

D’autres aménagements, comme ceux qui ont eu pour objet d’agrandir la 
bibliothèque, ont pu encore être réalisés en désaffectant certaines salles de 
collections; mais, depuis la guerre, les difficultés budgétaires ont rendu de 
plus en plus aléatoire toute amélioration liée à des accroissements de locaux. 
La même gêne s’est d’ailleurs manifestée quant au fonctionnement intérieur 
des laboratoires qui, déjà chichement dotés en crédits avant la guerre, n’ont 
vu leurs allocations suivre que de loin la hausse constante des prix des pro¬ 
duits chimiques et du matériel. 

Il devenait évident qu’on ne pourrait désormais recourir aux subsides de 
l’Etat ou de l’L'niversité que dans une mesure restreinte, qu’il faudrait 
trouver d’autres ressources et que l’aide pourrait venir de ceux-là même qui, 
soucieux de voir se développer plus encore une Ecole professionnelle où ils 
ont puisé les rudiments de leur savoir et les éléments de leur prospérité, 
trouveraient juste et équitable d’en favoriser le fonctionnement et l’essor. 

Ce fut dans cet esprit que la Chambre syndicale des Fabricants de Produits 
pharmaceutiques apporta tout d'abord une importante contribution de 
100.000-francs pour le fonctionnement des laboratoires de recherches. 

Ce geste généreux a été l’origine de concours importants consentis par 
d’autres collectivités ou par des individualités pharmaceutiques, soit sous la 
forme de subventions répétées annuellement, soif sous la forme de donations 
à destination unique et spéciale. Ces concours privés ont singulièrement 
facilité l’attribution de crédits complémentaires sollicités de l’Etat ou de 
l’Université et la Faculté de Pharmacie a pu, en ces trois dernières années, 
doter son service d'enseignement d’un nouvel amphithéâtre, agrandir le labo¬ 
ratoire de M. le professeur Delépine et améliorer celui de M. le professeur 
Grimbert. 

Mais déjà, de nouveaux besoins se manifestent, et le plus immédiat doit 
avoir pour objet de satisfaire, dans les conditions les plus efficaces, à la mis¬ 
sion de contrôle dont se trouve investie la Faculté de Pharmacie vis-à-vis de 
la fabrication et de la vente des remèdes. 

Actuellement, le rayon d’action du Laboratoire central d’analyses, dont le 
fonctionnement est réglé conformément aux prescriptions de la loi de 1908 
sur l’inspection des officines et la répression des fraudes, se trouve limité aux 
seuls moyens d’investigation qui relèvent des méthodes de la physique et de 
la chimie. 

Mais l’art de guérir s’est enrichi de remèdes dont la valeur ne peut rece¬ 
voir son plein contrôle que de l’expérimentation sur l’animal, par l’emploi. 
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des méthodes propres à là pûysiologie. Ces remèdes sont nombreux et les 
abus qui ont pris naissance à la suite de la diffusion de thérapeutiques nou¬ 
velles dont le succès acquis ou seulement l’engouement provoqué font éclore 
des concours industriels parfois plus empressés que prudents, attirent la légi¬ 
time attention des hygiénistes de tous les pays. Des Conférences internatio¬ 
nales ont montré que l’idée de runification des méthodes d’essais de médica¬ 
ments était en marche et que la diffusion mondiale des remèdes se heurte¬ 
rait sous peu à des barrières capables de ne laisser passer que des produits 
répondant à un étalonnage prévu. 

On aperçoit dès lors que le rôle des Laboratoires susceptibles de répondre 
aux besoins d’un pareil contrôle ne devra pas se limiter aux seules opérations 
ayant pour objet de dépister des insuffisances ou des fraudes, mais que l’uti¬ 
lisation rationnelle de leurs Services devra s’étendre aux essais servant à 
fixer les formules officinales étudiées par les Commissions des pharmacopées, 
aux examens techniques prévus par les Conventions internationales en_ 
matière de stupéfiants et enfin, aux analyses chimiques ou biologiques récla¬ 
mées par l’industrie privée soit pour le simple contrôle de ses produits, soit 
en vue de l’établissement des certificats d’iilentité et d’origine qui constituent, 
pour l’exportation, les passeports des spécialités pharmaceutiques. 

Pour la France, les bases d'un pareil organisme existent actuellement à la 
Faculté de Pharmacie de Paris. Une convention interministérielle récemment 
renouvelée sous les seings des Ministres de l’Instruction publique et de 
l’Agriculture vient de fixer les attributions d’un Laboratoire national de con¬ 
trôle des médicaments dans les limites d’action qui viennent d’être, exposées. 

Si l’importance et l’étendue d’un programme qui est l’objet de la sollicitude 
des Pouvoirs publics laisse espérer que la réalisation en sera facilitée par une 
aide pécuniaire de l’État, il n’en reste pas moins que le bénéfice moral et 
matériel que peut en escompter une industrie qui tient à honneur d’entourer 
sa production des garanties susceptibles d’en assurer le bon renom doit inci¬ 
ter les producteurs eux-mêmes à contribuer pour une part à la mise en état 
de ces laboratoires qui exigent des locaux, des aménagements, du matériel et 
du personnel. 

Mais déjà, un premier appel a été entendu; une fois de plus des mains 
généreuses se sont ouvertes et un premier fonds de garantie constitué a permis 
d’amorcer les premiers travaux. Ceux J’entre nous qu’une température inclé- 
mente ne rebuterait pas pourraient, à cette heure, voir en fonction l’équipe 
de terrassiers qui achève les fouilles profondes de la nouvelle construction. 

Toutefois, ceux-là même qui ont, dans un élan généreux, entendu prendre 
leur part de la dépense, ont pensé que, pour cette œuvre comme pour d’autres 
destinées à affirmer la solidarité de tous ceux qui s’intéressent au plus grand 
développement de la Faculté comme à son influence sur la profession phar¬ 
maceutique, il convenait de grouper désormais toutes les bonnes volontés 
dans une action commune et un effort continu. Et c’est ainsi qu’a pris nais¬ 
sance l’idée de la création d’une Société des Amis de la Faculté de Pharmacie 
de Paris, dont vous constituez aujourd’hui la première Assemblée générale, 
appelée à jeter les bases de ce groupement. 

Déjà, les promoteurs de l’idée out assuré les prémisses de sa réalisation ; 
des statuts vont être soumis à votre approbation; la gestion de la future 
société sera remise tout à l’heure entre les mains d’un Conseil d’administra¬ 
tion dont la composition sera soumise à vos suffrages; elle sera ouverte à tous 
ceux qui s’intéressent au développement scientifique de la profession phar¬ 
maceutique, aussi bien qu’aux recherches qui procèdent de la pure investiga¬ 
tion, puisque l’expérience a montré que les travaux poursuivis dans les labo¬ 
ratoires de notre Faculté ont apporté leur contribution dans les domaines 
les plus divers de la science et de ses applications. 

Aussi bien, cette première réunion des Amis de la Faculté de Pharmacie de 
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Paris servira-t-elle à montrer que les concours attendus de donateurs éven¬ 
tuels ne se limitent pas à l’intervention de ceux qu’un diplôme laborieuse¬ 
ment acquis permet de se réclamer au titre de Membre de l’ancien et tou¬ 
jours vivant Collège de Pharmacie. Les sympathies acquises à notre Faculté 
débordent ces frontières et la visite que vous ferez dans un instant du Musée 
de Pliarmacie chimique et du Musée Henri Moissan montrera le nouveau 
résultat d'une commune contrihution du monde pharmaceutique et de la 
grande industrie chimique et métallurgique pour la création de collections de 
haute portée instructive et éducatrice pour nos élèves. Si, par la richesse de 
la documentation la première de ces collections répond aux besoins de l’ins¬ 
truction immédiate de la jeunesse studieuse, quel enseignement moral ne 
recevra-t-elle pas de la seconde, où l’étudiant verra qu’un ancien élève en 
pharmacie de la rue Saint-Denis, ayant pour fortune son ardent amour du tra¬ 
vail et sa passion pour la chimie, put réaliser une transformation profonde de 
la métallurgie et jeier les bases des moyens puissants que fournit aux cher¬ 
cheurs et aux industriels le four électrique. 

M. Lebeau, élève de Moissan, digne continuateur d’une œuvre à laquelle il 
a activement collaboré, chargé de l'enseignement de la Pharmacie chimique 
à la Faculté de Pharmacie, vous dira dans un instant la genèse et la réalisa¬ 
tion de ces collections. Il m’appartient de me faire l’interprète du Conseil de 
la Faculté pour remercier les généieux donateurs qui, soit par des allocations 
pécuniaires, soit par le don de produits et d’appareils, ont permis de réaliser 
l’installation .de ces deux Musées. 

J’ajoute que le mouvement de solidarité qui, du Corps pharmaceutique à la 
Faculté de Pharmacie de Paris, s’est manifesté sous des formes si souvent 
renouvelées et dont le caractère de continuité s’affirme par la création de la 
nouvelle Société, m’apparaît comme le prélude d’une entente et d’une colla¬ 
boration dont le bon renom de la pharmacie française ne pourra que béné¬ 
ficier dans l’avenir. 

Après cet exposé lumineux qui résume, de façon élégante, l’histo¬ 
rique administratif de la Faculté pendant quarante-quatre ans (1882- 
192S), le doyen donne la parole à M. Lebeau, professeur de pharmacie 
chimique, dont l’aménité, l’érudition etla bienveillance sont légendaires 
et lui ont, depuis longtemps, conquis les sympathies des chefs d’indus¬ 
trie, celles de ses collègues et celles des pharmaciens. 

. Monsieur le Doyen, 

Permettez-moi de vous adresser tout d’abord mes plus vifs remerciements 
pour avoir fait coïncider la remise de la collection de Pharmacie chimique à 
la Faculté avec la première Assemblée générale des Amis de la Faculté de Phar¬ 
macie de Paris. 

Vous avez certainement voulu faire ressortir par cela même qu’il s’agissait 
déjà d’une manifestation antérieure d’amis de notre Faculté. 

Messieurs, 

Après le départ de M. le professeur Moureu pour le Collège de France, je 
fus appelé, à la fin de la guerre, à prendre possession de la chaire de phar¬ 
macie chimique. 

Tous, vous avez encore présent à l’esprit, l’effort considérable réalisé par 
l’industrie nationale pour aider à la défense du pays envahi. L’industrie 
chimique, notamment, accomplit avec succès une tâche formidable. 

En ce qui concerne la fabrication des produits chimiques pharmaceutiques, 
les résultats obtenus ont été particulièrement remarquables. Alors qu’avant 
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îa guerre, la France était à peu près tributaire de l’Allemagne pour les 
médicaments chimiques et que, pour beaucoup, la lutte même contre 
l’envahissement des produits étrangers était considérée comme impossible, 
on pouvait constater, en 1918, que tous les médicaments chimiques indispen¬ 
sables étaient préparés dans notre pays. 

L’enseignement de la pharmacie chimique devait tenir compte de ce nouvel 
état de choses. L’étudiant en pharmacie, le futur pharmacien devait connaître 
toutes les ressources que mettaient à sa disposition nos fabricants français. 

La science et l’industrie sont par obligation deux fidèles alliées. On doit 
toutefois reconnaître que, dans le passé, leurs relations n’élaient ni nom¬ 
breuses, ni faciles. La concentration des elîorts imposés par la guerre a pro¬ 
fondément modifié les esprits. Savants et industriels ont appris à se connaître 
et à s’apprécier. L’exemple de l’Allemagne, dont la puissance industrielle est 
née de la mise en valeur de recherches scientifiques ludicieusementorientées, 
avait incité beaucoup d’entre eux à de salutaires réflexions. 

La création d'une collection représentant, aussi fidèlement que possible, le 
développement de l’industrie des produits pharmaceutiques en France, 
m’était apparue comme un moyen simple d’établir, entre mon enseignement 
et cette industrie, une liaison permanente, susceptible de conduire à des 
résultats intéressants. 

MM. les Doyens honoraires Guignard et Gautier, à qui je développai alors 
cette idée, approuvèrent mon initiative et m’assurèrent un local convenable 
pour une telle destination. J’adressai à tous ceux qui me furent désignés 
comme véritables fabricants de produits chimiques pharmaceutiques, une 
lettre dont je rappellerai les termes; 

i< L'industrie des produits chimiques pharmaceutiques est appelée à bénéficier, 

« dans une large mesure, de la renaissance de notre industrie chimique. Tous les 
« efforts doivent être faits pour aider à son complet développement. 

« En prenant possession de la Chaire de Pharmacie chimique de l'Ecole supé- 
<v rieure de Pharmacie de Paris, j'ai formé le projet d'apporter ma modeste con- 
« tribution à cette œuvre, en cherchant à créer, entre mon enseignement et notre 
<1 industrie des Produits chimiques pharmaceutiques, une utile liaison, accomplis- 
« sant ainsi une première étape vers l'union tant souhaitée de la Science et de 
« l'Industrie. 

« Pour réussir, il me faut la bienveillante collaboration de tous les industriels 
« intéressés. C'est donc pour vous demander votre concours que je viens vous 
« exposer mes projets. 

« Je désire créer, à l'Ecole supérieure de Pharmacie, une exposition permanente 
« des produits chimiques pharmaceutiques français. Cette exposition comprendra, 
« en outre, tous les documents qui pourront être divulgués sans restrictions, sur 
(< les usines, appareils, procédés de fabrication, statistiques de production, d'expor- 
« tation, etc... Il reste bien entendu qu'il ne s'agit ici que de renseignements que 
« les industriels seront désireux de faire connaître et qui, par suite, ne peuvent 
« en rien nuire à leurs intérêts. 

(( Je viens donc vous demander de vouloir bien me dire si je puis compter sur 
« une collection des produits chimiques pharmaceutiques préparés dans vos usines, 
.« et aussi quelle serait, le cas éi-héant, la somme que vous pourriez mettre à la 
« disposition de la Chaire de Pharmacie chimique de l'Ecole supérieure de Phar- 
« maeie de Paris, pour couvrir les frais d'installation et d'entretien de cette sorte 
« d'exposition permanente. 

« Il sera fait état, dans mon enseignement, des documents qui me seront 
« fournis. Les échantillons de produits figureront dans les séances de cours, avec 
« leurs étiquettes et leurs marques d'origine. Les projections des photographies 
« d'usines et d'appareils serviront à l'illustration des leçons. Cet ensemble formera 
U une saine réclame, entraînant la diffusion des efforts de chacun. 
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« Je suis persuadé que vous voudrez bien m'apporter votre entier concours pour 
« donner (i l'œuvre entreprise toute son ampleur. Il me sera ainsi possible de 
« représenter fidèlement l'ensemble des efforts accomplis par les industriels fran- 
« çais pour la production des produits chimiques pharmaceutiques. » 

C’était, à mon avis, la seule faron de procéder, car déjà, à cette époque, 
l’Etat n'était pas riche. 

Ma proposition a été favorablement accueillie et, en moins d’un mois, je 
disposai d’une somme de 20.000 francs me permettant de commencer l’amé¬ 
nagement de la salle de collection, en attendant la venue des échantillons. 
Ces derniers sont arrivés plus lentement, et même ceux de quelques 
souscripteurs ne me sont pas encore parvenus: c’est là un bel exemple de 
désintéressement que je suis obligé de regretter. 

L’œuvre se poursuit : tous les ans, une lettre rappelle à chaque industriel 
le concours qu’il m’a promis; une liste comprenant les médicaments chi¬ 
miques qu’il a antérieurement fait parvenir y est jointe, dt il est invité à faire 
connaître ses nouvelles fabrications. 

Je suis profondément reconnaissant à tous ceux qui, par leur concours 
dévoué, ont assuré le succès d’une entreprise que des esprits chagrins 
m’avaient tout d’abord représentée comme difficilement réalisable. Je suis 
persuadé que, dans l’aveuir, se développera encore plus cette utile collabora¬ 
tion et que j’obtiendrai des fabricants de produits chimiques pharmaceutiques 
qu’ils veuillent bien mettre, en plus des échantillons représentant hurs 
fabrications, te plus graiid nombre possible de documents utiles qui feront 
que mon enseignement restera constamment vivant. 

Je dois rendre aussi des comptes : une somme de 31.700 francs m’a été 
généreusement envoyée. Sur cette somme, il reste encore environ 11.000 fram s 
destinés à l’acquisition d’une nouvelle vitrine, car bientôt, ainsi que vous 
pourrez le constater, celle.s qui existent deviendront insuffisantes. 

Je tiens également à adresser mes remerciements à ceux qui, sans s’occuper 
de la fabrication même des produits pharmaceutiques, ont mis à ma disposi¬ 
tion de superbes échantillons de matières premières, en particulier; la 
Société du gaz de Paris, la Société d'éclairage, de chauffage et de force 
motrice de Gennevilliers, M. Duchemin, la Société d’électrochimie, la Compa¬ 
gnie Solvay, la Société d’algues-marines, etc... 

Enfin, j’exprimerai toute ma reconnaissance à mon collaborateur, 
M. Bedel, pour le concours dévoué qu’il m’a apporté dans l’orgatdsation 
même de la collection, et à M. Dürse.nt, secrétaire général de la Faculté, qui 
a bien voulu se charger de la gestion de ces ressources extraordinaires de la 
chaire de pharmacie chimique. 

Dès demain, cette collection pourra être ouverte à nos étudiants, et aussi 
aux visiteurs étrangers, à qui l’on pourra montrer, avec une légitime fierté, 
le superbe développement de notre industrie des produits chimiques pharma¬ 
ceutiques. 

Les applaudissements de l’assistance accueillent ces dernières paroles 
et, sur l’invitation de M. le doyen Radais, M. Gall, directeur de la Société- 
d’Electrochimie, prononce l’allocution suivante, écoutée avec une reli¬ 
gieuse attention par un auditoire recueilli. 

Messieurs, 

Il a paru à M. le Doyen qu’il était nécessaire que dans cette réunion orga¬ 
nisée pour commémorer l’œuvre de Moissan, son influence sur le développe¬ 
ment des Industries de Houille Blanche fût rappelée. Je le remercie de 
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m’avoir ainsi procuré le grand honneur d’apporter ici l’hommage qui revient 
à celui dont les recherches fécondes devaient avancer l’utilisation de nos forces 
hydrauliques en lui donnant des bases scientifiques qui lui faisaient défaut. 

Les hommes de ma génération ne sauraient oublier l’impression profonde 
qu’ils devaient éprouver devant la série de communications qui, particulière¬ 
ment de 1892 à 1895, jetaient une éclatante lumière sur des phénomènes 
encore mal connus, taisaient apparaître avec netteté des réactions nouvelles 
que les hautes tempéiatures réalisées dans des conditions remarquables de 
simplicité permettaient d’observer. Une méthode analytique rigoureuse, le 
recours à tous les procédés d’observation ont singulièrement favorisé l’obten¬ 
tion si rapide des résultats qui modifiaient nos vues sur les corps dits réfrac¬ 
taires. 

Le Maître émirient qui a succédé à Moissan a pu dire avec sa haute auto¬ 
rité, lorsqu’il a pris possession de sa chaire, ce qu’avait été l’œuvre du 
professeur et du savant, et il semble bien qu’après Henri Le Chatelier il serait 
téméraire d’essayer de la commenter de nouveau. 

Je me permettrai donc aujourd’hui de rappeler simplement ce que l’indus¬ 
trie des forces hydrauliques lui doit. 

Lors des expériences mémorables dans ces blocs de pierre de Courson que 
nous avons vu figurer avec quelque émotion à l’Exposition rétrospective de 
Grenoble, Moissan avait vu apparaître en 1892 un corps qui lui parut être un 
carbure de calcium. Il fut amené à en rechercher la formule probable, et 
eut l’idée — simple, mais géniale — d’en provoquer la formation régulière 
en soumettant à la fusion un mélange en proportions définies. Le corps 
nouveau obtenu — le carbure de calcium — donnait dans des conditions 
élémentaires cet acétylène dont la synthèse avait fait l’objet des longues 
recherches de Behihelot. Ainsi, bien avant que la gravité du problème de la 
préparation des carburants synthétiques ait été posée, Moissan réalisait le 
passage du carbone-coke en un des hydrocarbures les plus riches; la Chimie 
s’est appliquée depuis trente ans à en développer les applications qui 
s’accroissent chaque année. Moissan n’y vit d’abord qu’un corps de plus dans 
la série des produits qu’il avait eu la satislaclion de préparer le premier. Un 
d» ses collaborât! urs, L.-M. Rullier, lui demanda l’autorisation d’en essayer 
l’application et devait instituer dès i895, rue de Buffon, un laboraloire où 
défilait tout le monde scientifique d'alors : on fut émerveillé des propriétés 
du gaz acétylène, resté jusque-'à dans le domaine scientifique. Les gaziers 
du monde entier s’émurent et il fallut l’apparition du bec Auer pour les ras¬ 
surer et leur donner la conviction que l’industrie du gaz pourrait résister à 
la nouvelle découverte. 

Celle ci présentait cet intérêt particulier qu’elle réalisait sous une forme, 
certes, imprévue, l’accumulateur souvent cherché pour l’énergie hydraulique 
saisonnière, et il en est advenu ainsi. Le four à carbure actuel, dont les 
dimensions ont été eu augmentant à tel point que nous en connaissons qui 
utiliseni 9.000 kilowatts, est un appareil relativement p'-u coûleux, eu égard 
à la quantité d’énergie utilisée. On a donc été conduit, en raison de la facilité 
avec laquelle la chaux, se trouvant là p'oxirnilé des usines, peut y être 
amenée, à utiliser ainsi une partie de nos forces hydrauliques. L’éclairage à 
l’acétylène, précieux pour les localités éloignées des réseaux — et c’est le 
cas en particulier pour les localiiés d’Algérie — permet donc d’y apporter 
d’une façon peu onéreuse cette énergie de nos Alpes et de nos Pyrénées. 

La découverte de la fixation de l’Azote par le carbure devait augmenter 
encore l’imporiance de la nouvelle industrie. Nous estimons la production de 
carbure en France à près de 100.000 tonnes. Elle dépasse 400.000 tonnes en 
Allemagne à cause du développement de l'industrie de la cyanamide. Nous 
me serions pas étonnés qu’elle atteigne bientôt 1 million de tonnes dans le 
monde entier. 
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Je me suis étendu davantage sur celui des travaux de Moissan qui devait 
avoir le plus grand retentissement. J’ai le devoir de ne pas passer sous 
silence la très grande portée qu’ont eue sur l’industrie des ferro-alliages ses 
travaux sur tous les métaux dits à cette époque réfractaires. Si le chrome, le 
silicium, le tungstène ont pris une si grande place dans la métallurgie, cette 
industrie est en germe dans l’admirable traité du « four électrique », qui 
restera la pierre angulaire de l’édifice qui s’élève lentement. 

J’ai gardé personnellement le souvenir de la belle communication qu’il fit 
au Congrès de Chimie de Berlin en 1902 et je vois encore l’impression pro¬ 
duite sur l’assistance par la belle leçon sur les hydrures faite à la tribune 
même du Reichstag où il semblait que la voix de la France venait par lui 
réclamer une première place ! 

Ce n’est pas. Messieurs, sans un sentiment de respectueuse émotion que 
ceux qui ont approché le grand et excellent savant qu’était Moissan, et ont 
éprouvé sa bienveillance inlassable, se retrouvent dans le centre même où 
se poursuivait son labeur, au milieu des souvenirs divers de celte époque 
mémorable de la Chimie française, à laquelle fut si intimement associé 
M. le professeur Lebkau dont la collaboration dévouée a tant aidé le Maître ! 

L’impulsion donnée par les travaux de Moissan aura avancé de bien des 
années l’utilisation des forces hydrauliques. Les conséquences de ses tra¬ 
vaux ont une portée considérable sur l’industrie du monde entier et notre 
Pays, ainsi que l’Ecole de Pharmacie d’où sont parties ses découvertes, 
peuvent être fiers du résultat atteint. 

Salué à différentes reprises par les bravos de l’auditoire, c’est au 
milieu d’une véritable émotion, soulevée par la patriotique allusion au 
Congrès de Chimie de Berlin en 1902, et par l’hommage rendu à la 
mémoire du grand chimiste Moissan que M. Gall termine la série des 
discours. 

L’assemblée constitutive de la Société des Amis de la Faculté de 
Pharmacie a lieu aussitôt après. 

Les statuts, avec quelques modifications de détail, sont adoptés à 
mains levées et le Conseil d’administration est élu par vote nominal (‘)- 

Ces formalités accomplies, M. le doyen Radais lève la séance et la 
plupart des assistants se rendent au Musée de la pharmacie chimique 
et au Musée Moissan, précédés de M. le professeur Lebbau, qui présente 
les collections des deux Musées à l’attention vivement intéressée des 
visiteurs ('). 

L.-G. Toraude. 


1. Nous publierons dans un prochain numéro les statuts définitifs de I*. Société. 
Nos lecteurs trouveront ci-dessous le communiqué qui nous a été adressé par le- 
Gonseil d'adnoinistration. 

2. Nous consacrerons également dans notre prochain numéro une note à ces 
deux Musées. 
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COMMUNIQUÉ 

de la Société des Amis de la Faculté de Pharmacie de Paris. 


Nous avons l’honneur de vous informer que La Société des Amis de la 
Faculté de Pharmacie de Paris est déQnitivement constituée. 

Dans la première réunion, tenue te 16 décembre 192b, il a été procédé 
à l’adoption des statuts et à la nomination du Conseil d’Âdminis- 
tration. 

Ce Conseil est ainsi composé ; 

1“ M. M. Radais, Doyen de la Faculté, membre de droit; 

2° MM. Astier, pharmacien. 

A. Bailly, président du Syndicat des Grandes Pharmacies de France 
et des Colonies. 

Barral, délégué de la Société chimique des Usines du Rhône. 
Bartiiet, président de l’A. G. des Syndicats Pharmaceutiques de 
France. 

R. Bertaut-Blancard, pharmacien. 

F. Billon, administrateur des Etablissements Poulenc frères. 

D*' F. Bousquet, pharmacien. 

Ch. Bucuet, directeur de la Pharmacie Centrale de France. 

A. Buisson, pharmacien. 

Ch. CoMAR, président du Syndicat général de la Réglementation. 

P. CouBAND, administrateur de la Compagnie Fermière de Vichy. 
CouTURiEux, pharmacien. 

Dardanne père, pharmacien. 

Léon Darrasse, président du Syndicat général de la Droguerie fran-^ 
çaise. 

C. David-Rabot, pharmacien. 

Ed. Deschiens, pharmacien. 

Famel, pharmacien. 

Faure, président de la Chambre Syndicale des Fabricants de Produits 
pharmaceutiques. 

P. Fümouze, pharmacien. 

Ant. Girard, pharmacien. 

Léger, président de la Chambre Syndicale des Pharmaciens de la. 
Seine. 

M.-C. Leprince, pharmacien. 

Loiseau, pharmacien. 

P. Longuet, pharmacien. 

H. Martin, pharmacien, ancien président de l’A. G. 

Merveau, administrateur-délégué de l’O. C. P. 

Métadier, pharmacien. 

M. Midy, pharmacien. 
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Patein, pharmacien honoraire des hôpitaux. 

H. Rogier, pharmacien, administrateur de la Maison Adbian. 

A. Salmon, administrateur de la Coopération pharmaceutique française. 
L.-G. Toraude, pharmacien. 


Dans la séance du 23 décembre, les membre.s du Conseil d’Administra- 
tion de la Société on t nommé le Conseil de Direction, qui est ainsi composé : 
Président ; M. Famel. 

Vice-présidents : MM. Barthet, Rii.lon, Bdisso.n', Ch. Comar. 

Secrétaire général : M. F. Bousquet. 

Secrétaires : MM. David-Rabot, Leprince. 

Trésorier : M. L.-G. Toraude. 

Membres : M. Radais, membre de droit, et MM. Bailly, Bertaut, Dar 
BASSE, Faure, H. Martin, membres élus. 


On peut faire partie de la Société aux titres suivants ; 

Membre titulaire ; Cotisation annuelle, 30 francs (rachat, SODfrancs). 
Membre donateur : Cotisation annuelle, 100 francs. 

Membre bienfaiteur : Cotisation annuelle, oOO francs. 

Les statuts et bulletins de souscription sont envoyés sur demande 
alressée au secrétaire général, M. F. Bousquet, 140, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, à Paris (8°); les cotis Rions doivent être transmises au 
trésorier, M. L.-G. Toraude, 22, rue de la Sorbonne, à Paris (5') ('). 

Le Conseil d’Administration. 


NÉCROLO&IE 


Le pharmacien principal Gessard 

Proff-sseur agrégé AD Val-de-Grace. 

Le 10 novembre ont été célébrées les obsèques du docteur Gessard, 
pharmacien-major de 1'® classe, professeur agrégé au Val-de-Grâce, 
chef de service à 1 Institut Pasteur. 

Biologiste distingué, érudit et fin lettré, aussi modeste que désinté¬ 
ressé, Gessard a consacré toute sa vie à la science et à l’étude. 

Ses recherches ont surtout porté sur le bacille pyocyanique et les 
oxydases; elles ont fait l’objet d’un nombre considérable de notes 

1. .V. 6. Le Conseil d'administration faisant aeluellement toutes les démarches 
administratives nécessaires pour obtenir la reconnaissance d’utilité publique de la 
Société, prie les confrères désireux de se porter comme souscripteurs de bien vouloir 
attendre qu'elle ait obtenu celle reconnaissance avant d'envoyer leurs fends. 
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parues daas les Annales de l’Inslitut Pasteur, les Comptes rendus de 
VA cadémie des Üciences et le Bulletin de la Société de Biologie. 

Le docteur Roux, Je médecin inspecteur Dopter, de nombreux délé¬ 
gués de l’Institut Pasteur et un grand nombre de pharmaciens militaires 
en résidence à Paris assistaient aux obsèques. 

L’inhumation a eu lieu au cimetière de Montmart,re. 


La noble figure de Gessard, élégante et distinguée, restera parmi le 
groupe des pharmaciens militaires comme l’une de celles dont s’hono¬ 
rera ce corps si riche en savants modestes et érudits. 

Si la science de Gessard, sa réputation, ont porté ombrage à quelquesr 
U,ns dans le corps médical, il faut bien dire également qu’il ne fut peut- 
être pas assez soutenu par ses pairs et son chef hiérarchique. Ses 
travaux n’étaient pas appréciés à l’égal de ceux qui, continuant la 
tradition, orientaient leurs recherches vers les analyses d’eau, de vin, 
d’étamage ou de denrées alimentaires, et dans cette maison du Val-de- 
Grâce, on ne pouvait comprendre qu’il parlât,de conduire ses élèves aux 
conférences de l’Institut Pasteur. 

La véritable raison de la disgrâce de Gessard dans l’armée est préci - 
sèment sa qualité de bactériologiste. 

On était au lendemain de l’autonomie du Corps de Santé, il fallait à 
tout prix briser les résistances, ruinerjes énergies, dresser les nouvelles 
recrues. 

Les laboratoires régionaux ide bactériologie venaient d'être créés, 
mais leur direction ne devait être et n’est encore confiée qu’aux seuls 
médecins. Et cependant Gessard, au terme de son agrégation, avait déjà 
découvert le bacille qui porte .gqnflom. Sa réputation était faite. Pasteur 
lui-même s’intéressait à ses travaux; c’était beaucoup pour un pharma¬ 
cien inapte par principe aux recherches bactériologiques! On le lui fit 
bien voir; on l’exila à Sétif où il demeura cinq ans dans des fonctions 
normalement destinées à un débutant : « Vous n’êtes pas à votre place 
ici «, lui disait le phacmacienitnspecteur, en tournée : « C’est possible, 
répondait Gessard, mais on m’y laisse..» Cet homme d’élite avait, de sa 
dignité, une conception qui l’éloignait de toute démarche humiliante. 

Quand,,dix ans plus tard, on lui offrit la succession deBuRCKER dans la 
chaire de chimie au Val-de-Grâce, il était trop tard. 

Désabusé de la carrière militaire, sans autre ambition que le culte de. 
la science, accueilli par l’Institut Pasteur, U allait enfin pouvoir tra¬ 
vailler après avoir servi. 

Ce vrai savant est parti comme il a vécu, sans bruit, en modeste, avec 
le simple ruban de chevalier de laLégion d’honneur et pourtant, pendant 
la guerre, collaborateur d’un autre savant, aussi .modeste que lui, le 
docteur Legroux, il a donné tout son temps et son savoir à l’armée, dans 
les laboratoires de l’Institut Pasteur. Les .dirigeants du.Corps de Santé 
militaire n’auraient pas, dû l’oublier. 

B. S. P. — Annexes. II. Janvier 1926. 
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C’est ainsi que se produit la désaffection des meilleurs parmi les phar¬ 
maciens militaires, qui quittent une situation ingrate, effacée et sans 
espoir de récompense méritée. Nous aurions encore à parler de situa¬ 
tions comparables à celle de Gessard, mais ne padons pas des vivants ! 
Disons seulement que l’indifférence courtoise ou les discours aimables 
ne suffisent pas à réparer les injustices. 

Em. Perrot. 


Henry Hubac. 

tt OCTOBRE 1863 — 2 DÉCEMBRE 1925 

■ C’est avec un vif sentiment d’affliction que les lecteurs de ce Bulletin 
apprendront la mort de Frédéric-Henry Hubac, l’un de ses collabora¬ 



teurs de la première heure, survenue le 2 décembre dernier, alors qu’il 
venait à peine d’entrer dans sa soixante-troisième année. 

Un des titres qui assurera à sa mémoire un souvenir ineffaçable dans 
notre esprit et dans le cœur de notre jeunesse universitaire, est celui de 
fondateur de l’Association amicale des Etudiants en pharmacie de France, 
dont Hubac fut le créateur inoubliable. C’est à lui que l’on doit égale¬ 
ment l’idée du journal La Pharmacie française, qu’il dirigea d’abord et 
inspira ensuite si heureusement pendant de longues années. 

Hubac fut un grand,laborieux. Il eut à vaincre des difficultés nom¬ 
breuses et c’est à force d’énergie et de persévérance qu’il arriva à 
conquérir l’honorable place qu’il occupait dans la profession. 
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Etudiant assidu et courageux, il fut à l’Ecole supérieure de Pharmacie 
de Paris l’élève et devint l’ami de ses professeurs qui le tenaient ea par¬ 
ticulière considération. 

En 1895-1896, la médaille d’argent des travaux de physique lui fut 
attribuée et le 25 juillet 1898, comme couronnement normal de ses 
efforts,' le diplôme de pharmacien de l'® classe lui fut décerné. 

Aussitôt établi, malgré les nombreuses préoccupations qu’entraînait 
la direction de ses affaires, Hubac continua à traiter les questions 
professionnelles et, lorsque notre Bulletin des Sciences pharmacologiques 
fut fondé, il vint aussitôt offrir sa collaboration dévouée et ses idées 
généreuses à notre premier Comité de rédaction. Il fut même un 
moment notre administrateur. Nous sommes heureux de le rappeler. 

Il s'intéressa plus particulièrement chez nous au stage pharmaceu¬ 
tique et aux questions qui s'y rattachent. Parmi les articles qu’il publia 
à ce sujet, je citerai la Future loi sur l'exè^cice de la pharmacie (juillet 
1900), Le Stage après l'École (novembre 1900), La Question du. Stage 
pharmaceutique (juillet 1901), etc., etc. 

Notre regretté confrère avait étudié, par ailleurs et tout particulière¬ 
ment, les analyses biologiques, surtout les urines et la stérilisation des 
produits injectables, lorsque cette dernière médication, alors dans sa nou¬ 
veauté, entra dans la pratique thérapeutique. 11 avait même conçu un 
appareil fort ingénieux pour remplir les ampoules dans le vide et stéri¬ 
liser à froid les liquides qu’elles doivent enfermer (décembre 1901). 

Pendant la guerre, il assura bénévolement le service pharmaceutique 
de l’Hôpital auxiliaire 46, à Saint-Denis. C’est là qu’il commença de 
se fatiguer. Très surmené pendant cette période et très affecté parla 
blessure grave d’un de ses fils, il ressentit, après les hostilités, une 
dépression générale qu’il eut le tort de négliger. Malgré les avis de son 
entourage et surtout de son fils, le docteur H. Hubac, il voulut continuer 
à mener la vie active qu’il aimait et qu’il avait toujours suivie, en y 
apportant une ardeur aussi vaillante que jadis, mais ce surmenage 
excessif précipita sa fin. 

Henry Hubac était un excellent camarade, à l’esprit éveillé et de com¬ 
merce fort agréable. Tous ceux qui l’ont connu, — et dont je suis, — 
lui ont accordé leur estime et leur amitié. C’est donc, non seulement un 
collaborateur apprécié, mais surtout un ami dont nous déplorons dou¬ 
loureusement la perte. 

Nous prions sa famille de trouver ici l’expression de notre entière 
sympathie et nos bien respectueuses condoléances. 


L.-G. Toraude. 
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HOMMAGE AU PHARMACIEN PRINCIPAL BALLAND 


Dans une réunion tout intime et amicale, une délégation de pharma¬ 
ciens militaires, sous la conduite des pharmaciens-inspecteurs Roeser 
et Gautier, a offert un objet d'art au pharmacien principal Balland, 
membre correspondant de l’Institut, à l'occasion de son quatre- 
vingtième anniversaire. 

La nouvelle de cette manifestation sera favorablement accueillie, non 
seulement par les membres de la Pharmacie militaire dont M. Balland 
est l’érudit historiographe, mais encore par les fonctionnaires de l'Inten¬ 
dance de l'Armée dont il a dirigé, pendant de longues années, les labo¬ 
ratoires d’expertises et aussi par tous les milieux scientifiques français 
et étrangers qui apprécienf'hautement les savantes recherches et les 
travaux analytiques de M. Balland sur les denrées et leur valeur 
alimentaire. 

11 est regrettable que, par trop de discrétion, un grand nombre des 
amis du savant octogénaire n’aient pas été prévenus de la manifestation 
organisée en son honneur; ils auraient tous tenu à y participer. 

Qu’il veuille bien recevoir .leur hommage et l’assurance de leur 
bonne, ancienne et inaltérable amitié. 

L.-G. T. 
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Distinctions honorifiques. — Légion d’honneur. Officier : Deschiens 
(Victor-Pierre-Edmond), administrateur gérant des établissements Ed. Des¬ 
chiens et C‘“. Docteur en pharmacie. Lauréat de l’Académie de Médecine. Pour 
ses travaux sur l’hygiène de la première enfance, a fait des recherches extrê¬ 
mement intéressantes et appréciées. Apporte une contribution très généreuse 
à de nombreuses œuvres de mutuali'é, de bienfaisance et d'hygiène sociale. 
Chevalier à titre militaire de juin 1919. 

Chevaliers : Collet (Marcel-Henry-Louis-Joseph), pharmacien-major de 
2' classe au service colonial du port de Bordeaux; vingt-quatre ans de services, 
9 campagnes, 1 blessure. 

Ballot (François-Adrien-Yves), pharmacien-major de 2' classe en Indochine ; 
vingt-trois ans de services, 11 campagnes. 

PicHAT (Jean-Maurice-Camille), pharmacien-major de 2' classe en Afrique 
occidentale, française ; quatorze ans de services, 7 campagnes, 3 blessures. 

Massy (Raoul-Augustin), pharmacien-major de 2® classe aux troupes d’oc¬ 
cupation du Maroc; dix-neuf ans de services, 12 campagnes. 

Hauffet (Auguste-Louis), pharmacien aide-major de l'e classe au 12“ corps 
d’armée; vingt-quatre ans de services, b campagnes. A été cité. 

Degusseau (Lucien-André-Albert-Marie-Juslin-Alexandre), pharmacien- 
major de 2“ classe au 9“ corps d’armée; vingt-trois ans de services, 5 cam¬ 
pagnes. A été cité. 

Tardieux (Eugène-Louis-Edouard), pharmacien-major de D' classe au 
2“ corps d’armée ; vingt-quatre ans de services, 4 campagnes. A été cité. 
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Loiseau (Georges-Alexandre),pharmacwn aide-iûajor de 1''® classeau 4® corps 
d’armée; vingt-trois ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Boismartel (Victor-Marie-Josepb), pharmacien aide-major de l®* classe au 
4® corps d’armée ; vingt et un ans de services, 8 caippagnes. A été blessé et cité. 

Tuam (René-Désiré), pharmacien-major de 2® classe an 10“ corps d’armée; 
dix-neuf ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Darrassb (Léon-Pierre-Jacques), président du syndicat de la droguerie fran¬ 
çaise; quarante-cinq années de pratique industrielle et de services militaires. 

Salmon (Albert), directeur de la coopérative de Melun. Trésorier de la 
Chambre de commerce de Melun, Fontainebleau et Provins; trente-cinq ans 
de pratique industrielle et de services militaires. 

Bbytout (Gabriel), pharmacien à Paris. Ancien interne des hôpitaux de 
Paris. Président de la chambre syndicale des pharmaciens de la Seine, à doté 
la France d’une industrie nouvelle de produits chimiques autrefois importés; 
trente-huit ans de services militaires et ce pratique professioBnelle. 

Nous adressons à tous ces confrères, parmi lesquels nous comptons de 
nombreux amis, nos félicitations bien cordiales et l’assürance de nos vives 
et affectueuses sympathies. L.-G. T. 

Médaille miiitaire : Olive (Jean-Auguste-Marie), pharmacien auxiliaire â 
la 11“ section d’iüfirmiers militaires; dix ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Avis de concours — Emploi de chef de travaux à l’Ecole préparatoire 
de Médecine et de Pharmacie d'Angers : Par arrêté du ministre de l’Instruc¬ 
tion publique et des Beaux-Arts en date du 23 décembre 1925, un concours 
s’ouvrirà le 28 juin 1926, au siège de l’École préparatoire de Médecine et de 
Pharmacie d’Angei’s, pour l'emploi de chef de travaux physiques et chimiques 
à ladite Ecole. 

Le registre d’inscription sera clos un mois avant l’ouverture du concours. 

— Emploi de proiesseur suppléant à l’Ecole préparatoire de Médecine 
et de Pharmacie de Besançon : Par arrêté du ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts en date du 15 janvier 1926, un concours s’ouvrira 
le vendredi 23 juillet 1926, devant la Faculté de Pharmacie de Nancy, pour 
l'emploi de professeur suppléant de physique et chimie à l’Ecole préparatoire 
de Médecine et de Pharmacie de Besançon. 

Le registre d’inscription sera clos un mois avant l’ouverture dudit concours. 

— Emploi de proiesseur suppléant h l’Ecole préparatoire dé Médecine 
et de Pharmacie de Rouen : Par arrêté du ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts en date du 11 janvier 1926, un concours s’ouvrira le 
mardi 27 juillet 1926 devant la Faculté de Pharmacie de l’Université de Paris 
pour l’emploi de professeur suppléant de la chaire de pharmacie et matière 
médicale à l’Ecole préparatoire de Médecine et de Pharmacie de Rouen. 

Le registre d’inscription sei'a clos un mois avant l’ouyertUre dudit concours. 

Concours pour Finternat en pharmacie des Asiles de la Seine. — 

Ce concours s’est ouvert le 11 janvier, à l’Asile clinique, pour huit places 
(^pterne des Asiles et de l’hospice Padl-Brousse. Le jury était composé de 
Mai. Gübrbet, Lévèque, Souèges, Cousin, VaOdin, Brunel. 

Epreuves de reconnaissante ; l®* série : Fleurs de camomille, fleurs de 
mauves, feuilles de noyer, fleurs de roses rouges, racine d’ipêca, fleurs de 
mélilot, follicules de séné, racine de polygala, racine de ratanhia, tige de 
douce-amère, canne de Provence, fleurs de bouillon-blanc, acide tartrique, 
bicarbonate de soude, chloral, eau de laurier-ceirise, sirop de DesEssartI:, 
teinture d’arnica, èau-de-vîe allemande, huile de vaseline, poudre de gui¬ 
mauve, poudre de ôànnetle, poudre de rhubarbe, pommade d’fflBLMEftiCH, 
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«ssence de térébenthine. Ont obtenu : MM. Foucaud, 35; Chivot, 31; Faure, 
27,75; M"' P.arturier, 31; MM. Guinebault, 30,50; La vieille, 32,50; Micbaut, 
33 ; Devanne, 21, 75 ; Badreau, 27 ; Montagnac, 29,75. 

2' série : Fleurs d’arniea, feuilles de menthe, queues de cerises, pensée 
sauvage, petite centaurée, fleurs de violettes, lichen d’Islande, écorces de 
cannelle de Geylan, rhizome de chiendent, feuilles de coca, écorce de racine 
de grenadier, feuilles d’eucalyptus, benzoate de soude, glycérine, sous-nitrate 
de bismuth, eau de menthe, sirop d’écorce d’orange-amère, sirop de tolu, 
teinture de cannelle, teinture de gentiane, élixir parégorique, poudre d’opium, 
poudre de gomme arabique, poudre de quinquina, extrait de valériane. Ont 
obtenu : MM. Cazaux, 13; Beaügeard, 31 ; M"'* Parmentier, 11; Cons, 31,50; 
MM. Thibébi, 14; Mosnier, 26; Perrin, 24; Humbert, 31; Mainard, 31; Corbiez, 
33,25; Diot, 23; Lacroix, 5; Tinette, 32,50. 

Oral : 1" série : Teinture d’iode, nitrates de bismuth. Ont obtenu : MM.Mi- 
CHAUT, 12; L-avieille, 8; Badreau, 7; Diot, 12; M''e Parturier, 13; MM. Mon¬ 
tagnac, 10; Devanne, 8; Tinette, 7; Guinebault, 10; M"' Cons, 13. 

2' série : Pommades à base de mercure métallique, bromure et iodure de 
potassium. Ont obtenu : MM. Corriez, 15; Faure, 9; Mainard, 9; Foucaud, 5; 
Beaügeard, 15; Humbert, 12. 

Questions restées dans l’urne : Sirop d’iodure de fer, oxydes de plomb; 
laudanum de Sydenham, chlorures de mercure. , 

Écrit : La stérilisation en pharmacie; oxygène, ozone, eau oxygénée; les 
Convolvulacées. Ont obtenu : M.M. Diot, 35; Montagnac, 25; Faure, 22; Hum¬ 
bert, 29; Corbiez, 32; Michaut, 31; M‘‘* Parturier, 32; Malnard, 24; Beau- 
GEARD, 29; M"'Cons, 32. 

Questions restées dans l’urne : Soufre et composés hydrogéne's; sirops; 
amandes douce et amère, laurier-cerise, moutarde noire, raifort; — Acides 
fluorhydrique, chlorhydrique, bromhydrique, iodhydrique; pommades; 
rhubarbe, séné, cascara, bourdaine. 

A la suite de ces épreuves, le jury propose le classement suivant : 
l'r M. Corriez, 80,25; 2' M''e Cons, 76,50; 3' M'>« P.arturier, 76; 4' M. Michaut, 
76; 5® M. Beaügeard, 75; 6' M. Diot, 72; 7' M. Humbert, 72; 8' M. Mai.nard, 
64; 9« M. Montagnac, 62,25; 10' M. Faure, 58,75. 

Nominations de professeurs. — M. Pierret, agrégé près la Faculté mixte 
de Médecine et de Pharmacie de TUniversité de Lille, est nommé, à compter 
du l" janvier 1926, professeur d’hygiène et de bactériologie à ladite Faculté, 
en remplacement de M. Breton, décédé. 

— La Chaire d’hygiène de la Faculté mixte de Médecine et dePharmacie de 
l’Université de Toulouse est transformée en chaire d’hygiène et médecine pré¬ 
ventive. 

M. Lafforgue, professeur d’hygiène à la Faculté mixte de Médecine et de 
Pharmacie de l’Université de Toulouse, est nommé, à compter du 1" janvier 
1926, professeur d’hygiène et médecine préventive à ladite Faculté (chaire 
transformée). 

Tribunal de Commerce de la Seine. — Nous avons le grand plaisir 
d’annoncer les nominations, à titre de juges au tribunal de commerce de la 
Seine, de nos honorables confrères : 

M. Buisson, élu à nouveau et dont on sait fout le dévouement apporté pré¬ 
cédemment dans les mêmes fonctions; 

M. Castille, nommé pour la première fois; 

M. Parrique, président du Syndicat des pharmaciens de la banlieue Ouest, 
déjà juge depuis quatre ans; 

M. Narodetzsey, docteur en droit et docteur en pharmacie, nouvel élu. A 
tous les quatre, nous adressons nos compliments et amitiés. — L.-G. T. 
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Commission des spécialités pharmaceutiques. — Le ministre du Travail, 
de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, 

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 1923, instituant une Commission chargée 
de dresser la liste des spécialités pharmaceutiques susceptibles d’être admises 
dans les services départementaux d’assistance médicale gratuite ; 

Sur la proposition du conseiller d’Etat, directeur de l’assistance et de l’hy¬ 
giène publiques. 

Arrête : 

Art. 1". — La Commission des spécialités pharmaceutiques, instituée par 
l’arrê,té ministériel du 9avril 1928, est complétée par l’adjsnction des .membres 
ci-après : 

M. Houhcade, directeur des contributions indirectes, ou son délégué, repré¬ 
sentant le ministre des Finances. 

M. Roux, directeur du Service des fraudes, ou son délégué, représentant le 
ministre de l’Agriculture. 

M. Tkochon, maître des requêtes au Conseil d’Etat. 

MM. Bahihei et Fëuilloüx, représentant l’Association des syndicats phar¬ 
maceutiques de France. 

MM. Famel et Lephince, représentant la Chambre syndicale des fabricants de 
produits pharmaceuliques. 

M. Lafay, ancien président de la Société de pharmacie de Paris. 

M. Garnal, représentant les syndicats de pharmaciens des départements. 

MM. DE Mouy et Haye, chefs de bureau à la Direction de l’assistance et de 
l’hygiène publiques. 

Fait à Paris, le 23 décembre 1925. 

Inauguration du monument anx Pharmaciens morts pour la Patrie. 

— Le monument élévé à la Faculté de Pharmacie de Paris, à la mémoire des 
pharmaciens et étudiants en pharmacie morts pour la patrie, sera inauguré 
le dimanche 21 février prochain. 

Ministère des Pensions. — Sont nommés membres de la Commission 
tripartite supérieure de surveillanceetde contrôle des soins médicaux, chirur¬ 
gicaux et pharmaceutiques, pendant l’année 1926. 

Comme membres titulaires : 

Représentants des médecins et pharmaciens; MM. leD’ Lengeet, delà Seine; 
le D' Noir, de la Sei'.e ; le D' Degoürt, de Seine-et-Marne ; Barthet, pharma¬ 
cien de la Seine ; Cordier, pharmacien de la Seine. 

Comme membres suppléants : 

Représentants des médecins et pharmaciens : MM. le D'' Caililaud, du Loiret; 
le D“’ Humbel, de Seine-et-Oise ; le D” Philippeau, de la Seine ; Dëcramer, phar¬ 
macien du Nord; Joly, pharmacien de la Sarthe. 

Société, de Thérapeutique. — Le Bureau pour Tannée 1926' est ainsi 
composé ; 

Président : M. Eu. Perrot; vice-président: Dr Lesné, médecin des hôpitaux,; 
secrétaire général: Dr G. Leven; secrétaire général adjoint: D' Bertherand; tré¬ 
sorier : Dr Ch. Schmitt; secrétaires des séances: MM. Huerre et Dr Laemmer; 
archiviste : Dr H. Boi quet. 

C’est la première fois depuis la fondation de cette Société, en 1866, qu’un 
professeur île la Faculté de Pharmacie est appelé à la présidence. 

Les Pharmaciens qui reçurent cet honneur sont Mialhe (1873), Delpech. 
(1884), Limousin (1887), P. Vicier (1891), Adrian (1894), Portes (1899), Yvon 
(1905), auxquels il faut ajouter le Dr Patkin (1908), pharmacien des hôpitaux, 
membre de l'Académie de Médecine et A. Richaud (1923), également pharma¬ 
cien des hôpitaux, professeur de Pharmacologie à la Faculté de Médecine. 
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NOTES COMMERCIALES 


Boîte aux lettres. 

Grande firme pharmaceutique belge demande dépôts de spécialités et 
produits français pour Bruxelles et Province. — S’adresser : Pharmacies Belgo- 
Omnia, 1, rue Antoine Dansaert, Bruxelles. 

Ville du Nord, 30.000 habitants, immeuble à louer et installation de 
pharmacie à vendre par suite de décès. La ville ne compte plus que six phar¬ 
maciens installés, au lieu de douze avant guerre. Pas de pharmacie dans le 
voisinage, quartier riche. Long crédit accordé; matériel complet, y compris 
bocaux, balances, etc. 

S’adresser : Agence immobilière, 32, rue de Lille, Cambrai. 


Offre d’emploi. — Importante maison de spécialités pharmaceutiques 
demande chef de bureau expérimenté pour centraliser toute la partie com¬ 
merciale. — S’adresser au bureau du Journal, en mentionnant la réfé¬ 
rence P. S. 20. 


NOTES COMMERCIALES 


La tension des devises appréciées, qui s'était affirmée pendant les dernières 
semaines, s’est maintenue. Sans doute, la livre sterling et le dollar ne sont 
pas restés à leurs plus hauts cours ; ils ne s’établissent pas moins à un niveau 
très supérieur à ce qu’il était il y a quelques mois. Aussi l’ensemble des 
drogues et produits chimiques voit ses prix s’élever lentement mais de façon 
continue, en même temps que les importateurs renouvelant leurs stocks sont 
dans l’obligation de- couvrir leur change aux prix actuels. 

Par ailleurs, le prix de rétrocession de l’alcool a été augmenté de 50 francs 
par hectolitre, ce qui a entraîné la hausse des produits galéniques et chi¬ 
miques à base d’alcool. 

A signaler en hausse particulièrement sensible : les acides benzoïque, 
borique, salicylique, leurs sels et leurs dérivés, l’alcool, l’argent, l’analgé- 
gine, l’aspirine, le bismuth, la caféine, le chloral, la cocaïne, l’eau oxygénée, 
l’éther, le gaïacol, la glycérine, la phénacétine, la résorcine, le tanin'; l’aloès, 
l’axonge, le camphre, les essences de bergamotte, de citron, d’orange, les 
huiles de foie de morue, de ricin, la manne, la vaseline ; l’hydrastis, le pied- 
de-chat, le tussilage. 

En tendance faible : le menthol. 

Paris, le 18 janvier 1926. ' G. B. 


Le Gérant ; L. Pactat. 
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ADDITIONS ET MODIFICATIONS 
AU CODEX PHARMACEUTIQUE 


Le ministre de rinsiruclion 'publique et des^Beaiix-Arts, 

Vu le décret du 30 mars 1922, relatif aux articles à introduire ou à 
modifier dans le Codex pharmaceutique ; 

Vu les travaux de la Commission chargée de la direction du Codex ; 

Arrête-ainsi qu’il suit les additions et modifications à apporter au 
Codex pharmaceutique : 

I 

ADDITIOAS. 

Page 90, avant l’article Bismuth [Gallate de), intercalez l’article ci 
après : 

Bismuth [Carbonate de). 

Sous-carbonate de bismuth 
Bismuthum carbonicum. 

Composition. — On attribue généralement au carbonate de bismuth la 
formule (Bi'0‘C0’)LH*0. D’après cette formule, le sel contiendrait 89,7 
d’oxyde de bismuth anhydre, Bi^O' p. 100. 

B. s. P. — Annexes. III. 


Février 1926. 
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ADDITIONS ET MODIFICATIONS AU CODEX PHARMACEUTIQUE 


Commercialement, pour un produit convenablement préparé, la teneur 
en oxyde de bismuth peut varier de 88 à 91 

Caractères. — Le carbonate de bismuth est une poudre blanche insi¬ 
pide, inodore, insoluble dans l’eau et dans l’alcool, complètement soluble 
dans l’acide azotique ou l'acide chlorhydrique, en donnant un dégage¬ 
ment abondant d’anhydrique carbonique. 

La solution de 1 gramme de carbonate de bismuth dans 1,3 centimè¬ 
tre cube d’acide azotique donne un précipité quand elle est diluée de 
vingt-cinq fois son volume d’eau. 

Chauffé au-dessus de -|- 400°, le sel perd son eau, son acide carbonique 
et laisse un résidu jaune d’oxyde de bismuth, Bi'O’, soluble dans l’acide 
azotique. La solution azotique, étendue d’eau et traitée par l’hydrogène 
sulfuré, fournit un précipité noir de sulfure. 

Essai. — Le carbonate de bismuth, chauffé en présence d'un alcali, ne 
doit pas dégager (de vapeurs bleuissant le papier rouge de tournesol 
{ammoniaque). 

La solution de 1 gramme de carbonate de bismuth dans 20 centimètres 
cubes d’acide azotique dilué (R) ne doit donner qu’un louche au plus par 
l’azotate d’argent {chlorures). Elle ne doit pas donner de précipité, à 
chaud, par le molybdate d’ammonium en solution azotique (RI {phos¬ 
phates, arséniates). 

Dissolvez 3 grammes de carbonate de bismuth dans 4 centimètres cubes 
d’acide azotique pur ; chauffez, puis versez la solution dans 100 centi¬ 
mètres cubes d’eau distillée. Séparez par filtration le précipité blanc 
d’azotate basique ainsi obtenu. Evaporez, au bain-marie, le liquide 
filtré jusqu’à réduction à 30 centimètres cubes. Filtrez de nouveau. Pré¬ 
levez 10 centimètres cubes de liquide filtré, ajoutez-y de l’azotate de 
baryum (R) : il ne doit se produire qu’un louche, au plus {sulfates). Sur¬ 
saturez 10 autres centimètres cubes par un excès d’ammoniaque ; il ne 
doit pas se produire de coloration bleue {cuiore). 

Délayez 1 gramme de carbonate de bismuth avec 5 centimètres cubes 
d’une solution aqueuse, au tiers, de potasse caustique. Faites bouillir 
quelques instants, puis filtrez. Le liquide filtré, additionné de 10 gouttes 
de solution de chromate neutre de potassium, puis acidifié par l’acide 
acétique, ne doit donner ni louche, ni précipité {plomb). 

Délayez 0,3 grammes de carbonate de bismuth dans 2 centimètres 
cubes d’acide sulfurique concentré. Ajoutez de la diphénylamine (R) ; il 
ne doit se produire au plus qu’une coloration bleue peu intense (azotate). 

Le carbonate de bismuth ne doit pas contenir A'arsenic : recherchez 
celui-ci comme il est dit pour l’azotate basique de bismuth (voyez Azo¬ 
tate basique de bismuth, p. 88). 

Dosage des sels alcalins ou alcalino-terreux. — Dissolvez 1 graiûme 
de carbonate de bismuth dans 10 centimètres cubes d’acide acétique et 
10 centimètres cubes d’eau distillée. Dans la solution filtrée, précipitez 
le bismuth par l’hydrogène sulfuré ; séparez, par filtration, le sulfure de 
bismuth formé. Evaporez le liquide filtré dans un creuset de porcelaine 
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taré ; séchez et calcinez le résidu. Pesez. Le poids du résidu ne doit pas 
dépasser 5 milligrammes. 

Dosage de l’oxyde de bismuth. — Prélevez 1 gramme de carbonaie de 
bismuth séché à + 100“ jusqu’à poids constant. Calcinez au rouge dans 
un creuset de porcelaine taré. Le poids du résidu, constitué par l’oxyde 
de bismuth anhydre, BPO*, doit être compris entre 0,88 et 0,91 grammes. 

Emploi. — lodobisaïuthate de quinine. 


Page 107, avant l’article Carbonate de calcium, intercalez l’article ci- 
après : 

Calcium (Bromure de) officinal. 

Calcium bromalum officinale. 

Composition. — Le bromure de calcium peut cristalliser avec des 
quantités variables d’eau. 

l.,e bromure de calcium officinal résulte de la solidification d’un sel 
fondu dans son eau de cristallisation. Il contient 20 à 25 p. 100 d’eau et 
75 à 80 p. 100 de bromure de calcium sec. 

Caractères. — Le bromure do calcium se présente en masses cristal¬ 
lines, incolores, légèrement amères, très déliquescentes ; il est soluble 
également dans l'alcool. 

Il est neutre au tournesol. 

La solution aqueuse à 2 p. 100 donne, avec l’azotate d’argent (R), un 
précipité blanc, caillebolé, insoluble dans l’acide azotique dilué (R), 
soluble dans un grand excès d’ammoniaque. La même solution précipite 
par les carbonates alcalins, par l’oxalate d’ammoniaque (R), même en 
solution acétique, par le ferrocyanure de potassium (R), surtout à chaud ; 
elle ne précipite pas par la solution saturée de sulfate de calcium (R). 

Essai. — Le soluté aqueux de bromure de calcium doit être neutre au 
tournesol : il n’e'doit pas donner de précipité noir par le sulfure d’am¬ 
monium (fer) ; il ne doit pas précipiter par la solution saturée de sulfate 
de calcium (R) [baryum). 

11 ne doit pas contenir plus de 1 p. 100 de chlorure, calculé en chlo¬ 
rure de calcium. 

Conservation. — En flacons de petite capacité, bien bouchés et placés 
dans un endroit sec. 

Observation. — En raison de la très grande hygroscopicité de ce sel, 
il est plus commode, pour l’emploi, d’utiliser une solution aqueuse de 
tilre très connu. 

Émploi. — Sirop de bromure de calcium. 
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Page 323, après l’article (lirofle, intercalez l’article suivant : 

Glucose officinal. 

Dextrose. Glycose 
Glucosum. 

= 180. 

Le glucose officinal est le glucose pur, anhydre, il est conslitué par le 
rf-glucose. 

Caractères. — Le glucose se présente sous la forme d’une poudre 
blanche constituée par des cristaux rhomboïdaux obliques, hémièdres, 
incolores, inodores, de saveur d’abord farineuse, puis sucrée, mais 
beaucoup moins sucrée que celle du sucre blanc officinal. 

Le glucose, anhydre, fond à -f- 146°. 

11 est soluble, à + 17”o, dans 1,3 partie d’eau, dans 31,5 parties 
d’alcool à 90' et dans 4,7 parties de cet alcool à l’ébullition. 

11 est soluble dans l’alcool méthylique et dans l’acétone; il est inso¬ 
luble dans l’éther éthylique. 

Les solutions aqueuses sont neutres. 

Le glucose officinal est dextrogyre. 11 présente le phénomène de la 
multirotation. 

On distingue deux formes de d-glucose : 

Le rf-glucose a, obtenu anhydre, par cristallisation d’une solution 
aqueuse au-dessus de -|- 30° à -f- 33°, ou d’une solution dans l’alcool 
méthylique ou dans l'alcool éthylique ; il possède une rotation spécifique 
de -j- 110°, l’observation étant faite immédiatement après la préparation 
d’une solution aqueuse de 10 à 14 p. 100. 

Le rf-glucose p, obtenu par évaporation lente, à -f- 110°, d’une solu¬ 
tion aqueuse concentrée de glucose ; il possède une rotation spécifique 
de -f-19°, l’observation étant faite aussitôt que la solution a été préparée. 

En solution, le cf-glucose a se transforme en tf-glucose fi et récipro¬ 
quement, de telle sorte qu’avec le temps, un état d’équilibre est atteint ; 
la rotation spécifique est alors de -j- S2°75. La vitesse de transformation 
est' augmentée par l’ébullition de la solution. L’état d'équilibre est 
atteint instantanément si l’on ajoute à la solution 1 millième d’ammo¬ 
niaque. 

Le glucose est fermentescible : il subit les fermentations alcoolique, 
lactique, butyrique, citrique et visqueuse sous l’influence des ferments 
appropriés. 

Le glucose donne, avec la phénylhydrazine, une phénylglucosazone, 
poudre microcristalline jaune, fusible à -|- 228° — 231°, insoluble dans 
l’eaü. 

Le glucose réduit, à l’ébullition un peu prolongée, les solutions 
aqueuses de bichlorure de mercure, d’acétate de cuivre et la solution 
cupro-alcaline (G). 
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Essai. — Le glucose ne doit pas, à l’incinération, laisser plus de 1 mil¬ 
lième de résidu {matières minérales fixes). 

Il doit être entièrement soluble, à froid, dans son poids d’alcool à SO" 
(dextrines, isomaltose). 

Mélangez, au mortier, 2 gramnjes de glucose, 0,3 gramme de magnésie 
calcinée et 1,5 gramme d’azotate ae magnésium. Placez le mélange dans 
un creuset de porcelaine de 80 centimètres cubes. Desséchez à l’étuve 
en chauffant progressivement à 100°. Calcinez ensuite, d’abord légè¬ 
rement, vers -|- 200° à 220°, puis lentement, au rouge très sombre, dans 
un four à moufle. Reprenez les cendres blanches par 5 centimètres cubes 
d’acide chlorhydrique dilué (R) ; filtrez. Ajoutez au liquide filtré, 10 cen¬ 
timètres cubes de solution chlorhydrique d’hypophosphite de sodium 
(R) et versez le mélange dans un tube à essais que vous maintiendrez 
dans un bain d’eau bouillante, pendant 10 minutes : il ne devra se pro¬ 
duire aucune coloration brune {arsenic). 

La rotation spécifique, déterminée avec une solution aqueuse à 
20 p. 100 additionnée de 0,1 centimètre cube de solution décinormale 
d’ammoniaque, doit être de 52°5 à -f 53°. 

Observation. — Il existe une autre forme commerciale de glucose; le 
glucose monohydraté -f 11*0, poudre blanche microcristalline 

dont 110 grammes correspondent à 100 grammes de glucose anhydre. 

L’emploi de ce glucose est autorisé sous réserve qu’il réponde au titre 
indi |ué ci-dessus et aux essais de pureté prescrits pour le glucose offi¬ 
cinal. 

Emploi. —Soluté de glucose, isotonique, injectable. Soluté de glucose, 
hypertonique, injectable. 


Page 567, avant l’article Quinine {Sulfate basique de), intercalez l’ar¬ 
ticle ci-après : 

Quinine (lodobismuthate de) 
lodure double de bismuth et de quinine. 

Bismulhum chininumque iodata. 


Carbonate de bismuth (douze gramme-î cinquante centi¬ 
grammes). 12,50 

Acide chlorhydrique officinal (deux cent vingt grammes). . 220 » 

lodure de potassium (soixante-deux grammes cinquante cen¬ 
tigrammes) . 62,50 

Chlorhydrate neutre de quinine (onze grammes cinq centi¬ 
grammes). 11,05 

Eau distillée (environ 5.000 grammes).Q. S. 


Dans une fiole jaugée de 250 centimètres cubes, introduisez le carbo¬ 
nate de bismuth et 125 centimètres cuhes environ d’eau distillée. Agitez 
pour mettre le carbonate de bismuth en suspension, puis ajoutez 
25 centimètres cubes d’acide chlorhydrique officinal. 

Il se dégagera du gaz carbonique et vous obtiendrez la dissolution de 
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la presque totalité du sel de bismuth. Ajoutez alors l’iodure de potassium, 
par petites portions et en agitant. Complétez à 250 centimètres cubes 
avec de l’eau distillée. Mélangez. Filtrez la solution iodobismuthique 
qui est de couleur rouge orangé. 

Dans une fiole jaugée de 250 centimètres cubes, introduisez le chlor¬ 
hydrate neutre de quinine, 100 centimètres cubes environ d’eau dis¬ 
tillée et 12,5 centimètres cubes d’acide chlorhydrique officinal. Après 
dissolution, complétez à 250 centimètres cubes avec de l’eau distillée; 
mélangez, puis filtrez. 

Dans un flacon de 6 litres, bouchant à l’émeri, versez 4,5 litres d’eau 
distillée et 150 centimètres cubes d’acide chlorhydrique officinal ; 
mélangez intimement. Versez alors la solution iodobismuthique venant 
d’être préparée; agitez. Versez ensuite la solution de quinine. Agitez de 
nouveau. Il se forme un abondant précipité rouge d’iodobismuthate de 
quinine. 

Laissez déposer. Afin d’éviter une cristallisation partielle du précipité, 
limitez à deux heures la durée du dépôt. Décantez le plus possible du 
liquide surnageant et versez sur le précipité 1 litre d’eau distillée. Après 
agitation, laissez reposer une heure, décantez de nouveau. Répétez 
quatre fois ce lavage par décantation, puis recueillez le précipité sur un 
grand filtre ; laissez-le égoutter ; essorez-le convenablement, puis faites- 
le sécher à l’air libre ou à l’étuve à -|- 40°. 

Vous obtiendrez 42 grammes environ d’iodobismuthate de quinine ; 
les eaux-mères contiennent environ 30 grammes d’iodure de potassium. 

Composition. — L’iodobismuthate de quinine, ainsi préparé, ne con¬ 
tient ni eau de constilution, ni eau de. cristallisâtion. Il répond sensible¬ 
ment à la formule (BiI'‘)^C“H'■’‘Az®0^2HI, ce qui correspond àune teneur 
pour 100 parties, de 23,66 parties de bismuth, 57,79 parties d’iode et 
18,42 parties de quinine. 

Caractères. — L’iodobismuthate de quinine constitue une poudre 
rouge vif rappelant par sa couleur l’iodure mercurique, mais en diffé¬ 
rant par sa légèreté apparente. Il est insoluble dans l’eau qui le décom¬ 
pose par un contact prolongé. 

Essai. — L’iodobismuthate de quinine ne doit pas retenir plus de 
1 p. 100 d’eau. 

Agitez 0,25 gramme du sel avec 5 centimètres cubes de chloroforme, 
ce dissolvant ne doit pas se colorer en violet [iode libre). 

Dosage du bismuth. — Pesez 1 gramme du sel et placez-le dans un 
mortier en verre de 75 centimètres cubes environ. D’autre part, dans 
une éprouvette graduée de 10 centimètres cubes, faites un mélange de 
5 centimètres cubes de lessive de soude pure, exempte de sels halogénés 
et de 5 centimètres cubes d’une solution d’acide tartrique à 200 grammes 
par litre. Versez goutte à goutte cette solution sur la prise d’essai en tri¬ 
turant convenablement ; ajoutez 20 centimètres cubes d’eau distillée et 
abandonnez au repos pendant 15 minutes. 

Au cours de celte opération, sous l’action de la solution alcaline de 
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tartrate de sodium, riodobismuthate de quinine est décomposé et perd 
sa couleur rouge ; le bismuth passe en solution, à l’état d’émétique de 
bismuth, l’iode à l’état d’iodure de potassium, tandis que la quinine, 
mise en liberté, reste insoluble. 

Jetez le contenu du mortier sur un filtre sans plis, placé au-dessus 
d’une fiole conique de 375 centimètres cubes environ, lavez le mortier et 
le filtre, é deux reprises seulement, avec, chaque fois, 23 centimètres 
cubes d’eau distillée. Au liquide filtré, ajoutez 125 centimètres cubes 
d’une solution de carbonate d’ammoniaque, à 160 grammes par litre ; 
portez au bain-marie pendant 4 heures, puis laissez déposer pendant 
24 heures. Dans ces conditions de dilution, le bi.smuth est intégralement 
précipité à l’état de carbonate de bismuth. Lavez le précipité par décan¬ 
tation, jetez-le sur un filtre sans plis de 11 centimètres de diamètre, 
faites-le sécher, puis calcinez-le ; pesez l’oxyde de bismuth ainsi obtenu. 
Le poids d’oxyde de bismuth Bi'O” trouvé, multiplié par le coefficient 
0,8965, donne la quantité de bismuth métalloïdique contenue dans la 
prise d’essai. 

Rapportée à 100 grammes, la teneur en bismuth ne doit pas être infé¬ 
rieure à 22,5 grammes, ni supérieure à 24 grammes. 

Dosage de l’iode. — Reprenez le liquide et les eaux de lavage prove¬ 
nant de l’opération précédente, après séparation du carbonate de bi^- 
muth, et versez-les dans une fiole conique d’environ 500 centimètres 
cubes ; ce liquide et ces eaux contiennent tout l’iode de la prise d’essai îi 
l’état d’iodure. Ajoutez 20 centimètres cubes de solution au dixième 
d’azotate d’argent, acidulez fortement par l’acide azotique, mais ajoutez 
l’acide progressivement afin d’éviter une effervescence trop brutale due 
à la décomposition du carbonate d’ammoniaque ; puis portez au bain- 
marie pendant 1 heure. L’iode est précipité à l’état d’iodure d’argent. 
Après 24 heures de repos, recueillez le précipité, lavez-le ; séchez-le à 
-|- 100“, puis calcinez-le légèrement et pesez-le après refroidissement. 
Le poids d’iodure d’argent Agi obtenu, multiplié par le coefficient0,3405, 
donne la quantité d’iode contenue dans 1 gramme de sel essayé. 

Rapportée à 100 grammes, la teneur en iode ne doit pas être inférieure 
à 56 grammes, ni supérieure à 58 grammes. 

Dosage de la quinine. —■ Pesez 1 gramme d’iodobismulhate de quinine 
et trilurez-le comme ci-dessus, dans un mortier de verre, avec le 
mélange de 5 centimètres cubes de lessive de soude et de 5 centimètres 
cubes de solution d’acide lartrique à 200 grammes par litre, ajoutez 
20 centimètres cubes d’eau distillée et laissez reposer durant 15 minutes. 
Versez le contenu du mortier, en vous aidant d’un entonnoir, dans une 
ampoule à décantation, lavez avec soin de façon à y introduire la totalité 
du produit. Epuisez alors le mélange à trois reprises, avec 20 centimètres 
cubes de chloroforme chaque fois. Réunissez les liquides chroroformi- 
ques qui contiennent la quinine ; après filtration et lavage, abandonnez- 
les à l’évaporation spontanée dans un grand cristallisoir. 

La quinine ainsi obtenue est toujours souillée d’un peu d’iodure 
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alcalin et se prête mal à la pesée; pour la doser, faites une détermi¬ 
nation polarimélrique. 

Pour cela, versez dans le cristallisoir 4 centimètres cubes de solution 
normale d’acide sulfurique, portez pendant quelques minutes au bain- 
marie pour dissoudre intégralement l’alcaloïde et décantez la solution 
sur un petit filtre sans plis, placé sur une fiole jaugée de 50 cen¬ 
timètres cubes. Lavez le cristallisoir et le filtre, complétez à 50 cen¬ 
timètres cubes avec de l’eau distillée; mélangez. Observez la rota¬ 
tion dans un tube de 2 décimètres. 

La déviation polarimétrique ne doit pas, pour la prise d’essai de 
1 gramme, être inférieure à 1“68, chiffre correspondant à 15,5 par¬ 
ties de quinine pour cent de produit. 

Emploi. — Suspension d’iodobismutbate de quinine. 


Page 614, avant l’arlicle Sirop d^. bromure de potassium, intercalez 
l’article ci-après : 

Sirop de bromure de calcium. 

Sirupus cnlcii bromati. 

Bromure de calcium officinal (vingt-cinq grammes). 23 


Eau distillée (quinze grammes). 13 

Sirop de fleur d’oranger (cent grammes;. tOO 

Sirop simple (huit cent soixante grammes).860 


Dissolvez le bromure de calcium dans l’eau distillée, ajoutez le sirop 
de fleur d’oranger et le sirop simple ; mêlez. 

20 grammes de ce sirop contiennent 25 centigrammes de bromure de 
calcium. 


Page 668, avant l’article Soluté de gutta-percha, intercalez les deux 
articles ci-après : 

Soluté de glucose, hypertonique, injectable. 

Solutio glucosi fortis. 


Glucose officinal (trois cents grammes). 300 

Eau distillée.Q. S. 


(pour obtenir un litre de soluté). 

Opérez comme il est indiqué-pour le soluté de glucose isotonique 
injectable. 

Soluté de glucose, isotonique, injectable. 

' Solutio glucosi. 


Glucose officinal (cinquanle grammes). bO 

Eau distillée.Q. S. 


(pour obtenir 1 litre de soluté). 

Dissolvez. 

Opérez ensuite comme il est indiqué pour le soluté de chlorure de 
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sodium, isotoûique, injectable (voyez Soluté de chlorure de sodium, isoto¬ 
nique, injectable, p. 665), la stérilisation étant toutefois faite seulement 
à 4- llO"! dans du verre neutre. 


Page 710, après l’article Sureau, intercalez les articles ci-après : 

Suspension d’iodobismuthate de quinine. 
Suspension d’iodure double de bismutu et de quinine. 
Bismuthum chininumque indata suspensa. 
lodobismnthale de quinine finement porphyrisé (dix-sept 


grammes).17 

Graisse de laine, anliyüre (cinq «lauiiiies). 5 

Huile d’olive neutralisée (quatre-vingt-sept grammes;.87 


Opérez la stérilisation de la graisse de laine anhydre et de l’huile 
d’olive mélangées, comme il est dit, pour la graisse de laine, à propos 
de l’huile grise (voyez Huile grise, p. 349). 

Flambez soigneusement, à l’alcool, un mortier et son pilon ; placez-y 
l’iodobismuthate de quinine et délayez-le avec une quantité suffisante 
d’excipient refroidi. Triturez longuement, jusqu’5, obtention d’un 
mélange homogène. Ajoutez alors une nouvelle quantitéd’excipimtpour 
fluidifier le mélange. Versez le mélange fluide dans un flacon de 130 cen¬ 
timètres cubes environ, à large goulot, bouchant à l’émeri, préalable¬ 
ment stérilisé à -j-180®. Ce flacon devra porter un trait de jauge à 
lOOr centimètres cubes. 

Lavez à plusieurs reprises le mortier et le pilon avec un peu d’exci¬ 
pient, pour faire passer tout l’iodobismuthate de quinine dans le flacon 
jaugé. 

Faites ces manipulations dans les conditions rigoureuses d’asepsie. 

Complétezà 100 centimètres cubes avec une quantité suffisante d’exci¬ 
pient ; fermez le flacon et agitez vigoureusement. 

Répartissez ensuite en ampoules delà2 centimètres cubes, préalable¬ 
ment stérilisées à -j- 180°. Puis procédez à une stérilisation par chauf¬ 
fage discontinu, trois fois, à -f- 70°. 

1 centimètre cube de suspension contient pratiquement 17 centi¬ 
grammes d’iodobismuthale de quinine correspondant à 4 centigrammes 
de bismuth. 


Suspension d'oxyde de bismuth hydraté. 

Bismuthum hydroxijdatum suspensum. 

Oxyde de bismuth hydraté (neuf grammes trente centi¬ 


grammes) ... ... 9,30 

GraiS'ie de iaine, anhydre \six graiiuiies) . ......... 6 

Huile d’olive neutralisée (quatre-vingt-dix grammes) . . 90 
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Préparez cette suspension comme celle d’iodobismutliate de quinine. 
1 centimètre cube de suspension contient pratiquement 93 milli¬ 
grammes d'oxyde de bismuth hydraté correspondant à 8 centigrammes 
de bismuth (*). 


NOTES PRATIOUES DE SCIENCE EXPÉRIMENTALE 


Vins de liqueur et raistelles. 

Il n’y a pas de définition légale des vins de liqueur; on désigne géné¬ 
ralement sous ce nom tous les vins qui, en plus d’un titre alcoolique 
supérieur à 16°, contiennent une forte proportion de sucre non réduit 
qui leur donne une saveur caractéristique. L’alcool qu’ils contiennent 
est ou bien le produit de la fermentation naturelle, ou bien ajouté au 
moût sucré en partie fermenté ou non : De là deux catégories de vins de 
liqueur : Les vins de liqueur qui ont subi une fermentation plus ou 
moins prolongée avant l’addition d’alcool et les mislelles qui sont des 
moûts de raisin frais dont on a empêché la fermentation par une addition 
d’alcool, de manière à amener à 13 degrés le titre alcoolique du mélange. 

Vins de liqueur. 

Les vins de liqueur se divisent en 2 groupes : 

1° Les vins liquoreux naturels ou naturellement liquoreux ou vins 
SUCRÉS naturels que l’on obtient en abandonnant le moût de raisin à 
la fermentation jusqu’à ce que sa richesse alcoolique atteigne 13 â 16°, 
c’est-à-dire le degré au dessus duquel toute fermentation cesse sponta¬ 
nément par suite de l’action de l’alcool produit sur les levures. Ce 
résultat ne peut être acquis qu’avec des moûts assez riches en sucre 
pour que le vin alcoolique obtenu conserve encore une certaine richesse 
saccharine ou degré de liqueur, suffisante pour lui donner les qualités 
qui le font dénommer commercialement vin de liqueur. 

Comme il faut 17 grammes de sucre pour donner par fermenta¬ 
tion 1“ d’alcool, les levures ne peuvent utiliser au maximum que 
17X16= 272 grammes de sucre contenus dans le moût. 

Les moûts de raisin contiennent de 300 à 323 grammes de sucre par 
liire, si ces moûts sont bien vinifiés ils doivent encore conlenir après 
fermentaiion de 300 — 272 = 38 grammes à 323 — 272 = 53 grammes 
de sucres non transformés. 

A ce groupe de vins appartiennent les Muscats (F’rontignan de Rive- 
saltes) et les Sauternes. On les obtient avec des raisins paillés ou passe- 

1. .Nous publierons les Modifications dans n tre prochain numéro. 
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rillés (') très riches en sucre par suite de la dessication qu’ils ont subi. 

Leur richesse alcoolique est Axée administrativement à 15‘9 au 
maximum; toute richesse supérieure est présumée avoir été ajoutée 
artificiellement et est passible des droits de régie, à moins que le maire 
de la commune ne déclare que la richesse alcoolique constatée supé¬ 
rieure à 15°9 provient bien de la fermentation. 

2° Les vins liquoreux, qui sont fabriqués avec des moûts de raisins 
ayant subi un commencement de fermentation naturelle que l’on a 
brusquement arrêtée par addition d’alcool. 

Ces vins sont caractérisés par le fait que l'alcool qu’ils renferment 
a deux origines distinctes ; 1° la fermentaiion partielle du sucre contenu 
dans le moût primitif; 2° l’alcool ajouté au vin, pour arrêter la fermen¬ 
tation à un moment donné, de manière à conserver dans ce vin une 
quantité plus ou moins grande de sucre. Si l’on considère la quantité 
d’alcool que ce sucre pourrait donner par fermentation, on obtient ce 
qu’on appelle 1’ « alcool en puissance ». Par l’alcool acquis on entend 
l’alcool provenant de la fermentaiion naturelle. 

On en distingue deux sortes : 

.\. Les vins doux naturels {vins naturellement doux ou faits en vins doux 
naturels). — Ces vins sont fabriqués exclusivement au moyen de moûts 
de raisins des cépages Muscat, Maccabeo, .Malvoisie, Grenache, dont la 
richesse en sucre correspond à 14° d’alcool en puissance (c’est-à-dire 
14 X = 238 grammes de sucre par litre) (') auxquels on ajoute avant 
l’achèvement de la fermentaiion une quantité d’alcool ne devant pas 
dépasser 10 °/o en volume du vin à obtenir. L’alcool employé est 
constitué par des trois-six de vin rectifiés. 

On appelle aussi ces vins doux « mistelles fines ». 

Aux termes des lois du 13 avril 1898 et 30 janvier 1907, l’alcool ajouté 
à ces moûts paie les droits fiscaux, mais les vins doux obtenus con¬ 
servent exceptionnellement le privilège de ne pas être considérés 
comme vins de liqueur proprement dits (voir ci.-dessous). Cette dispo¬ 
sition permet de ne pas grever la préparation des vins de droits portant 
sur la totalité de l’alcool (naturel ou artificiel) qu’ils contiennent. 

Ces mistelles fines sont en réalité de vrais vins de liqueur qui doivent 
vieillir en fûts avant d’être mis en bouteille et livrés à la consommation. 

B. Les vins de liqueur proprement dits (ou vins faits en mistelles). — 
Ces vins sont préparés par addition d’alcool au moût de raisins ayant 
déjà subi un commencement de fermentation. L’addition d'alcool 
doit être telle que, comme dans les mislelles, le degré alcoolique du 
mélange atteigne au moins 15°, de là leur nom de vins faits en mistelles, 
bien que leur titre alcoolique soit le même que celui des mistelles dont 
ils se distinguent parce qu’ils contiennent de l’alcool naturel. 

1. Les raisins paillés sont ceux qui ont été desséchés sur la paille après la 
récolte. I.es raisins passerillés sont ceux que l’on a laissé dessécher sur souche 
avant de les récolter. 

2. On sait qu’il faut 17 grammes de sucre pour produire : 1“ d’alcool. 



36 


NOTES PRATIQUES DE SCIENCE EX PÉRIME V TALE 


Ces vins-sont riches à la fois en alcool (16 à 22“) et en sucres; mais 
pauvres en acides et en crème de tartre. Ils se distinguent des vins 
liquoreux naturels par le fait qu’une partie de l’alcool qu'ils contiennent 
est étranger à la fermentation des sucres naturels qu’ils renfermaient. 

Bien qu’ils se distinguent des mistelles en ce qu’ils contiennent de 
l’alcool provenant de la fermentation naturelle, ces vins sont soumis au 
même régime fiscal que les mistelles et les alcools. 

Dans ce groupe rentrent des produits qui portent le nom d’origine. 
On peut par exemple les diviser comme suit : 

1° Vins mutés avant la fin de la fermentation; vins de type Porto. 

2“ Vins dans lesquels la fermentation doit être complète et demande 
à être soignée comme celles des vins ordinaires ou vins secs. 

Il existe plusieurs types de ces vins secs suivant que, comme le Xérès, 
ils sont vendus directement sans coupage ou que, comme le Madère ou 
le Marsala, ils sont, après la fabrication, soumis à des coupages destinés 
à leur donner une certaine douceur. 

3’ « Vins cuits », qui, comme leur nom l’indique, sont soumis à une 
cuisson plus ou moins prolongée qui a pour but de concentrer le moût, 
d’augmenter par conséquent la proportion de sucre et de donner la colo¬ 
ration due à la formation du caramel; le Malaga brun peut être consi¬ 
déré comme le type des vins cuits. 

Ces vins de liqueur sont parfois l’objet d’une falirication de toute.'^ 
pièces, dite d’imitation, dans les lieux souvent très éloignés des pays 
d’origine. Ils sont alors préparés avec des moûts concentrés de raisins 
frais ou même de raisins secs que l’on traite de façons particulières. On 
les aromatise avec diverses substances : infusion de brou de noix, 
d’écorces d’amandes amères, de tleurs de sureau, etc..., puis on les 
colore avec des sirops de raisins concentrés ou avec du caramel. Enfin 
on les vieillit artificiellement par un séjour prolongé dans des fûts 
incomplets maintenus en plein air et à l’action des rayons du soleil. 

Problèmes relatifs à la préparation des vins de liqueurs proprement dits : 

A. Préparer une cuve de volume V de vin de ligueur à 17“ à l’aide d'un 
moût possédant une richesse alcoolique T et d'atcaol fort, de degré d. 

Le volume x d’alcool de degré d à employer est donné par ; 


Ainsi, si l’on veut préparer SOO litres de vin de liqueur à 17° à l’aide de 
moût possédant une richesse alcoolique de 8°, et d'alcool à 80°, on a : 


B. Préparer un vin de liqueur à T° à l'aide d'an volume V de moût 
possédant une richesse alcoolique de T' et d'alcool à t“. 

Le volume x d’alcool de degré t k employer sera donné par : 


T—T') 
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Exemple : On veut préparer du Porto à 17® à l’aide de 50 litres de 
moût possédant une richesse alcoolique de 10® et d’alcool à 80; on a : 


_ 50(t7 — t0) _ 50X’7 _ 


Mistelles. 

Les Mistelles sont des moûts de raisins frais dont on a empêché toute 
fermentation par addition, d’emblép, d’a/cooi concentré (') en proportion 
suffisante pour amener à 15° au minimum le titre alcoolique du mélange 
définitif {iitvo qui comme il a été dit pour les vins liquoreux naturels 
est suffisant pour empêcher toute fermentation). L’alcool ajouté empê- 
çhant toute fermentation de se produire, rend le moût « muet « d’où 
les noms de : mutage donné à l’opération d’alcoolisation et de mistelle 
(mot espagnol qui veut dire muet). 

Ces mistelles constituent des liquides à la fois sucrés et alcooliques 
agréables au goût et se conservant très bien. Elles sont utilisées géné¬ 
ralement par les fabricants de vermouths, de quinquina et de spécialités 
apéritives diverses. 

L’alcool des mistelles est donc uniquement de l’alcool étranger à la 
fermentation, on l’appelle alcool de surforce; au.ssi les mistelles, comme 
les vins liquoreux proprement dits, sont-elles soumises aux mênres 
droits fiscaux, ceux des alcools et il n’y a pas à différencier si l’alcool 
que renferment ces produits provient ou non de la fermentation du 
moût initial; la distinction rigoureuse entre ces deux sortes de produits 
n’est donc pas essentielle; par contre elle est essentielle entre les vins 
doux et les mistelles. 

Les mistelles n'étant plus des vins, ne peuvent servir aux coupages 
des liquides à édulcorer devant être livrés à la consommation sous le 
nom de vins. 

La circulaire n° 533 du 21 octobre 1921 vise les vins additionnés de 
mistelles et destinés à l’exportation. 

Les moûts qui servent de base aux mistelles sont préparés de deux 
façons différentes et produisent des mistelles blanches ou des mistelles 
rouges. 

On prépare les misUUes blanches en ajoutant de l’alcool à des moûts 
incolores obtenus pai foulage et égouttage de raisins blancs ou colorés. 

Si au lieu d’être ajouté à des nioûts l’alcool est ajouté aux vendanges 
(égrappées ou non, simplement foulées) et si on laisse se produire une 
macération des pellii ules constituant le réceptacle des niatières colo¬ 
rantes des raisins, on obtient des mistelles ronges. 

Au point de vue fiscal, les mistelles obtenues par macération sont , 
toujours appelées mistelles rouges quelle que soit leur coloration; bien 


1. L’alcool ajouté au moût est constitué dans la plupart des cas par de l’alcool 
d’industrie, ou plus rarement par des eaux de-vie de vins rectifiées. 
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que si l’on a utilisé des raisins blancs pour leur préparation elles soient 
incolores. 

Après une macér.ition qui varie de huit jours à un mois, les mistelles 
rouges sont séparées de leurs marcs par soutirage et pressurage. 

Les marcs des mistelles rouges sont donc sucrés et alcooliques; 
tandis que ceux des mistelles blanches sont seulement sucrés. 

Les marcs rouges sont traités par des appareils à calendres pour en 
extraire l’alcool; quant au sucre des marcs de mistelles blanches, il est 
généralement perdu. 

Problèmes relatifs a la préparation des mistelles. — Soit V le 
volume de mistelle a obtenir; V' le volume du moût à mûter; D" le 
degré alcoolique de la mistelle à obtenir; D' le degré alcoolique de 
l’alcool dont on dispose; X le volume de l’alcool de degré D' qu'il faudra' 
employer. 

A. Remplir une cuve de volume V d'une mistelle à D® avec de l'alcool à 
D'; le volume x d’alcool à D' à employer est donné par 



ainsi si on veut remplir de mistelle à 1S“ une cuve de 250 hectolitres, 
alors que l’on dispose d’alcool à 80°, la quantité d’alcool à 80° qu’il fau¬ 
dra employer sera de : 

, ,^^^0X15^46 hectol. 800 


et on achèvera de remplir la cuve avec du moût non fermenté. 

B. Préparer avec un volume V de moût et de l’alcool au degré D' une 
mistelle à D°. 

La quantité d’alcool à employer est donnée par : 

vn 

^ = iÿ:rn 


ainsi si on dispose de 100 hectolitres de moût, et d'alcool à 90°, pour 
obtenir une mistelle à 16° on aura : 


100 vifi 

90—16 


1600 

74 


= 20 hectol. 900 


qu’il faudra mélanger avec les lOO hectolitres de moût non fermenté 
dont on dispose. 

Dans le cas où le moût serait fermenté au moment du mutage à l’al¬ 
cool, on calculerait comme il est indiqué pour les vins ou liqueurs pro¬ 
prement dits (voir ci-dessus). 

Nota : Lorsqu’on prépare les mistelles, il se produit toujours une 
légère perte d’alcool (0°3 environ), par suite de contraction du mélange ; 
il y a donc lieu d’en tenir compte d ms la fabrication et si l’on veut, par 
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exemple, préparer une mistelle à 16“o, calculer comme si l’on voulait 
obtenir une mistelle à 16,3 + 0,3 = IB^S. 

Vins adoucis. — Ces vins ne sont plus des vins de liqueur au sens 
propre ; ce sont des vins blancs secs complètement achevés auxquels on a 
ajouté pour les édulcorer 5 à 20 % d’un moût de raisin mi-fermenté. Ce 
moût de raisin mi-fermenté ou muté à 5“ d’alcool, produit dans les 
régions de Bergerac, de Sauternes, de Gaillac est obtenu en ajoutant de 
{'anhydride sulfureux à un moût de raisin riche en sucre et ayant acquis 
par la fermentation de 5° à T^5 d'alcool. Ces produits, en quelque sorte 
artiOciels, sont considérés au point de vue fiscal comme des vins et par 
conséquent leur addition à des vins déjà faits constitue un coupage qui 
est légalement autorisé. 

11 importe de ne pas confondre les mi mutés avec les mistelles qui, en 
aucun cas, ne peuvent servir à l’édulcoration des vins comme il a été dit 
ci-dessus. 

Les mi-mutés à 5“ d’alcool paraissent devoir être dispensés de l’inter¬ 
diction d’une teneur maximum de 0, gr. 493 d’anhydride sulfureux par 
litre. Cette teneur serait d’ailleurs insuffisante pour permettre leur fabri¬ 
cation et leur conservation ; mais ils bénéficient néanmoins du régime 
fiscal des vins. 

Pars jus concentrés de raisins. — On les obtient par concentration des 
moûts mutés à l’anhydride sulfureux. Ils ne peuvent être employés pour 
la préparation des mistelles ou des vins de liqueurs, ni pour le sucrage 
des vendanges, ou l'édulcoration des vins blancs. 

Au point de vue fiscal, il sont soumis au régime des glucoses. 

L’édulcoration des moûts ou des vins par ces jus concentrés est 
interdite. 

G. Pellerin, 

Pharmacien principal de classe en retraite. 
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Rectification. — Une erreur s’étant glissée dans la Note que nous 
avons insérée dans notre dernier numéro, au bas de la page 16 concer¬ 
nant les souscriptions à adresser à la Société des Amis de la Faculté, 
nous la réparons en priant nos lecteurs de bien vouloir interpréter cette 
note comme il suit: « Le Conseil d’Administration, faisant actuellement 
« toutes les démarches nécessaires pour obtenir la reconnaissance d’uti- 
« lité publique de la Société, prie les souscripteurs désireux de racheter 
« leur cotisation de membre donateur et de membre bienfaiteur, de bien 
« vouloir attendre qu’il ait obtenu cette reconnaissance avant d’envoyer 
« leurs fonds. » 
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LA SEINE 


« Quant au raciiat de la souscription comme membre titulaire ou du 
« paiement de la souscription annuelle comme membre donateur ou 
« comme membre bienfaiteur, on peut les adresser dès maintenant sans 
« inconvénient au trésorier, M. L.-G. Toraude, 22, rue de la Sorbonne, 
« Paris-V'. >> 


CENTENAIRE DE LA CHAMBRE SYNDICALE 

DES PHARMACIENS DE LA SEINE 


Pour fêter le centième anniversaire de sa fondation, la Chambre syn¬ 
dicale des Pharmaciens de la Seine a réuni le jeudi 4 février dernier, 
dans les somptueux salons du Palais d’Orsay, ses invités et ses amis 
dans un banquet particulièrement bien organisé. 

Autour des tables fleuries avaient pris place, sous la présidence de 
M. Durafour, Ministre du Travail, de THygiène et de la Prévoyance 
sociales, près de 500 convives. 

Le Ministre était entouré des doyens de la Faculté de Médecine et de 
Pharmacie, du Président de la Chambre syndicale, de MM. Strauss et 
Justin Godart, anciens Ministres de l’Hygiène, et de nombreux sénateurs 
et députés. 

Au dessert, M. Léger, président en exercice, a prononcé un discours 
d'une parfaite tenue, discours dans lequel il a adressé à chacun les 
remerciements qu’il méritait. Il a en même temps donné, dans un 
résumé très fidèle, l’historique de la Chambre syndicale et, dans sa péro¬ 
raison, a su faire un rapprochement significatif entre les paroles pro¬ 
noncées il y a près de cent ans, par nos ancêtres et celles que notre 
ami, le professeur Perrot, prononçait dernièrement dans une de nos 
réunions professionnelles. 

M. Jouve, Président de l’Association amicale des étudiants en Phar¬ 
macie : 

M. Barthet, Président de l’Association générale des Syndicats phar¬ 
maceutiques de France; 

M. Faure, Président de la Chambre syndicale des Produits pharma¬ 
ceutiques ; 

Le Président du Syndicat des médecins de la Seine ont ensuite, et 
tour à tour, exprimé à l’Institution elle-même, ainsi qu’à son Président, 
les sentiments qu’ils éprouvaient à leur égard et l’as-surance de leur 
dévouement et de leur collaboration empressée à la cause commune. 

Après eux, M. le doyen Radais, dans une allocution pleine de verve, a 
nettement exposé les préoccupations et les désirs du corps pharmaceu¬ 
tique. 

Enfin le Ministre, M. Durafour, a, dans une chaude improvisation, 
promis à la profession l’appui et la bienveillance des Pouvoirs publics. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire ici quelques-uns des dis- 
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cours prononcés par les différents orateurs; mais nous voulons en laisser 
la primeur et le plaisir à notre charmant collègue M. LÉ fine, le direcleur 
si apprécié du Bulletin de la Chambre syndicale. 

Nous tenons cependant à ajouter que le Ministre, se rappelant à pro¬ 
pos que la Chambre syndicale des Pharmaciens de la Seine est l’ancienne 
Société de Prévoyance des Pharmaciens et que, dans ses attributions 
actuelles, elle conserve toujours le généreux privilège de venir en aide 
aux confrères malheureux ou à leurs veuves, a attribué un certain 
nombre de médailles de la Prévoyance sociale à ceux qui ont apporté 
leur concours à l’Administration de cette intéressante œuvre corpora¬ 
tive. 

En résumé, bonne et belle soirée qui fait grand honneur à nos con¬ 
frères parisiens. 

L.-G. Toraüde. 
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Distinctions honorifiques. — Légion d’honneur. Chevalier :1A. Eberhardt 
(Philippe), professeur à la Faculté des Sciences de Besançon, directeur de la 
Station de Biologie végétale de Besançon (collaborateur du B. S. P. en plu¬ 
sieurs circonstances; nous lui adressons nos félicitations bien sincères). 

Rectification. — Un feuillet des « Nouvelles » qui devait paraître dans 
notre dernier numéro a échappé à l’impression. Nous le rétablissons, en le 
résumant de la façon suivante : 

1“ Légion d'honneur. Chevalier : M. Labüssière, pharmacien à MareeUle, 
président du Tribunal de commerce de cette ville. (Notre confrère et ami 
Labüssière a reçu nos félicitations dès que sa nomination nous a été connue. 
L’omission de son nom sur notre publication nous procure le plaisir de les 
lui renouveler.) 

2* Prix de l'Académie des Sciences. — Prix Berthelot: M. Emile André, 
pharmacien des hôpitaux. Pharmacien en chef de l’hospice de la Salpêtrière. 

Prix Jecker attribué à M.M. René Locquin, .professeur à la Faculté des 
Sciences de Lyon et M. Charles Dufraisse, sous-directeur du Laboratoire de 
chimie au Collège de France. 

Prix Mège, accordé àM. R. Douais, professeur à la Faculté de Pharmacie de 
Nancy. 

La médaille Berthelot a été décernée en même temps à Emile André, 
lauréat du prix Berthelot et Charles Dufraisse, lauréat du prix Jecker. 

Officiers de l’Instruction publique. — MM. Addes (Edmond-Pierre-Marie), 
à la Garenne-Colombes (Seine) : services rendus à l’enseignement professionnel. 

Dagui.n (Arthur-Félix), à Saint-Maur-des Fossés (Seine) : services rendus aux 
sciences. 

Estrader (François-Victor-Marie-Eugène), à Paris: contribution au déve¬ 
loppement des sciences. 

B. S. P. — Annexes. IV. Février 1926. 
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Gabmol (Joseph-Marie-Aina4-Dominique), à Toulon (Var) ; services rendus 
aux sciences pharmaceutiques. 

Hehin (Léon), pharmacien, à Coudé (Nord). 

lïAMBERT (Louis-Georges), pharmacien-chimiste de l’’® classe du Service de 
Santé delamarine, à Toulon (Var). 

Larché (Maurice), pharmacien aux Aix-d’Angillon (Cher). 

Le Quéry (Léon-Camille), à Paris: auteur de diverses publications scien- 
tiflques. 

Le D® Verger (Martial), président de la Société de Médecine et de Pharmacie 
à Limoîges (Haute-Vienne). 

Otûciers d’AcstdémiB M. Foerster (P.-C.-L.), phannacien-chimiste en 
chef de 2® classe. 

Mérite agricole. Chevaliers -. MM. Ferré (Henri-Charles), docteur en méde¬ 
cine à Paris; Robln (Albert-François). 

Médailles de la Prévoyance sociale. Médailles d'or: MM. Cocquet, Crinon, 
Chevret. 

Médailles d'argent ; MM. Düfau, Cordier, Bernhabdt, Léger. 

Médailles de bronze : MM. Goenot, Lépine, Jouatte, Lenoir, Bocqüet, Fayet 
(Claude-Jean), Guimond, Jacob (Cézaire), Barguillet (Jean), Loynel (Paul), 
Froissant (Albert), Collin (Edouard). 

Le Bureau de la Société de Pharmacie. — Le Bureau de la Société 
de Pharmacie pour l’année 1926 est constitué ainsi qu’il suit ; 

Président : M. Dufad ; Vice-président : M. Gaillard ; Secrétaire général : 
M. Gbimbert ; Trésorier : M. Lesüre ; Archiviste : M. Booriher ; Secrétaire annuel : 
M. Fabre ; Membres : MM. François et Bougault. 

Congrès des Sociétés savantes de Paris et des départements. — Le 
LIX® Congrès des Sociétés savantes de Paris et des départements s’ouvrira à 
Poitiers, le mardi 6'avril, à 2 heures. Les journées des mardi 6, mercredi 7, 
jeudi 8 et vendredi 9 seront consacrées aux travaux du Congrès. 

Il est laissé aux congressistes toute latitude dans le choix des sujets traités- 
Nûs collègues sont instamment priés de participer à ce Congrès. Ils pourront 
adresser leurs manuscrits (ou, à défaut, le titre de leurs communications) à 
M. DE Bar, au ministère de l’Instruction publique, 110, rue de Grenelle, à 
Paris, ou à M. Delépine, 4, avenue de l’Observatoire, à Paris-VI®, qui se char¬ 
gera de leur transmission et, éventuellement, de leur présentation au Congrès. 

Nomination de professeur. — M. A. Leulier, agrégé près la Faculté mixte 
de Médecine et de Pharmacie de l’Université de Lyon, est nommé, à dater du 
11® février 1926, professeur de pharmacie à ladite Faculté (chaire vacante). 

Commission des spécialités pharmaceutiques. — La Commission des 
spécialités pharmaceutiques, instituée par arrêté ministériel du 9 avril 1925, 
est complétée par l’adjonction des membres ci-après : 

M. le docteur Dequidt, inspecteur général des services administratifs; 
M. L.-G. Toraude, docteur en pharmacie. 

Projet d’érection d’un monument à Léon Winsbach, Chevalier de 
la Légion d’Honneur, pharmacien à Briey, fusillé par lés Allemands le 
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21 août 1914. — Dans le but de rendre un légitime hommage à la mémoire 
de Léon Winsbach, et pour utiliser les souscriptions adressées par de nom¬ 
breux pharmaciens à M. Blanc, directeur de la Gazette des' Pharmacies, à la 
suite de chaleureux appels faits par M. Tomasi, pharmacien à Fumay 
(Ardennes), et sur la convocation de M. Lobbnïz, maire de Briey, une réu¬ 
nion du Comité provisoire d’érection dudit monument s’est tenue le 
28 novembre 1925, à la Faculté de Pharmacie de l’üniversité de Nancy. 

Après discussion, le Comité provisoire a décidé de solliciter un certain 
nombre de personnalités pour faire partie d’un Comité d’honneur et d’un 
Comité d’exécution, dont le bureau de ce dernier sera plus spécialement 
chargé d’atteindre le plus rapidement possible le but proposé. 

Les personnalités suivantes ont accepté de faire partie du Comité d’honneur 
et du Comité d’exécution : 

Comité d’honneur : MM. Magre, préfet de Meurthe-et-Moselle; Lebrun, séna¬ 
teur; De ’Wendel, député; Brun, président de la Société Industrielle de l’Est; 
Dreux, président d) la Chambre de Commerce; Lorentz, maire de Briey. 

Comité d’exécution ; président, M. le Doyen Bruntz; vice-présidents, 
MM. Camet, président du Syndicat des Pharmaciens de Lorraine ; Margot, phar¬ 
macien à Nancy; trésorier: Cherrière, pharmacien à Briey; secrétaire : Giry, 
pharmacien à Nancy; membre du bureau : Martin, adjoint au maire de Briey. 

Membres du Comité : MM. Docteur Giry, de Briey, président du Syndicat 
des médecins de Meurthe-et-Moselle; Géraudon, adjoint au maire de Briey; 
MM. Favrel et Grelot, professeurs à la Faculté de Pharmacie de Nancy; 
M.M. Haura, Rëble et Terrien, directeur des mines de Saint-Pierremont, 
Moutiers et ’Valleroy, M. Blanc, directeur de la Gazette des Pharmacies', 
.MM. les pharmaciens Bragard, à Jœuf; Cavallieh, à Crécy-sur-Serre (Aisne); 
Cauchois, à Hussigny (Meurthe-et-Moselle); Daclin, à Cluny (Saône-et-Loire) ; 
Lafontaine, à Bourbonne-les-Bains; Schmitt, au Havre; Thiriet, à Nancy; 
Tomasi, à Fumay (Ardennes); Vilte, à Mohon. 

A la suite de la nomination de ce Comité, il a été procédé à un échange de 
vues sur les moyens d’action que le Comité d’érection se propose d’employer. 

Il a été décidé ; 

1“ De faire un nouvel appel près des personnes susceptibles de s’intéresser 
à l’œuvre, car la somme de 8.040 francs recueillie par MM. Blanc et Tomasi ne 
saurait suffire ; 

2» D’élever un monument modeste, buste ou médaillon, suivant le meilleur 
emplacement choisi par les membres du bureau qui se rendront ultérieure¬ 
ment sur place ; 

3“ De faire appel à quelques artistes pour solliciter des projets qui seront 
examinés dans une réunion ultérieure du Comité ; 

4» Qu’un court extrait du compte rendu de la séance du Comité provisoire 
serait adressé aux divers journaux professionnels dans le but de faire 
connaître aux premiers souscripteurs le résultat des efforts faits par le Comité 
d’exécution pour aboutir; 

b» Que les sommes perçues jusqu’à ce jour seraient déposées par M. Cher- 
bière, trésorier, à la Caisse d’épargne de Briey. 

La séance a été levée aprèsrjue M. le Doyen Bruntz eut assuré les membres du 
Comité de son entier dévouement à la cause du monumient Winsbach. Il remercie 
ensuite .MM. Blanc et Tomasi du geste généreux qu’ils avaient eu vis-à-vis du 
Comité, en versant les sommes recueillies par eux au Comité d’érection. 
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Ecole pratique des Hautes-Études. Enseignement de la technique 
physiologique. — Un cours de technique physiologique, appliquée à 
l’homme et à l’animal, aura lieu à la Faculté de Médecine de Paris, du i"au 
18 mars 1926, sous la direction de M. J. Gautbelet, agrégé des Facultés de 
Médecine, Directeur du Laboratoire de Biologie expérimentale à l’Ecole pra¬ 
tique des Hautes-Etudes, avec le concours de M. Henri Cardot, docteur ès 
sciences, chef du Laboratoire de Physiologie, du D'' P. Chailley-Bert, chargé 
de cours à la Faculté de Médecine et'de M. A. Cherbuliez, moniteur de physio¬ 
logie à la Sorbonne. 

Le cours comprendra IS manipulations individuelles. Le programme est le 
suivant : Procédés d’anesthésie et d’injection chez le chien, le lapin et le 
cobaye (toxicologie). Perfusion d’organes isolés : cœur, intestin, utérus (phar¬ 
macodynamie). Oscillométrie, manométrie, sphygmographie, cardiographie. 
Viscosimétrie, dosage de l’hémoglobine, dosage des gaz du sang (méthode de 
Van Slyke). Mesure du pH. Spirométrie, eudiométrie (métabolisme basal). 
Fistules digestives; ablations d’organes. Exploration du rein, oncométrie. 
Myographie, ergographie, mesure de la chronaxie. Exploration des divers 
appareils nerveux : central, sympathique, vaso-moteur. Réaction psycho¬ 
motrice, réflexoméirie. Notions de Iravail du verre au laboratoire et de répa¬ 
ration d’urgence des appareils. 

Prière de s’inscrire au Laboratoire de Biologie expérimentale, 21, rue de la 
Faculté-de-Médecine (Paris, 6®), où auront lieu, chaque après-midi, les exer¬ 
cices. Une provision de 200 francs sera déposée par chaque élève pour 
couvrir les frais de matériel, de produits et d’animaux. 

Association corporative des Pharmaciens de Réserve. — Assemblée 
générale et Banquet, 20 décembre 1923. — Après une conférence des plus 
intéressantes faite le matin à l’Hôpital Villemin, par M. le pharmacien-major 
Cartier, l’Assemblée générale eut lieu l’après-midi, dans les salons du Cercle 
militaire et fut suivie du banquet annuel, présidé par M. le médecin inspec¬ 
teur Savornin, directeur du Service de Santé au Ministère de la Guerre. 

A ses côtés avaient pris place M. André Langband, président fondateur de 
l’Association et M. G. Barthet, l’un des vice-présidents. M. Hérissey, autre 
vice-président, frappé d’un deuil tout récent, s’était fait excuser. 

Parmi les personnalités qui avaient bien voulu honorer de leur présence 
cette réunion, citons particulièrement : M. le médecin-inspecteur général 
Toubert, inspecteur des services chirurgicaux de l’armée ; M. le médecin- 
inspecteur général Fournial, directeur du Service de Santé du Gouverne¬ 
ment militaire de Paris; M. le médecin-inspecteur Cadiot, sous-directeur 
du Service de Santé du G. M. P.; M. le pharmacien-inspecteur Gautier; 
M. le pharmacien-inspecteur Roeseb, du cadre de Réserve ; M. le colonel 
Étienne, directeur des Écoles d’instruction; les membres du Conseil de 
l’A. C. P. R. T. et de nombreuses personnalités du monde médical et pharma¬ 
ceutique. 

Des discours ont été prononcés par M. Langrand, M. le pharmacien-inspec¬ 
teur Gautier, M. le D® Brodieh, vice-président de l’Union fédérative des Méde¬ 
cins de Réserve, M. le sénateur Penancier, président de la Réunion amicale 
des Officiers d’administration du Service de Santé et M. le médecin-inspec¬ 
teur Savornin. 

Enfin, M. Barthet a dit, au nom de l’Association, la joie éprouvée par cha¬ 
cun au sujet de la récente promotion du président Langrand au rang d’Offi- 
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cier de la Légion d’honneur, récompense hautement méritée par le zèle et 
l’activité dont il n’a cessé de faire preuve depuis 1906, date à laquelle il a 
fondé l’Association. 

Cette belle manifestation témoigne à nouveau de l’union étroite qui existe 
entre la Direction du Service de Santé de l’Armée, l’Association des Pharma¬ 
ciens de réserve et les Associations des Médecins et des Officiers d'Admi- 
nistration. 

Rappelons que le cours d’instruction pour les Pharmaciens de réserve est 
organisé par l’A. C. P. R. ï.; qu’il est ouvert à tous les membres de l’Asso¬ 
ciation et que des billets de parcours, au tarif militaire, permettent aux con¬ 
frères qui habitent en province de venir périodiquement y assister à Paris. 
Toute demande doit être adressée à M. le pharmacien-major de réserve Def- 
FiNs, secrétaire général de l’Association, 40, rue du Faubourg-Poissonnière, 
Paris (IQv). 

A Marseille, M. Domergue, professeur de Pharmacie et Toxico¬ 
logie, quitte l’Ecole de Médecine; ses élèves saluent son départ en 
une fête intime. — Dans une des salles de l'Ecole de plein exercice de Méde¬ 
cine et de Pharmacie au Pharo, vient d’avoir lieu une cérémonie intime, 
quasi familiale, un peu mélancolique, car il s’agissait pour les futurs phar¬ 
maciens de saluer, à son départ de l’Ecole, après quarante années d’exercice, 
M. le professeur Domergue qui y occupait la chaire de pharmacie et de toxi¬ 
cologie. Un public nombreux d’étudiants et d’étudiantes entourait les diri¬ 
geants de leur associalibn amicale ; MM. Charrier, président; Laugier, vice- 
p-ésident; Marcel Anurac, secrétaire; Giraud, trésorier. 

M. le Dv Alezais, directeur de l’Ecole, était là ainsi que la plupart des pro¬ 
fesseurs : MM. Raerègue, Gabriel, Rimattei, Berg, Romieu, Reynès, Guérin- 
Valmale, ainsi que les chefs de travaux ; MM. Vignoli, Boyer et Arnout. 

M. Charrier, au nom de tous les étudiants présents, au nom des nombreux 
pharmaciens de Marseille et de la région qui ont reçu le savant enseignement 
du professeur Domergue, dit leur regret de le voir quitter cette maison où il 
jouissait de leur déférente sympathie, en témoignage de laquelle il le prie 
d’accepter un bronze artistique qui lui rappellera ses anciens élèves et les 
années passées à j’Ecole de .Médecine. 

M. Charrier, en terminant, souhaite la bienvenue au professeur Farrègue 
à qui est.confiée la chaire de pharmacie. M. le directeur Alezais, en quelques 
courtes phrases, exprime avec clarté le sentiment des professeurs de l’Ecole : 
.< Cette maison reste la vôtre, dit-il en concluant, et nous serons toujours 
heureux de vous y accueillir. » 

M. le professeur Domergue remercie avec émotion et veut avant de quitter 
l’École donner un ultime conseil à ses élèves. « N’oubliez jamais la dignité de 
votre profession, n’oubliez jamais que vous exercez une profession libérale, 
il faut que vous soyez des commerçants, mais soyez-le le moins possible, 
avant tout soyez des pharmaciens. » 

Ajoutons que M. Domergue demeure dans ses fonctions de pharmacien-chef 
de l’Hôtel Dieu et d’inspecteur des pharmacies. — Informateur médical. 

Jubilé de M. le professeur Bræmer. — Dimanche, 6 décembre 1926, 
sur les 13 heures, une nombreuse compagnie s’est réunie à l’Hôtel de l’Union 
pour commémorer en un banquet le cinquantième anniversaire de l’entrée 
de notre concitoyen, M. le professeur Bræmer, dans la carrière pharmaceu- 
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tique : collègues de la Faculté, confrères accourus de nos trois départements,, 
sous la présidence de M. Jadin, doyen de la Faculté de Pharmacie. La chère 
fut exquise, les vins délicieux, et surtout il régnait cette atmosphère de 
franche et joyeuse confraternité que la gent pharmaceutique a toujours su 
maintenir et cultiver. 

Le président de l’Association des Pharmaciens du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, M. Ch. Mengus, a adressé au jubilaire, qui ne cachait pas son 
émotion, les vœux de ses confrères et amis et lui a fait la remise, en leur 
nom, d’un magnifique objet d’art, un grand coq gaulois en bronze posé sur 
les lauriers de la victoire, avec un soubassement en marbre. De son côté, 
l’Association des étudiants de la Faculté a exprimé ses sentiments envers le 
maître par une adresse sur parchemin. Ensuite M, le doyen Jadin a dégagé, 
avec l’éloquence communicative et la finesse de perception que nous con¬ 
naissons bien, dans une forme parfaite, la signification de la fête; M. Kopp, 
pharmacien-major de !'■' classe en retraite, ancien collègue de M. Bræmer 
dans la carrière militaire, a parlé en camarade. Enfin, le jubilaire lui-même, 
ému profondément, mais enthousiaste quand même, a répondu en une de ces 
harangues familières, imagées et primesautières, qui allie au fond strasbour¬ 
geois le coup dé soleil du Midi où M. Bræmer a passé de nombreuses années. 
Emu, on le serait à moins, lorsqu’on pense à cette sorte d’aventure presque 
prodigieuse, de quitter Strasbourg en 1872 pour un exil effectif qui devait 
durer quarante-six ans, et y revenir occuper une chaire à cette Université 
retrouvée, pour l’honneur de la science et de la pharmacie françaises. 

C’est ce que les auditeurs ont parfaitement compris, et c’est le souvenir 
qu’ils garderont de cette cordiale réunion. J. E. Gervek. 

Le Journal de VEst, 8 décembre 1925. 

Procès-verbal contre un pharmacien. — M. Pain, pharmacien à Drancy, 
vice-président du syndical des pharmaciens de banlieue, pour protester contre 
la fermeture des pharmacies imposée le dimanche, s’est avisé hier 10 janvier 
d’un curieux stratagème. 

Il a abaissé la devanture de son officine, mais il a installé sur le trottoir 
deux tables garnies de bocaux, de flacons, de paquets de produits pharma¬ 
ceutiques et, revêtu d’une blouse blanche, une calotte sur la tête, il a vaqué 
en plein vent à l’exercice de sa profession ; ses commis l’assistaient. Les clients, 
amusés, vinrent nombreux. 

Mais les autorités, attirées par cette mise en scène, vinrent également, et 
procès-verbal fut dressé. 

C’est un épisode — et non des moins humoristiques — de la pelite guerre 
allumée dans le monde de la pharmacie par la fermeture obligatoire des offi¬ 
cines le dimanche. Le Temps, 11 janvier f926. 


Bibliographie. 

Nos plantes médicinales de France. — Quatrième série de fiches en cou¬ 
leurs. En vente à l’Office national des Matières Premières, 12, avenue du 
Maine, Paris. Prix: 1 fr. 25 la série de 8 fiches. Port en sus. 

Avec un succès toujours croissant, le Comité interministériel des plantes médi¬ 
cinales et à essences poursuit la publication de son intéressante collection 
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d’images en couleurs représentant les principales plantes utiles de France. 
Voici que vient de paraître la quatrième série de ces fiches coloriées dont le 
nombre se trouve ainsi porté à 32. Elle est aussi bien présentée, aussi parfai¬ 
tement réussie que ses devancières et comprend les espèces suivantes ; Bella¬ 
done,Bouillon blanc, Genévrier, Menthe, Myrtille, Gentiane, Aubépine, Nerprun. 

Gomme pour les précédentes séries, ces fiches comportent un texte suffi¬ 
samment détaillé rappelant les caractères botaniques de l’espèce représentée, 
son mode de récolte, sa préparation pour la vente, ses principales propriétés 
et usages, etc... 

C’est, en réalité, une fort jolie publication, impeccable aussi bien du point 
de vue artistique que de la documentation, et dont tous ceux qui s’intéressent 
aux choses de la Botanique voudront posséder un exemplaire. 

L’ensemble de ces fiches, au prix si modique, ne constituera-t-il d’ailleurs 
pas une collection sans précédent, dont un des moindres mérites sera d’être 
essentiellement française? 

Annuaire médical de Grèce, édition 1926, approuvé par M. le Ministre 

de l’Hygiène. 

Cet annuaire, le seul du genre en Grèce, rédigé en grec et en français, 
contient les renseignemenis et adresses des Médecins, Dentistes, Vétérinaires, 
Pharmaciens, Droguistes, Sages-femmes, Cliniques, Hôpitaux, Etablissements 
médicaux, etc., de toute la Grèce, classés par départements. 

L'Annuaire médical de Grèce, édition 1926, forme un volume de îiOO pages, 
imprimé sur du beau papier, richement relié. Il contient de nombreux 
articles documentaires et scientifiques se rapportant à ce pays. C’est un 
manuel indispensable, pour tous ceux qui veultnt se mettre en rapport avec le 
monde médical et pharmaceutique de Grèce. 

Répandu par milliers en Grèce et à l’étranger, l'Annuaire médical de Grèce 
constitue un organe de publicité de premier ordre. 

Prix du volume ; Shillings 10. — Pour tous renseignements, tarif de publi¬ 
cité, etc., s’adresser aux éditeurs; AssAEcet Mazza, boîte postale n” 18, Athènes. 


Promotions et nominations de pharmaciens militaires. 

Au grade de pharmacien principal de classe. 

M. le pharmacien principal de 2* classe Chaput (Pierre), Pharmacie centrale 
du Service de Santé (gestionnaire). 

Au grade de pharmacien principal de 2° classe. 

M. le pharmacien-major de l”® classe Deman (Glément-Henri Joseph), hôpital 
militaire de Versailles. 

Au grade de pharmacien-major de l®* classe. 

M. Delmas (Jean-Charles-Emile-Marie), pharmacien-major de 2® classe, en 
service en Afrique, occidentale française. 

M. le pharmacien-major de 2“ classe Belair (Jean-François-Numa-Roger). 

M. .Martin-Rosset (Benoît-Albert), hôpital militaire d’instruction Villemanzy, 

m' Savary (Pierre-Marie), Pharmacie générale d’approvisionnement du 
Service de Santé de Marseille. 
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Au grade de pharmacien-major de 2° classe. 

M. Sales (Bernard-Joseph), armée française du Rhin. 

M. OüDOT (Gérard-Ernest-Eugène), armée française du Rhin. 

Au grade de pharmacien aide-major de l’‘ classe. 

Les pharmaciens aides-majors de 2' classe ci-après désignés; 

M. Gelebart (François-.MarieJ, Pharmacie centrale du Service de Santé mili¬ 
taire de Paris. 

M. Kermarrec (René-Marie-Bernard), troupes d’occupation du Maroc. 

M. Accoyer (Paul-Marie-André), Ecole d’application du Service de Santé 
militaire. 

M. Meesmaecker (Raymond-Louis-EdouarJ), pharmacien diplômé, pharma¬ 
cien aide-major de 2' classe de réserve au Gouvernement militaire de Paris, 
affecté aux hôpitaux militaires du Gouvernement militaire de Paris (service). 


NOTES COMMERCIALES 


Les changes appréciés se maintiennent à leurs plus hauts cours; pourtant, 
dans quelques milieux, on semble s’attendre à une reprise du franc. On sait 
combien il est malaisé et décevant d’établir des pronostics sur un pareil 
sujet; mais cette éventualité très hypothétique suffit sans doute à expliquer 
le calme des transactions et la fermeté, sans plus, des cours de la plupart des 
drogues et produits chimiques. 

Nous pensons pourtant qu’en cas de reprise du franc, il n’en résulterait 
pas une situation de crise analogue à celle de 1920-1921. I.es faits sont bien 
différents: en avril 1920, la livre sterling avait atteint au plus haut 67 francs 
et la plupart des marchandises valaient plus du double des prix qu’elles 
atteignent aujourd’hui où la livre est à 133 francs; en outre, les stocks actuels 
sont dans l’ensemble limités aux besoins de la consommation. En cas de 
reprise du franc on pourrait, sans doute, escompter une certaine baisse, 
parallèle à la baisse des devises appréciées, mais pas un effondrement des 
cours. 

En attendant, beaucoup de produits s’inscrivent encore en hausse assez 
sensible. Parmi ceux-ci, il convient de citer : l’acide citrique, l’argent, la 
glycérine, le mercure; l’axonge, le camphre, les essences de bergamote, de 
citron, de térébenthine, la gélatine, les gommes; le sucre qui est en forte 
hausse. 

En tendance ferme : les acides borique, tartrique ; le beurre de cacao, la 
cire d’abeilles, la manne. 

En tendance faible : le menthol qui, pour embarquement éloigné, est offert 
à des prix relativement très bas. 

Paris, le 17 février 1926. G. B. 


Le Gér 
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Commission des Spécialités pharmaceutiques. 

La Commission des Spécialités pharmaceutiques, instituée par arrêté ministériel 
du 9 avril 1026, s’est réunie avenue de l'Observatoire, à la Faculté de Pharmacie 
de Paris, le 10 février, pour poursuivre ses travaux. M. le doyen Radais, chargé 
d’établir un rapport sur l’ensemble des questions à traiter, a présenté à cette 
Commission une étude approfondie, où la clarté de l'exposition, l’interprétation 
des textes et la conception judicieuse des décisions à prendre sont en tous points 
remarquables. Cette étude est un véritable document historique. Le Bulletin des 
Sciences pharmacologiques se fait un honneur de le publier in extenso. 

L.-G. T. 

Séance du 10 février 1926. 

Rapport de M. Radais, Président. 

Messieurs, 

Par Arrêté en date du 9 avril 1925, M. le Ministre du Travail el de 
l’Hygiène a institué une Commission chargée de dresser et de tenir à 
jour, à titre d’indication pour les Conseils généraux, la liste des Spécia¬ 
lités pharmaceutiques qui semblent devoir figurer dans la nomenclature 
des médicaments admis pour le service de l’Assistance médicale gratuite. 

Par lettre eu date du 14 mai 1925, M. Radais, doyen de la Faculté de 
Pharmacie de Paris, président de la susdite Commission, attirait res¬ 
pectueusement l’attention de M. le Ministre sur une première difficulté 
B. S. p. — Annexes. V. Mars 1926. 
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que présenterait l’établissement de cette liste lorsqu’il s’agirait d’y faire 
entrer ceux des remèdes qui, répondant à la qualification de Spécialités 
pharmaceutiques, seraient, en même temps, des remèdes secrets dont la 
vente par les pharmaciens, tout en bénéficiant actuellement d’une large 
tolérance, est néanmoins prohibée par la loi. 

Par la même lettre, M. Rabais faisait remarquer qu’il serait possible 
de faire cesser cette première difficulté en élargissant les conditions 
juridiques qui définissent le remède secret et en admettant à la libre 
vente par les pharmaciens ceux des médicaments dont la composition 
serait rendue publique dans des conditions nouvelles à déterminer. 

Par lettre en date du 8 juin 1925, M. le Ministre du Travail et de 
l’Hygiène, retenant le principe de ces remarques et estimant que la Com¬ 
mission créée par l’arrêté du 9 avril précédent était qualifiée pour étu¬ 
dier cette question préjudicielle, invitait son président à la réunir afin 
de rechercher les moyens d’accomplir sa mission sans porter atteinte à 
la législation en vigueur. 

C’est dans ces conditions que le 22 juin suivant fut tenue une pre-, 
mière réunion de la Commission à la Faculté de Pharmacie de Paris, 
sous la présidence de M. Rabais, doyen de la Faculté. 

Cette première délibération aboufll à la conclusion que la recherche 
d’une modification légale du régime actuel de tolérance qui s’applique à 
la plupart des remèdes secrets devait être poursuivie, conformément à 
l’invitation qui en était donnée à la Commission par M. le Ministre ; que 
l’examen de la mission première qui était la raison d’être de sa consti¬ 
tution ne pourrait être abordé que lorsque le premier but aurait été 
atteint ; que les pouvoirs nouveaux conférés à ladite Commission, quant 
aux propositions à formuler, semblaient nécessiter son élargissement, 
tant par l’adjonction de divers représentants des départements minis¬ 
tériels appelés à connaître des réformes proposées, que par celle d’autres 
éléments appartenant au Corps médical et au Corps pharmaceutique; 
que, dans la plus prochaine réunion, M. Rabais, président, présenterait 
un rapport en vue de la préparation d’un texte susceptible de servir de 
base à la réforme projetée. 

Telles sont. Messieurs, les origines de votre Commission qui, composée 
au début de 20 membres, en comprend aujourd’hui 33 par suite des 
additions dont la nécessité vient de vous être exposée. 

Bien que la lecture du procès-verbal de la première réunion vous ait 
indiqué, par les échanges de vue qui s’y trouvent consignés, le sens 
général de la mission confiée à votre rapporteur, il m’apparaît que 
l’adjonction de nouveaux membres, appelés à délibérer sur la première 
question qui vous est soumise, m’impose le devoir de la présenter à nou¬ 
veau sous son aspect initial. 

Nous devons d’abord essayer de délimiter le champ de notre action en 
recherchant dans quelle mesure il est utile et équitable de faire cesser. 
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vis-à-vis d’une.catégorie de remèdes, un ostracisme légal contre lequel 
prévaut, en fait et le plus souvent, l’observation des règlements en 
vigueur. 

Il serait sans doute instructif de rechercher, dans les périodes de 
temps qui ont précédé ces règlements, par quelles évolutions l’art de 
formuler appliqué au traitement des maladies a évolué en passant de 
l’empirisme presque exclusif à la discussion raisonnée delà composition 
du médicament. Une pareille étude nous entraînerait trop loin, mais on 
peut utilement examiner par quelles interventions successives les Pou¬ 
voirs publics ont voulu protéger la santé publique contre les abus causés 
par la diffusion de remèdes empiriques et charlatanesques sans nuire 
aux progrès que l’on doit attendre de la recherche de remèdes nouveaux 
et utiles. 

Ces interventions furent d’abord régionales et se firent jour sous la 
forme d’un contrôle exercé par des Sociétés de médecins pour endiguer 
le flot des remèdes de composition inconnue en ne laissant subsister 
que ceux qui, après examen de leur formule, paraîtraient répondre à un 
but médical utile, sans danger pour la santé publique. Des permissions 
de vente furent ainsi accordées sans se trouver d’ailleurs sanctionnées 
par l’autorité royale. 

Ce fut seulement en 1778 que, par Lettres Patentes du Roi, la Société 
royale de Médecine de Paris reçut la mission exclusive d’étudier ces 
demandes de permissions en vue de l’octroi de brevets valables pour la 
vente dans tout le royaume. 

Les inventeurs, sans distinction de qualité, devaient communiquer 
leurs formules à deux commissaires qui les recevaient sous le sceau du 
secret; ils devaient préparer au besoin leurs remèdes devant ces com¬ 
missaires qui en faisaient rapport à la Société en vue des brevets à 
délivrer. 

Lorsque le brevet était accordé pour un remède, les inventeurs pou¬ 
vaient vendre ce dernier eux-mêmes ou le faire vendre par des déposi¬ 
taires dont le nom et l’adresse devaient être communiqués à la Société, 
Toutefois la formule demeurait secrète pour le public et même pour le 
médecin qui aurait été tenté de prescrire le médicament; l’inventeur ne 
s’était dessaisi du secret que vis-à-vi*s de la Société de Médecine qui en 
restait dépositaire sans pouvoir le divulguer. 

La prohibition de vente du remède dont l’inventeur restait seul à 
connaître la formule devenait la conséquence naturelle de ce contrôle 
médical. 

Quant aux inventeurs qui étaient titulaires de permissions antérieu¬ 
rement accordées, ils devaient se pourvoir devant la Société royale de 
Médecine en vue d’une permission nouvelle, afin que fût unifié, pour 
tout le royaume, le régime applicable aux remèdes nouveaux. 

Si l’on rapproche ces mesures de celles qui venaient d’être prises 
lorsque la Déclaration du Roi du 25 avril i777 avait établi la charte ini¬ 
tiale de la pharmacie en réservant aux seuls apothicaires, réunis en 
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Collège de pharmacie, ayant laboratoire et officine ouverte, le privilège 
de la vente des médicaments à l’exclusion des épiciers et droguistes 
cantonnés dans le seul commerce en gros des drogues simples, on voit 
que, à la veille de la Révolution, les médicaments de vente licite étaient, 
d’une part, ceux que préparaient les pharmaciens sous l’égide de la 
maîtrise dont ils étaient investis suivant les règles de leur corporation 
et, d’autre part, ceux que des personnes étrangères à cette corporation, 
mais pourvues d’un brevet spécial, pouvaient fabriquer tout en gardant 
leur formule secrète vis-à-vis du public. 

On pourrait ici faire la remarque que le privilège conféré aux phar¬ 
maciens par l’Ordonnance royale de 1777 s’accompagnait, au moins 
pour ceux qui exerçaient dans la région parisienne, de certaines res¬ 
trictions qui ne frappaient pas les vendeurs de remèdes brevetés. 

Des ordonnances et édits antérieurs, confirmés par un Arrêt du Par¬ 
lement de Paris en 1748, leur avaient, en effet, imposé l’obligation de 
préparer les remèdes d’officine suivant un formulaire légal et de ne déli¬ 
vrer aux malades que sur ordonnances des médecins de la Faculté de Par is 
les compositions du formulaire ou autres faites par eux ; mais celte 
tutelle médicale n’avait pas un caractère général pour tout le royaume 
et, en fait, les pharmaciens ne cessèrent jamais de vendre directement 
au public les remèdes de toute nature qu’ils fabriquaient d’après leurs 
propres formules. 

Pendant la tourmente révolutionnaire, après le régime de licence sans 
frein instauré par la loi du 17 mars 1791 abolissant les privilèges des 
corporations, un développement nouveau du charlatanisme fut le résul¬ 
tat de la liberté de la pharmacie, malgré le rétablissement assez rapide 
d’un contrôle dont l’efficacité pendant cette période troublée fut d’ailleurs 
restreinte. 

Le statut définitif de la pharmacie, intervenu en 1803, par promulga¬ 
tion de la loi du 21 germinal an XI, mit fin à cette anarchie. Les privi¬ 
lèges accordés aux pharmaciens par l’Ordonnance royale de 1777 furent 
maintenus, mais les restrictions déjà imposées par les règlements aux 
pharmaciens de Paris furent étendues à tous. L’obligation de ne vendra 
aucun remède secret, de ne vendre au public des remèdes que sur ordon¬ 
nances médicales, de ne détenir que des remèdes dont la formule est 
insérée au formulaire légal, semble, prise à la lettre, restreindre sin¬ 
gulièrement l’initiative des praticiens dont le rôle social avait toujours 
été de contribuer par eux-mêmes au progrès de leur art par la recher¬ 
che de procédés nouveaux et l’élaboration de nouvelles formules d& 
médicaments. 

En réalité, le législateur préoccupé à cette époque de réagir contre la 
diffusion renaissante du remède secret, n’avait sans doute élaboré un 
texte aussi draconien que pour combattre des initiatives professionnelles 
qui prenaient des allures charlatanesques et pour soumettre les phar¬ 
maciens eux-mêmes au contrôle préalable d’ordre médical pour tout 
remède délivré au public. 
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Un pareil contrôle se trouvait dès lors assuré : 

1" Pour le remède magistral, par le médecin traitant qui le for¬ 
mulait ; 

2“ Pour le remède officinal, par la Commission du Formulaire légal 
où figuraient des professeurs des Ecoles de Médecine ; 

3“ Pour les remèdes nouveaux, non compris dans ces deux catégo¬ 
ries, parla Société Royale de Médecine dans les conditions prévues par 
les Lettres Patentes Royales de 1778. 

Hormis ces trois catégories de médicaments, tout remède était secret 
et de vente prohibée. 

Ou peut remarquer d’ailleurs que si l’article 32 de la loi de germinal 
a dû spécifier que les pharmaciens ne pourront vendre ces sortes de 
remèdes, c’est parce que les non-pharmaciens se trouvaient déjà com¬ 
pris dans celte prohibition par les dispositions générales concordantes 
de l’Ordonnance Royale de 1777 et de la loi de germinal, qui leur inter¬ 
disent la vente de tout médicament quel qu’il soit, sauf s’ils justifient 
du brevet de 1778 pour des remèdes déterminés. 

Cette période fut courte. Le 18 août 1810, un décret impérial, réfor¬ 
mant le statut du remède secret, fait table rase du régime ancien, 
supprime les permissions de vente accordées pour des remèdes dont la 
formule n’est connue que de l’inventeur et de la Société Royale ; puis, 
retenant le principe de la prise en considération des remèdes nouveaux 
et utiles, décide que désormais nulle permission de vente ne sera accor¬ 
dée aux auteur.s d’aucun remède simple ou composé que s’ils consentent 
à soumettre ledit remède à l’examen préalable d’une Commission spé¬ 
ciale de cinq membres nommée par le ministre de l’Intérieur et dont 
trois seront des professeurs des Ecoles de Médecine. En cas d’accepta¬ 
tion du remède, et avec le consentement de l’auteur, rémunéré par une 
indemnité dont le taux est fixé sur proposition de la Commission, la 
formule en est rendue publique par les soins du Gouvernement. 

Avec ce régime, le secret de la formule n’est plus réservé som aucune 
forme, mais le bénéficiaire de la permission de vente peut encore tirer 
parti de la notoriété et de la faveur qui pourra s’attacher au remède 
préparé par l’inventeur lui-même. En tous cas, un médecin traitant 
peut, désormais, prescrire le remède en connaissance de cause puis¬ 
qu’il peut connaître la formule publiée ; mais aucune obligation n’est 
imposée aux préparateurs du médicament pour en répéter la formule 
sur les étiquettes, en vue d’un renseignement immédiat, soit pour le 
médecin traitant, soit pour le public. 

Il faut croire que les avantages moraux et matériels que les inventeurs 
de remèdes pouvaient attendre du régime ainsi modifié n’étaient pas 
de nature à faire solliciter avec empressement le contrôle de la Com¬ 
mission, car le nombre des permissions accordées fut restreint. En fait, 
la sévérité de ce contrôle écartait à juste titre les i nventeurs d’éduca 
tion technique insuffisante et ce furent surfont des médecins et des 
pharmaciens qui furent les bénéficiaires des quelques permissions 
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accordées. Néanmoins, les laboratoires et les officines restèrent des 
centres de production de remèdes qui, bien que répondant à la qualifi¬ 
cation de remèdes secrets comme n’étant ni magistraux, ni officinaux, 
ni brevetés par le Gouvernement, étaient librement vendus au public 
par une tolérance tacite qui ne cessait que lorsque des abus étaient 
signalés. 

Après quarante années de ce régime, un nouveau décret était pro¬ 
mulgué le 3 mai 1830 et inséré au Bulletin des Lois le 21 juin 1852. 

A vrai dire, ce décret se superposait à celui de 1810 dont l’abrogation 
n’était pas envisagée ; il légiférait pour des remèdes qui, reconnus nou- 
teaux et utiles par un nouvel organisme, l’Académie de Médecine, 
publié.s dans son Bulletin avec l’assentiment des inventeurs eux-mêmes,, 
cessaient dès lors d’être considérés comme remèdes secrets et pouvaient 
être librement vendus par les pharmaciens, en attendant l’insertion de 
leur formule au Codex. 

Si l’on compare cette réglementation à la précédente, on voit qu’elle 
en conserve les principes généraux de contrôle médical du remède et de 
publication de la formule, mais qu’elle s’y oppose par la suppression 
de l’indemnité aux inventeurs; on voit également que la publicité 
donnée à la formule du remède nouveau apparaît comme une étape vers 
une dift’usion plus assurée par sa transformation en remède officinal au 
moyen de l’insertion de la formule au Codex; enfin, les permissions de 
vente par les inventeurs eux-mêmes ne sont plus envisagées, mais seu¬ 
lement la vente par les pharmaciens. L’inventeur est dépossédé. 

Néanmoins, au point de vue juridique, la réglementation de 1810 pour 
les remèdes nouveaux n’a pas été abrogée; des inventeurs pourraient 
encore s’en réclamer pour solliciter les permissions de vente qui restent 
son domaine. 

En fait, ces deux réglementations se sont montrées inopérantes. La 
Commission prévue par le décret de 1810 a cessé depuis longtemps de 
fonctionner, et l’Académie de Médecine ne reçoit plus depuis longtemps 
les sollicitations de chercheurs que guiderait désormais le souci désin¬ 
téressé de la santé publique ou l’espérance honorifique de voir un jour 
leurs formules figurer au Codex medicamentarius. 

Toutefois, l’activité des laboratoires pharmaceutiques a compensé 
cette'déficience et, actuellement, le nombre est considérable de médica¬ 
ments de vente courante, qui sont des remèdes secrets au sens juri¬ 
dique du mot parce qu’ils ne sont pas ou prescrits par un médecin trai¬ 
tant, ou inscrits au Codex, ou publiés par le Gouvernement après 
avis d’une Commission spéciale, ou publiés au Bulletin de L'Académie de 
Médecine après avis de cette Compagnie savante. Tout médicament ne 
remplissant pas l’une ou l’autre de ces quatre conditions est remède 
secret prohibé, même dans le cas où sa composition serait indiquée sur 
l’étiquette par le fabricapt. 

C’est sur cès remèdes secrets que votre Commission doit délibérer. 
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La plupart d’entre eu'x sont mis en vente sous la seule dénomination 
qui leur est propre et qui constitue la marque du pharmacien qui les 
prépare en se réclamant de soins particuliers ou de méthodes spéciales. 

Nés dans le laboratoire du pharmacien préparateur, ces médicaments, 
divisés à l’avance pour la délivrance au public sous le cachet du fabri- 
■cant, ont essaimé en grand nombre dans le commerce pour être vendus 
dans toute officine ouverte au public sous la dénomination devenue 
■courante et populaire de Spénalités pharmaoeutiqms. 

Beaucoup de ces médicaments ont une valeur thérapeutique haute¬ 
ment reconnue et jouissent de la faveur du corps médical. Leur noto¬ 
riété passe nos frontières et provoque un imposant commerce d’icxpor- 
tation, dont la contre-partie se traduit par l’entrée en France de spécia¬ 
lités médicamenteuses étrangères analogues. Une loi de douane récente 
a même réglé les conditions d’entrée de ces remèdes étrangers, sans les 
exonérer d’ailleurs de la prohibition légale qui peut en frapper la vente, 
comme celle ■de leurs similaires français. 

11 est donc apparu depuis longtemps que, pour permettre aux malades 
de bénéficier des perfectionnements mondiaux apportés à la préparation 
des remèdes, pour donner aux médecins le moyen de faire appel, en 
connaissance de cause, à des médications nouvelles, pour satisfaire 
enfin à l’intérêt légitime des inventeurs, on devait faire cesser l’ostra¬ 
cisme légal qui, frappant en France les Spécialités pharmaceutiques, 
laisse néanmoins se développer, sous l’égide d’une indispensable tolé¬ 
rance de fait, des abus certains qu’un statut nouveau, mieux adapté 
aux besoins thérapeutiques modernes, pourrait réfréner sans nuire aux 
progrès des médications utiles. 

Cette question a été, à maintes reprises, débattue dans les cercles 
médicaux et pharmaceutiques. 

L’accord s’est fait sur l’obligation de faire figurer sur chaque échan¬ 
tillon rais en vente et indépendamment de la dénomination spéciale 
choisie par le fabricant pour désigner le remède, toutes indications 
propres à renseigner immédiatement sur sa composition tout médecin 
appelé à le prescrire. 

Toutefois, cette mesure envisagée sous la forme de l’inscription sur 
l’étiquette de la formule intégrale susceptible, d’autre part, de faeili'ter 
des imitations serviles préjudiciables aux intérêts de l’inventeur, avait 
soulevé de graves et légitimes objections. 

Ces objections tombent si rinscription se réduit à l’énoncé du nom et 
de la dose des substances actives du remède qui s’offre dès lors au 
choix du médecin dans les conditions d’une prescription qu’il aurait 
lui-même formulée, en laissant au pharmacien, comme il est d’usage, 
le soin de préparer et d’associer ces substances suivant les règles de son 
art. C’est d’ailleurs sous cette forme que les spécialités étrangères 
visées par la loi de douane du 19 avril 1923 sont admises à l’entrée en 
France, et l’on comprendrait mal que les remèdes français fussent 
soumis à un régime intérieur différent. 
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Reste la question du contrôle auquel doit être soumis tout remède de 
vente licite, dans les conditions prévues par la loi du 23 juin 1908 et 
par les règlements qui s’y rattachent. 

Dans certains cas, l’addition de certains excipients aux substances 
actives gène le dosage de ces substances et rend nécessaire la con¬ 
naissance par les services d’analyse de la formule intégrale du 
médicament. 

La question envisagée à ce point de vue au cours de l’élaboration du 
dernier projet de loi sur l’exercice de la pharmacie avait paru pouvoir 
se résoudre par un dépôt de formule complète auprès d’un organisme 
officiel chargé d’en assurer la garde et le secret, sauf vis-à-vis des labo¬ 
ratoires qualifiés pour en connaître. 

La Faculté de Pharmacie, appelée à donner son avis sur ce projet, 
n’avait pas cru devoir y faire obstacle et s’y était ralliée, sans mécon¬ 
naître qu'un pareil service serait appelé à prendre une importance 
matérielle dont les frais seraient considérables et peut-être hors de pro¬ 
portion avec les avantages qu’on en pourrait attendre. 

Votre rapporteur croit devoir ajouter que la responsabilité morale 
encourue par le directeur de ce service d’enregistrement, au regard de 
divulgations des secrets de fabrication, serait un fardeau assez lourd 
pour qu’il fût difficile de pourvoir à cette direction. 

Il paraîtrait plus simple et aussi efficace de résoudre la question du 
contrôle par la mise en œuvre, adaptée à ce cas spécial, de la procé¬ 
dure en usage en matière de prélèvement où l’intéressé est invité à 
faire, sur la nature et la composition du produit prélevé, toute décla¬ 
ration qu’il juge utile pour affirmer la sincérité des énonciations qui 
figurent dans la formule du médicalement. 

Il suffirait dès lors que, le nom et l’adresse du pharmacien prépara¬ 
teur figurant sur l’étiquette, ce fabricant fût admis, sur l’invitation qu 
lui en serait faite par les autorités qualifiées, à fournir tout renseigne 
ment propre à faire la preuve de sa bonne foi. 

Telles sont. Messieurs, les considérations générales qu’il a paru utile 
ù votre rapporteur de développer, avant de vous soumettre un projet de 
décret propre à constituer un statut des remèdes nouveaux et utiles, 
mieux adapté aux besoins actuels que les régimes instaurés en 1810 et 
en 1850. 

Ce projet répond, dans ses grandes lignes, aux principes qui vier 
nent d’être exposés; il vous appartient d’apporter à ce texte les amen¬ 
dements que votre expérience jugera nécessaires. 

Le Rapporteur, Président de la Commission, 
Radais. 
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INAUGURATION DU MONUMENT 

Élevé à la mémoire 

des 323 Pharmaciens et Étudiants en pharmacie 
morts pour la France 
pendant la guerre de 1914-1918. 


Le monument aux morts, œuvre du statuaire Henri Coütheillas, a été 
inauguré, dans la salle des Pas-Perdus de la Faculté de Pharmacie de 
Paris, le dimanche 21 février, à 10 heures du matin, en présence 
d’une nombreuse assistance. La nature avait voulu participer à cette 
fête si émouvante : le soleil, d’habitude si avare de ses rayons à cette 
époque de l’année, brillait comme aux plus beaux jours de l’été. 

Les présidents de la République et de la Chambre des députés 
s’étaient fait représenter. M. Painlevé, ministre de la Guerre, membre 
de rinslilut, présidait la cérémonie à laquelle assistaient M. Durafour, 
ministre du Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 
sociales, et M. le recteur Lapie, représentant le ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts. 

Les doyens des Facultés de Pharmacie et les professeurs de la Faculté 
de Pharmacie de Pâris, dont les robes de grande cérémonie jetaient 
une note brillante au milieu de l’assistance, étaient presque tous.pré- 
sents. Nous pouvons signaler : M. Jadin, doyen de la Faculté de 
Strasbourg; M. Iç 0' Biais, directeur de l’Fcole de Limoges; M. Faucon, 
professeur 4 la Faculté de.MonIpellier; MM. les doyens des Facultés de 
Droit, de Méd -cine, des Sci-nces, des Lettres, le directeur de l’Ecole 
Centrale, M. le président du Conseil municipal de Paris, des délégués de 
la Préfec'ure de la Seine et de Police. 

A leurs côtes, on remarquait : MM. les médecins inspecteurs-généraux 
Fouknial et Toubert; M. le médecin inspecteur Savornin, directeur du 
Service de Santé au ministère de la Gu('rre ; M. le pharmacien inspecteur 
Gauiter; mm. les pharmaciens principaux André, Brüère, Ciiaput, Jehl; 
M. le pharmacien major Bouhgoin; M. le pharmacien inspecteur Üœser, 
du cadre de réserve, et de nombreuses personnalités 'du Parlement, de 
rUniversité et de l’Armée. 

M. Justin Goüart, député, ancien ministre, dont on connaît le dévoue¬ 
ment et la sympathie envers le corps pharmaceutique, empêché au 
dernier momtmt, s’était excusé par lettre. 

M. Jammes, président du Comité «te souscription, remercia les per¬ 
sonnes émin ntes qui honoraient la cérémonie de leur présence, rappela 
que l idae «l’él ver un monument aux, morts de la pharmacie avait pris 
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naissance au sein des Sociétés d’arrondissement de Paris, que le confrère 
Cornette était le premier auteur de cette idée, et remit le monument à 
M. le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts par l’inter¬ 
médiaire de M. le doyen Radais. 

M. Georges Weii.l, l’actif secrétaire général du Comité, retraça 
l’historique du monument en faisant allusion à la modeste plaque de 



bois apposée sur les murs du péristyle, sur laquelle étaient gravés les 
noms des héros, et parla du rôle important que les professeurs de la 
Faculté de Pharmacie, les Pharmaciens et les Etudiants en pharmacie 
avaient joué pendant la guerre. Weill fit ensuite, devant l’assistance 
debout et recueillie, le poignant appel des morts. A l’évocation de tant 
de héros disparus, beaucoup de visages se contractèrent et des larmes 
de douleur perlèrent au bord des paupières. 

M. Barihet, le très sympathique président de l’Association générale 
des Syndicats pharmaceutiques de France, qui, depuis l’époque où il 
était étudiant, n’a cessé de consacrer la majeure partie de son temps à 
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la causé pharmaceutique, remercia les pharmaciens de France, dont un 
grand nombre participaient à cette fête intime. 

M. Lanoran», président de l’Association corporative des Pharmaciens 
de complément, rendit un hommage aux pharmaciens militaires, aux 
pharmaciens de réserve, aux pharmaciens et étudiants chimistes de 
l’armée, aux médecins et aux groupes de combattants en général. 

M. Jouve, président de l’Association amicale des Etudiants en phar¬ 
macie de France, affirma que les jeunes générations d’étudiants mar¬ 
cheraient sur les traces de leurs aînés et que la Patrie pouvait compter 
sur eux si, un jour, elle se trouvait de nouveau en danger. 

M. Haazen, pharmacien à Anvers, président de la délégation belge, 
que l’on rencontre toujours au premier rang dans les grandes manifes¬ 
tations pharmaceutiques françaises, assura les pharmaciens français 
que leurs confrères belges communiaient avec eux dans la douleur, et, 
au nom de la Nationale pharmaceutique belge, .déposa une palme au 
pied du monument. 

M. le doyen Radais, dont le corps pharmaceutique apprécie si haute¬ 
ment la paternelle bienveillance, souleva l’émotion la plus vive lorsque, 
d’une voix prenante et dans une forme littéraire impeccable, il évoqua 
les nombreux monuments, dont certains plus modestes, qui s'étalent 
élevés soit à l’aide de sacrifices consentis par les citoyens des bourgs 
et des cités, soit par les souscriptions des groupements intellectuels ou 
corporatifs liés par de communes disciplines. Il était juste et digne que 
la grande famille des pharmaciens ne restât pas insensible A ce mouve¬ 
ment, et nul lieu ne pouvait mieux convenir que cette vieille Ecole de 
Pharmacie de Paris qui constitua, aux heures tragiques de la guerre, le 
centre des recherches techniques, desquelles sortirent certaines armes 
défensives d’abord, offensives ensuite, qui avaient primitivement été 
mises en action par notre féroce ennemi. 

La Faculté de Pharmacie de Paris se trouve sur l’emplacement d’une 
vieille Chartreuse. Aux cénobites désabusés qui vivaient dans cet 
enclos, ont succédé des écoliers moins austères qui, malgré tout, ont 
gardé de cet atavisme lointain comme un relent sévère et monacal qui 
pousse à la méditation. 

M. le Doyen dépeignit en termes émouvants les symboles que le 
maître statuaire avait fait jaillir de la pierre et dit qu’au début de 1D14, 
à l’heure oh certains esprits éminents et confiants croyaient préparer 
les voies de la justice et de la paix universelle, l’égoïsme et ta mauvaise 
foi préparaient l’agression. Mais de nouvelles institutions essaient 
d’établir des bases juridiques qui soumettront l’humanité aux règles 
d’une censure universelle et peut-être viendra le jour où, au-dessus des 
derniers grondements de haine, s’élèvera dans le monde une atmosphère 
de paix et de concorde. 

M. Painlëvé, enfin, apporta l’hommage de l’Armée et du Gouverne¬ 
ment tout entier à la Pharmacie française. Il retraça le rôle que les 
savants chimistes de la Faculté avaient joué contre la guerre des gaz. 
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A 11 heures, la cérémonie était terminée. La foule s’écoula lentement, 
laissant à la garde de l’avenir, sous la voûte devenue silencieuse, le 
petit étudiant pharmacien auxiliaire, taillé dans la pierre blanche, 
qu’une clarté de lumière due aux rayons de ce beau soleil printanier 
auréolait d’un nimbe glorieux. 

A.-L. Malmanihe. 


ADDITIONS ET MODIFICATIONS 
AU CODEX PHARMACEUTIQUE 


II 

MODIFICATIONS 
Bismuth (Oxyde de) hydraté. 
Page 91, Formule, au lieu de ; 


Acide sulfurique dilué (cent grammes). tOO 

Eau distillée (sept cent cinquanle grammes). 750 

Lisez : 

Acide sulfurique dilué (environ trois cents grammes) .... 300 

Eau distillée.'. . . . Q. S. 


Page 92 (mèmè article), alinéa 2, après : « Laissez cette nouvelle 
dissolution s’opérer complètement » ; modifiez la rédaction de la façon 
suivante : « ajoutez, goutte à goutte, l’acide sulfurique dilué tout en 
conservant au mélange une réaction légèrement alcaline ». 

Alinéa 3, après les mots : « à l’étuve à + 100°, » ajoutez : « à l’abri 
du gaz carbonique ». 

Avant le paragraphe Caractères, intercalez le paragraphe ci-après : 

« Observ.ations. — La solution aqueuse de potasse caustique doil 
être bien exempte de carbonate. L’acide sulfurique dilué et l’eau 
distillée doivent être exempts de gaz carbonique dissous. Les manipula¬ 
tions doivent être faites à l’abri du gaz carbonique de l’air pour éviter k 
carbonatation de l’oxyde de bismuth hydraté. 

Page 93 (même article). Essai, 1" alinéa. — Supprimez : « chaufft 
fortement dans un tube à essais, il ne doit dégager de vapeurs nitreuses 
[azotate basique) ». 

Alinéas 3 et 4. — Remplacez ces alinéas par la rédaction ci-après : 

« La solution de 0,5 gramme d’oxyde de bismuth dans l’acide azoti¬ 
que dilué ne doit donner au plus qu’un louche par addition d’azotate de 
baryum (sulfates). Une même solution ne doit précipiter ni par l’azotate 
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d’argent (chlorures), ni, à chaud, par le molybdate d’ammonium en 
solution azotique (R) (phosphates, arséniates). 

« Délayez 0,5 gramme d’oxyde de bismuth dans 2 centimètres 
.cubes d’acide sulfurique concentré ; il ne doit se produire qu’une 
faible effervescence (traces de coréonuie) ; ajoutez ensuite au mélange 
de la diphénylamine (R) ; il ne doit se produire au plus qu’une 
coloration bleue peu intense (azotate). 

« Délayez 2 grammes d’oxyde de bismuth avec 5 centimètres cubes 
de solution aqueuse, au tiers, de potasse caustique. Faites bouillir 
pendant 1 ou 2 minutes. Ajoutez 10 gouttes de solution de chromate 
neutre de potassium (R). Filtrez ; le liquide filtré, acidulé par l’acide 
acétique, doit demeurer limpide (plomb). » 

Emploi. — Ajoutez : « Suspension d’oxyde de bismuth hydraté». 


Bismuth (Salicylate basique de). 

Page 94, Essai, alinéa 2. — Après les mots : « le salicylate basique de 
bismuth », intercalez : « mélangé avec de l’acide sulfurique pur ». 


Eau d’Alibour forte. 

Page 203 (et Arrêté du 24 septembre 1923). —Ajoutez en sous-titre : 
Aqua cuprozincica forlis ». 


Sirop de bromoforme composé. 

Page 613 (et Arrêté du 2 mai 1925). — Après la formule, ajoutez le 
Mode opératoire suivant : 

« Dissolvez la codéine dans l’alcool ; ajoutez à la dissolution le soluté 
officinal de bromoformé et la teinture de racine d’aconit. Après avoir 
mélangé, ajoutez le sirop de baume de Tolu et le sirop d’ipécacuanha 
composé. Mélangez de nouveau. Ajoutez ensuite l’eau de laurier-cerise. 
Mêlez. » 


Sodium (Anilarsinate de). 

Page 656 (et Arrêté du 2 mai 1925). — Reportez l’article à la page 634 
avant l’article Sodium (Arséniate de). 

Formule. — Au lieu de : « C H” », lisez : « G* H’ » ('). 

Dosage, dernière ligne. — Au lieu de : « 13 à 14 centimètres cubes », 
lisez ; « 12,9 à 13,1 centimètre cube ». 

1. En conséquence, prière de rectifier de la façon suivante les formules repro¬ 
duites dans le numéro de juin 1923 du B. S. P., partie professionnelle, page 131 ; 

C‘H’AzO* AsNa -f 4H*0 = 311 
C«H‘(AsH*),(AsO=NaH).-t-4H*0. 
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Sodium (Sulfate de) officinal. 

Page 659 (et Arrêté du 2 mai 1925). Essai, dernier alinéa. Au lieu de : 
hyposulfitede sodium », lisez : « hypophosphite de sodium'». 


Soluté de chlorure de sodium. 

Page 665. — Supprimez l’article en totalité et remplacez-le par l’arti¬ 
cle ci-après : 

Soluté de chlorure de sodium, isotonique, injectable. 

Solutio natrii chloroti. 


Chlorure de sodium officinal (huit grammes). .. 8 

Eau distillée (mille grammes).. . t.OOO 


« Dissolvez le chlorure de sodium dans l’eau; filtrez sur un double 
papier filtre; répartissez le soluté dans des récipients de capacité conve¬ 
nable, préalablement stérilisés. Stérilisez à l’autoclave, à -|- 120», pen¬ 
dant 15 minutes comptées à partir du moment où cette température est 
atteinte. 

« Observation. — Ce soluté est souvent désigné sous les termes 
impropres de sérum physiologique ou de sérum artificiel. Le nom de 
Sérum doit être exclusivement réservé aux Sérums thérapeutiques et aux 
Sérums naturels. 

« Emploi. — Extraits organiques injectables. Vaccin antipesteux. 
Vaccin antipesteux sensibilisé. » 


Soluté de gélatine. 

Page 668. ~ Supprimez l’article en totalité et remplacez-le par 
l’article ci-après : 

Soluté de gélatine, injectable. 

Soluté salin de gélatine. 

Solutio gelatinæ salita. 


Gélatine officinale (dix grammes). 10 

Chlorure de sodium (huit grammes). 8 

Eau distillée..Q. S. 


« Dans un ballon taré, à fond plat, d’une contenance de 1.500 cm*, 
introduisez successivement la gélatine, le chlorure de sodium et 500 gr. 
d’eau distillée ; faites dissoudre au bain-marie. Assurez-vous de la réaction 
du milieu, à l’aide du papier de tournesol; si elle est acide, neutralisez 
exactement par addition de solution décinormale de soude (R) versée 
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goutle à goutte, et complétez le poids de 1.000 gr. avec de l’eau distillée, 
« Portez le ballon à l’autoclave à+113°, pendant quinze minutes 
comptées à partir du moment où celte température est atteinte. Filtrez 
le liquide chaud et répartissez-le, à la dose de 100 cm% dans des réci¬ 
pients appropriés et préalablement stérilisés;, portez ces récipients à 
l’autoclave, à-t-115°, pendant quinze minutes comptées à partir du 
moment où. cette température est atteinte. » 

Fait à Paris, le 2i déeembre 1925. 

Ualadier. 


LES DEUX NOUVEAUX MUSÉES 

DE LA FACULTÉ DE PARIS 


Le Musée Henri Moissan. Le Musée de produits chimiques. 

Les deux Musées qui ont été inaugurés à la Faculté de Pharmacie de 
Paris, le 16 décembre 1925, présentent, chacun dans son genre^un capti¬ 
vant intérêt. L’un, le Musée Henri Moissan, par l’hommage direct qu’il 
rend à une mémoire illustre, prend à nos yeux l’aspect d’un lieu presque 
sacré et tend à devenir le but d’un touchant pèlerinage; l’autre, plutôt 
Collection que Musée, est l’exemple tangible des résultats auxquels peut 
atteindre une volonté persévérante mise au service d’une intelligente 
initiative. Le premier rappelle le passé, le second le présent, avec une 
attention permanente en faveur de l’avenir. 

Si, comme je le dirai tout à l’heure, le premier est dû à la générosité 
de Louis Moissan, fils justement respectueux de l’œuvre de son père, 
toute la richesse de l’autre vient des efforts du distingué professeur de 
pharmacie chimique de notre Faculté, M. Lebeau. 

La collection qu’il a méthodiquement organisée mériterait de porter 

Il s’est dit qu’à l'enseignement oral, pour qu’il fût profitable, devait 
s’adjoindre l’enseignement des faits, l’illustration par l’objet, c’est-à- 
dire, dans l’espèce, la vue du produit à côté de son procédé d’obtention. 

Collection de pharmacie chimique. 

Aussi, la collection de Pharmacie chimique qu’il a créée, comprend- 
elle des échantillons de presque tous les produits chimiques pharmaceu¬ 
tiques fabriqués en France. Ces échantillons ont été fournis par les 
industriels eux-mêmes, qui ont consenti à tenir la collection Lebeau 
constamment en accord avec l’état de leurs fabrications. C’est ta réalisa¬ 
tion la plus intelligente du fameux programme d’union entre la science 
et l’industrie, dont on a tant parlé jadis et qui prend forme aujourd’hui. 
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Plus de cinq cents produits différents, minéraux et organiques, prove¬ 
nant de nombreuses firmes industrielles, se trouvent représentés dans 
les vitrines et sur les rayons aménagés à cette intention. 

Comme il est juste que ceux qui furent, sinon à la peine, du moins au 
service de l’enseignement pratique de nos futurs confrères, soient aussi 
à l’honneur, nous tenons à donner les noms de tous les donateurs bien¬ 
faisants dont la générosité a fait à peu près tous les frais de l’entreprise. 

Adrian et (Société Française de Produits pharmaceutiques). 

Boulanger, ÜAUssEet C’'. 

Camus, Duchemin et C'“. 

Compagnie Centrale Rousselot. 

Barrasse frères. 

Barrasse Louis. 

Etablissements Antoine Chihis (Compagnie des Produits aromatiques, 
chimiques et médicinaux). 

Etablissements KOhlmann (Compagnie Nationale des matières colo¬ 
rantes et Manufacture de Produits chimiques du Nord réunies). 

Etablissements Maletra. 

Etablissements Poulenc frères. 

Fabrique de Produits chimiques Billault. 

Fabrique de Produits de chimie organique Be Laire. 

Ferdinand Roques. 

Gignoux frères et Barbézat. 

Mante et C'®. 

Michel, Laurent, Guigue et C'*. 

Pharmacie Centrale des Pharmaciens de France. 

Pointet et Girard. 

Prunier (G.) et G'. 

Saint-Germain et C‘«. 

Société Anonyme des Matières Colorantes et Produits chimiques de 
Saint-Benis. 

Société chimi 4 ue des Usines du Rhône. 

Société d’Eclairage, Chauffage et Force Motrice. 

Société d’Electro-chimie. 

Société du Traitement des Quinquinas. 

Société Française des Glycérines. 

Solvay et C‘®. 

Syndicat général de la Broguerie française. 

Syndicat général des Produits chimiques. 

VoiTURiEz, Normand et G®. 

Comar et G® (Laboratoires Clin). 

E. Bumes.nil. 

Société du Gaz de Paris. 

La classification adoptée est celle du cours de Pharmacie Chimique, 
de telle sorte que cette collection constitue un complément d’enseigne¬ 
ment pour les étudiants. 
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Dans une vitrine centrale, ont été réunies les principales matières 
premières. Deux importantes Sociétés, celle du Gaz de Paris et celle 
d’Éclairage, Chauffage et Force motrice, ont ofTert chacune une série très 
complète des produits provenant de l’industrie du gaz; la Maison Camus, 
Duchemin et G" a envoyé des substances résultant de la pyrogénation 
du bois; la Société de Lille et Bonnières à Colombes a donné des vaselines 
industrielles, tandis que les produits issus des difTérentes phases de 
l’industrie de l’iode étaient ofTerts par la Société Industrielle de l’Algue 
Marine et la Maison Giroü et Cougny. La Société Solvay a envoyé un bel 
ensemble des productions de l’industrie de la soude; enfin, la Société 
d’Electro-Métallurgie et celle des Electrodes de la Savoie ont mis à la 
disposition de l’actif professeur de multiples échantillons de dérivés 
chlorés du carbone, ainsi que des composés du sodium et de l’aluminium. 

Au-dessus de chaque vitrine, des tableaux représentent, soit les for¬ 
mules chimiques des principaux corps, soit les appareils les plus impor¬ 
tants utilisés pour la préparation ou l’étude des produits pharmaceu¬ 
tiques ; un ordre parfait règne dans toute l’organisation. 

Cette collection est située au premier étage, au centre même des 
bâtiments universitaires, tout à côté du Musée Henri Moissan. 

Musée Henri Moissan. 

L’origine et l’honneur de la création de ce Musée reviennent en par¬ 
ticulier au fils du grand savant, à M. Louis Moissan, Préparateur du 
cours de Toxicologie à la Faculté de Pharmacie, tombé glorieusement 
devant l’ennemi le 10 août 1914, au combat de Mangiennes, en qualité 
d’officier de réserve de l’armée active. Il avait, par son testament, écrit 
avant son départ aux armées, doté la Faculté de Pharmacie d’une somme 
de 200.000 francs pour l’établissement de deux prix annuels dont l’un 
devant porter le nom de son père et l’autre celui de son grand-père 
maternel, jadis pharmacien à Meaux. En même temps, il léguait à la 
Faculté la collection des produits originaux se rattachant aux travaux 
de Moissan, ainsi que l’appareil qui servit à ce savant à isoler le fluor. 

L’intervention généreuse de notre confrère M. Famel a permis de 
réaliser, pour l’installation de cette collection, ce qui est aujourd’hui 
le Musée Henri Moissan. 

Pour bien saisir la valeur considérable de ce Musée, il est bon de 
rappeler quelle fut l’œuvre du Maître. 

Elle comprend surtout : 

1“ Ses recherches sur le fluor; 

2“ Ses recherches sur les variétés de carbone et la production du 
diamant; 

3" Ses recherches sur la chimie des hautes températures. 

Il faut ajouter, comme œuvres secondaires, principalement : 

L’étude de la chimie du bore, de la préparation du calcium et des 
hydrures alcalins. 


B. s. P. — Annexes. VI. 


Mars 1926. 
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Or on a, fort heureusement, pu réunir des échantillons représentant 
les différentes phases de cette grande activité scientifique : 

1° Recherches sur le fluor. — L’appareil ayant servi à Henri Moissan 
pour la découverte du fluor, dont l’original, en platine, a été légué à la 
Faculté par son fils, est représenté dans la collection par une copie, en 
nickel, rigoureusement identique et dont la reproduction a été effectuée 
par les soins de la Maison Conteneau et Colignon qui avait, d’ailleurs, 
construit le premier modèle et qui construisit les divers types d'appa¬ 
reils utilisés dans la suite par Henri Moissan. 

A côté, figurent également les reproductions des appareils originaux 
qu’il a utilisés pour la préparation des fluorures gazeux, notamment 
des fluorures de phosphore. 

2° Recherches sur les variétés de carbone et préparation du diamant. — 
Les recherches sur les diverses variétés de carbone et sur la reproduc¬ 
tion du diamant avaient conduit Moissan à l’étude remarquable de cet 
élément. On a pu fort heureusement réunir différents échantillons dé 
graphite qu’il avait obtenus par solution de carbone dans les métaux 
réfractaires et de graphite foisonnant du platine. Ce dernier, comme 
certains graphites naturels, a, soit dit en passant, la curieuse propriété, 
après avoir été imprégné d’une trace d’acide azotique concentré, d'aug¬ 
menter de volume lorsqu’on le chauffe, en produisant un phénomène 
comparable à celui que l'on observe avec les petits cylindres de sulfo- 
cyanure de mercure, désignés sous le nom de : serpents de Pharaon. 

Divers culots métalliques : argent, fontes diverses refroidies dans 
l’eau se rapportant aux essais de reproduction du diamant, complètent 
les représentants de cette seconde série. 

3° Chimie des hautes températures. — Les recherches sur la chimie des 
hautes températures sont les plus largement représentées de toute la 
collection. On se rappelle que Moissan a préparé dans cet ordre un très 
grand nombre de composés nouveaux et fait connaître les propriétés 
nouvelles des corps réputés réfractaires. 

Le Musée renferme des échantillons de silice fondue, — silice dis¬ 
tillée, — chaux fondue, — chaux, — et magnésie fondue. 

On y voit aussi de l’oxyde d'étain et de l’alumine volatilisée, colorés 
par l’or, qui constituent des reproductions, par voie sèche, du pourpre 
de Cassius. 

On y distingue encore dès métaux distillés : cuivre, argent, manga¬ 
nèse, plomb, etc., ainsi que des métaux réfractaires : molybdène, vana¬ 
dium, tungstène, uranium, etc. 

De nombreux représentants des carbures métalliques y figurent 
encore. 11 faut citer notamment du carbure de calcium, dont la décou¬ 
verte est à la base d’une des plus grandes indusiries actuelles : la pré¬ 
paration de la cyanamide calcique; puis des échantillons de différents 
siliciures, borures, phosphores, azotures métalliques. 

Le four électrique, universellement connu sous le nom de four 
Henri Moissan, est représenté avec les diverses transformations qu’il a 
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subies au cours de son utilisation. Dans un bloc de calcaire, on a repro¬ 
duit le premier appareil, réalisé en chaux vive par Moissan dans son 
laboratoire de Toxicologie de la Faculté de Pharmacie, dès 1891, modèle 
d’une extrême simplicité, consistant en un bloc de chaux, coupé en 
deux parties par un plan horizontal. L’une des parties servait de cou¬ 
vercle et l'autre portait deux rainures permettant de placer les charbons 
destinés à faire jaillir, au centre du fragment, un arc électrique, au- 
dessus duquel était disposé un petit creuset cylindrique de 1 ctm.de 
diamètre extérieur sur 1 ctm. S de hauteur. C’est grâce à ce modeste 
appareil que Moissan a pu observer la plupart des phénomènes de 
réduction et la fusion qui démontrèrent l’importance des faits qu’il 
avait entrevus et la nécessité d’augmenter ses moyens d’action, pour 
entreprendre cette fameuse étude de la chimie des hautes températures 
qui devait être si féconde en résultats pratiques. 

Ce four électrique primitif s’est perfectionné et les différents modèles 
qui rappellent son histoire figurent dans le Musée. 

Signalons encore l’échantillon de bore préparé, pour la première fols, 
par Moissan, à l’état de pureté et ceux de calcium pur et cristallisé, pré¬ 
parés également par lui. 


Les recherches de Moissan avaient appelé sur lui l'attention du monde 
entier. De nombreuses récompenses lui avaient été décernées, au pre¬ 
mier rang desquelles il convient de citer le prix Nobel. On retrouvera 
dans une vitrine centrale du Musée les reproductions des médailles 
qu’il a obtenues, ainsi que le diplôme de ce prix Nobel. 

On a pu également réunir dans celte vitrine les exemplaires des thèses 
qu’il a soutenues pour l’obtention du diplôme de pharmacien et du 
grade de docteur ès sciences, quelques-uns de ses discours et notam¬ 
ment un autographe se rapportant au discours qu’il a prononcé à l’occa¬ 
sion du Jubilé de Marcelin Berthelot. Quelques autres souvenirs ont 
été pieusement réunis, par exemple un exemplaire de la médaille qui 
lui avait été offerte par ses collaborateurs et anciens élèves et quelques- 
unes de ses photographies, qui font revivre, aux yeux du visiteur, la 
physionomie si sympathique et si personnelle de ce regretté savant. 

A côté de ces souvenirs du père, on a placé le diplôme de Chevalier 
de la Légion d’honneur décerné au fils, à titre posthume. La médaille, 
remise par le Ministre de l’Instruction publique aux Maîtres morts pour 
la France et dont Louis Moissan avait été honoré, figure dans la même 
vitrine. 

Malgré la réunion de toutes ces reliques et de tous les souvenirs du 
Maître disparu, la salle du Musée Moissan, bien que de dimensions rela¬ 
tivement restreintes, eût été trop grande, si grâce au concours dévoué 
de M. Gall, administrateur-directeur de la Société d’Electrochimie, il 
n’avait été possible dégrouper, autour de l’œuvre du Maître, des échan¬ 
tillons des fabrications actuelles, témoins du développement des indus- 
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tries issues de l’œuvre que l’éminent chimiste avait si magnifiquement 
entreprise. 

C’est ainsi que l’industrie du carbure de calcium est rappelée par 
quelques échantillons industriels de ce produit. A côté de celui-ci, des 
électrodes en graphite, dont certaines de dimensions considérables, 
viennent témoigner de l’importance acquise dans cette industrie, à 
laquelle les recherches du savant sur les variétés de carbone ont apporté 
des indications précieuses. 

Le siliciure de carbone, découvert par Moissan en France et par 
ÂCHESON en Amérique, est maintenant une matière réfractaire très 
appréciée: aussi a-t-on placé, dans la collection, les différentes formes 
industrielles qu’il revêt à l’heure actuelle ; briques, moufles, pièces 
pour Cazettes, etc... 

De son étude des oxydes et métaux réfractaires, sont découlées égale¬ 
ment certaines applications importantes, telles que la préparation des 
briques d’alumine fondue et de nombreux alliages industriels. Elles 
sont représentées au Musée par des spécimens de : Ferromanganèse, 
Silicomanganèse, Ferrotungstène, Ferrochrome, Manganèse, Ferromo- 
lybdène, Ferrovanadium. 

Ainsi que nous l’avons rappelé plus haut, M. Conte.xeau, de la maison 
CoNTENEAU et CoLLiGNON, puis CoLLiGNON, avait, dès 1 origine, prêté à 
Henri Moissan son concours le plus dévoué, pour la construction de 
différents types d’appareils imaginés par ce savant au cours du déve¬ 
loppement de ses recherches pour la préparation du fluor. M. Collignon 
a très gracieusement fait don au Musée Moissan de ces divers modèles 
d’appareils qui ont figuré dans plusieurs expositions. Le Musée est ainsi 
tout à fait complet et de- tout l’ensemble se dégage une forte impression. 
Aussi est-ce avec un sentiment de véritable piété que le visiteur y pénètre. 

Le spectacle d’une vie, si entièrement consacrée à l’étude et à la 
science est, pour les hommes mûris par l’Age, singulièrement émou¬ 
vant; souhaitons qu'il soit pour le jeune étudiant, non seulement 
l’objet d’une respectueuse vénération, mais encore, mais surtout, une 
grande leçon et un noble exemple. 


QUELQUES ÉCRITS 


Brindille (‘). 

C’est le nouveau roman d’Anna Marliani, et c’est un livre charmant. 
C’est un conte pour les grandes personnes oti l’ironie, l’érudition et 
l’esprit, sous une forme aimable, luttent pour l’agrément du lecteur. 
L’histoire de Brindille, enfant du hasard, livrée au hasard et s’inclinant 

1. Anna Marliani : Brindille, conte, 1 vol., 220 pages, librairie Ambert, 47, 
rue de Berri, à Paris. 
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devant lui sans chercher à discerner le bien ou le mal qu'il lui apporte ; 
sans approfondir surtout dans son incessant tourbillon ce qu’il décide 
et ce qu’il fait d’elle, c’est un conte et c’est un roman, et cela pourrait 
être une histoire vraie. 

Née dans la misère, grandie dans la misère, Bhindille est fruste et 
saine comme la nature; son âme est atlendrissante à force de simpli¬ 
cité. Sa vie, ses amours, ses aventures, tout cel.i se poursuit et s’écoule 
selon que les destins l’ont voulu. Le litre appelle un sous-titre : Brin¬ 
dille ou la Falalité. 

A l’occasion de son récit, Anna Marliani s’amuse et nous amuse erf 
critiquant l’époque étrange où nous vivons. Le manque de courage de 
nos dirigeants, incapables de prendre leurs responsabilités, nous vaut 
la République des Jatl‘ndrons, réminiscence de'Paul-Louis Courier, 
dont notre auteur adore le style et l’e.sprit. Nous avons 7'angopolis el 
le pays de Guitarre. Les Boches deviennent les Polychésiens.... malo¬ 
dorants. La guerre éclate et l’armée des Jattendrons s’élance : Elle se 
divise en trois parties : les Combattants, qui, faute de capacités spé¬ 
ciales, risquent leur peau sur le front des batailles; les Penseurs, 
experts en topographie, qui veillent au bon ordre de la guerre, et les 
Scribes, fort nombreux et répartis en une multitude de sections. Il y 
a même un Ministère spécial : le Ministère des Paroles Publiques. 
Malgré cela, il y a quand même la victoire, ce qui efface tout. 

La guerre prend à Brindille son mari : elle la ruine et la voilà partie 
au pays du soleil ; mais, le hasard dont elle est la fille, ne l’oublions 
pas, lui redonne ce que la guerre lui avait pris, c’est-à-dire une situa¬ 
tion nouvelle et un second mari. Il va plus loin, il lui rend par surcroît 
son premier. 

Que va décider Brindille? Mais que voudriez-vous qu'elle fît? Quelle 
mourût ? Son âme, ingénue el candide, ne s’embarrasse pas de gestes 
aussi cornéliens. Pratique et sensée (ne sont-ils pas légalement ses 
maris tous les deux?) Brindille le.s garde et les rend heureux tour à 
tour... C’est tellement logique, normal, et rempli de bon sens, que la 
morale la plus intransigeante n'y peut rien objecter. Il se dégage, au 
contraire, de celte décision naturelle, celte troublante leçon que la vie 
est simple essentiellement, et que c’est nous, avec nos subtilités et nos 
hypocrisies, qui la compliquons sans cesse. 

Les lecteurs de ce Bulletin connaissent Anna Marliani. Elle est 
Fauteur de ces gracieux romans intitulés : Ames discrètes. Résonance, 
Le Sourire de Saint-Jean, L'Amoureuse Vocation, dont J’ai parlé lors de 
leur apparition. Elle est aussi Fauteur d'Arlette marie sa mère, œuvre 
délicate, qui lui valut en 1921 le prix du Public. Mais elle est, à nos 
yeux, mieux encore ; elle est l’exemple vivant du courage et de la beauté 
morale. Victime de la maladie qui la tient recluse dansune demi-immo¬ 
bilité, au lieu de maudire l’adversité et de se lamenter contre sa 
navrante misère, elle sourit à ceux qui l’entourent et, en particulier, à 
son digne époux, notre confrère el ami, le D’ Henri Martin, qui la 
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soigne avec une sollicitude pleine de tendresse et d’amour. Elle n’est pas 
larévoltée, mais elle n’est pas non plus l’esclave. Avec un sentiment où 
Indignité humaine s’exalte et s’affirme, elle prodigue son esprit tout le 
long des pages de ses romans, où la gaîté, l’humour, le persiflage trou¬ 
vent leur place à côté d’une indulgence faite de mansuétude et de bonté. 
Un tel spectacle est, pour moi, rempli d’une telle grandeur, que 
que j’éprouve une timidité presque angoissante à le dépeindre sous vos 
yeux. Je sens toute mon humilité devant Anna Marliani, à qui j’offre 
en hommage tout mon respect. Lisez-la; vous la comblerez de joie et 
vous me ferez grand plaisir. L.-G. Toraudb. 


NOUVELLES 


Distinctions honorifiques. — Légion d’honneur. Chevalier : M. Meyrieu, 
pharmacien, à Saint-Tropez. 

Ofûciers de l'Instruction publique : MM. Blanc (Joseph), pharmacien à 
Marseille; Héhin (Léon), pliarmacien, à Confié (Nord); Izambert (Louis- 
Georges), pharmacien-chimiste fie t'“ classe fin Servjce de Sanlé de la Marine 
à Toulon (Var); Larché (Maurice), pharmacien aux Aix-d’Angillon (Cher); le 
D'’ Verger (Martial), président de la Société de Médecine et de Pharmacie, à 
Limoges (Haute-Vienne) ; Vogein (François-Nicolas), administrateur de la 
Caisse des Ecoles du 4® arrondissement de Paris. 

Médailles d'honneur de l'Assistance publique. — Médaille d'or : M. Justin 
Godart, député, ancien ministre, un ami de la pharmacie et des pharma¬ 
ciens, heureux d’applaudir à cette distinction si méritée. 

Médaille d'argent : M. Monestel (Emile-Etienne-Eugène), pharmacien en chef 
des bureaux d’assistance et de bienfaisance, 29, boulevard de Tessé, à Toulon. 

M. Laigre (Alphonse-Marie-Joseph), pharmacien à la maison départementale 
de Nanterre, 84 bis, rue des Bois-de-Colombes, à la Garenne. 

Médaille de bronze : M. Collet (Régis-Jean-François), pharmacien des hôpi¬ 
taux de Chambéry, villa des Pépinières, à la Moutarde, à Chambéry. 

Nomination de professeur. — M. Desoil, agrégé près la Faculté mixte de 
Médecine et de Pharmacie de l’Université de Lille, est nommé, à compter du 
d" mars 1926, professeur de zoologie médicale et pharmaceutique à ladite 
Faculté (chaire vacante ; M. Verdun, dernier titulaire). 

Concours de PInternat en pharmacie des Hôpitaux de Paris. — Le 
concours pour les places d’interne en pharmacie vacantes au l®® juin prochain 
a été ouvert le mardi 16 mars, à la Pharmacie centrale des Hôpitaux et 
Hospices civils, 47, quai de la Tournelle, Paris (V*). 

Le jury est composé de MM. Sommelet {président), Leroux, Charonnat, Ché- 
RAMY, pharmaciens des hôpitaux ; Lesure, membre de la Société de Pharmacie. 

Examen d’aptitude aux fonctions d’agrégé dans les Facultés de 
Pharmacie (Section de pharmacie chimique et des Sciences physiques 
et chimiques appliquées à la piharmacle). — Le concours s’est ouvert le 
22 février 1926. Le jury était composé de MM. Béhal, membre de l’Institut, 
président; Lebeau et Delépine (Paris), Massol et Fonzes-Diacon (Montpellier), 
Jadin (Strasbourg) et Douais (Nancy). 

I. Epreuve écrite (Durée : cinq heures). Pharmacie chimique. Composés 
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minéraux et organiques du phosphore utilisés en pharmacie. Ont obtenu 
(maximum : 20 points) : MiVT. Fleury, 18; Bedel, 16; Picon, 18; Canals, 17; 
Fabre, 16; Delaby, 18; Crut, 12. 

II. Leçon orale d’ime durée d’une heure après quatre heures de préparation. 
Ont obtenu (Maximum : 20 points) ; MM. Fleury, 15, Chimie biologique : 
Composés cétoniques et célogènes de l’organisme; Bedel, 14, Phaimacie’ 
chimique : Bismuth, composés minéraux et organiques; Picon, 17, Pharmacie 
chimique : Composés organiques de l’arsenic ; Canals, 18, Chimie biologique : 
Les albumines dans les liquides de l’organisme; Fabre, 16, Chimie biologique : 
Acide urique et ses dérivés; Delaby, 18, Chimie organique : Acides-phénols; 
Crut, 11, Chimie minérale : Composés oxygénés de l’azote. 

Leçons restées dans l’urne : Chimie minérale : Aluminium et ses composés, 
composés hydrogénés des éléments de la famille de l'azote; Chimie organique ; 
Acides-alcools acycliques (monoacides). Aldéhydes de la séiie acyclique ; 
Chimie biologique ; Généralités sur les matières protéiques. Du sang et de 
l’hémoglobine; Pharmacie chimique : Bases puriques. Alcaloïdes ne conte¬ 
nant qu’un noyau pyridique. 

III. Leçon orale d’une durée d’une heure, après vingt-quatre heures de pré¬ 
paration libre. Ont obtenu (nnaximum ; 20 points): MM. Fleury, 16, Chimie : 
Plomb; Bedel, 14, Physique : Détermination des poids moléculaires; Picon, 
18, Chimie : Carbone et ses composés oxygénés; Canals, 18, Physique: 
Radioactivité; Fabre, 16, Chimie : Mercure; Delaby, 19, Chimie : Composés 
oxygénés de l’azote, du phosphore, de l’arsenic, de l’antimoine, du bismuth 
et du vanadium ; Crut, 11, Physique : Osmose et dialyse. 

Leçons restées dans l'urne; Physique : Etat colloïdal; Conductibilité élec¬ 
trique; Tension superficielle et viscosité. Chimie : Composés oxygénés du 
groupe du fer (Al, Mn, Fe, Co, Ni, Cri; Chlore, acide chlorhyhriqu», chlorures ; 
Iode et indurés (composés métalloïdiques et métalliques) ; Or et Argent. 

Appréciation des titres et travaux (maximum : 30 points). Ont obtenu : 
MM. Fleury, 23; Bedel, 23 ; Picon, 28; Canals, 23,2; Fabre, 24,5; Delaby, 27,5; 
Chut, 23,5. 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions d’agrégé dans lesFacultés 
de Pharmacie (minimum exigé : 65 points) : MM. Fleury, 72; Bedel, 67; 
Picon, 81; Canals, 76,2; Fabre, 72,5 ; Delaby, 82,5. 

Examen d’aptitude aux fonctions d’agrégé dans les Facultés de Phar¬ 
macie (Section des Sciences naturelles et Pharmacie.) — Le concours s’est 
ouvert le lundi 1®'^ mars, sous la présidence de M.le professeur Radais, doyen 
de la Faculté, assisté de MM. les professeurs Coutière, Perrot, Goris (Paris), 
Bruntz, doyen de la Faculté de Pharmacie de Nancy, Seyot, de cette même 
Faculté et Braemer (Strasbourg). Les épreuves ont porté sur les sujets suivants. 

I. — Epreuve écrite (Durée : cinq heures). Le lait. 

Question restée dans l’urne : La stérilisation. 

II. — Leçons d'une heure après quatre heures de préparation : 1“ Choix, 
récolte, conservation et étalonnage (standardisation) des drogues (M. Mascré) ; 
2“ Les bacilles typhique et paratyphiques (M. Bach) ; 3“ Les ferments protéo- 
lytiques(M. Bridel); 4° Les Arthropodes inoculateurs de maladies (M. Régnier) ; 

Questions restées dans l’urne : Les Apocynacées; le bacille diphtérique; 
préparations opiacées; pancréas et sa fonction en docrinienne. 

III. — Leçons d'une heure après vingt-quatre heures de préparation : 1° Le 
cycle de l’azote chez les végétaux (M. Mascré) ; 2° La feuille (M. Bach) ; 3“ La 
graine (M. Bridel) ; 4° La symbiose chez les végétaux (M. Régnier). 

Question restée dans l’urne : Le cycle du carbone chez les végétaux. 

La présentation des candidat», à la suite du Concours, a été la suivante : 
MM. Bridel et Mascré, ex æquo, 78 pomts sur un maximum de 90 points; 
M. Bach, 73 points; M. Régnier, 69 points. 
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Fondation de la première Faculté de Pharmacie en Pologne. — Par 
décision du Ministre de l’Instruction publique du 29 janvier 1926, la Faculté de 
Médecine et sa section de Pharmacie de TUniversité de Varsovie sont séparées 
en deux Facultés, Médecine et Pharmacie. 

La durée des cours pour les études de pharmacie est de quatre ans. Le 
pharmacien, magister en pharmacie, après, avoir passé les examens de doc¬ 
torat et après soutenance d’une thèse, obtient le grade de Docteur en Phar¬ 
macie (Etal). 

Le premier Doyen de la Faculté de Pharmacie de Varsovie, élu, est 
D"' W. Mazurmkwicz, professeur de Matière médicale (pharmacognosie) ; Fasses^ 
seur du Doyen: D' Br. Koskowski, professeur de pharmacie galénique; le 
délégué au Sénat académique : D’’ J. Zaleski, professeur de chimie pharma¬ 
ceutique. 

Tous les pharmaciens polonais se sont réunis pour fonder la Faculté et ont 
souscrit la somme de 1 millian de francs S. pour la construction d’un bâtiment 
nouveau pour la Faculté de Pharmacie de Varsovie. 


Boîte aux lettres. 

Importante firme pharmaceutique française recherche jeune pharmacien 
français diplômé, nettement décidé à s’expatrier dans grande ville du proche 
Orient pour fabrication ampoules à tous médicaments et spécialités. Écrire 
seulement en fournissant tous détails personnels, références, photo — qui 
sera retournée — et en indiquant également prétentions aux Établissements 
Albert Boisson (Direction Commerciale), 157, rue de Sèvres, Paris (XV=). 

Grande firme pharmaceutique belge demande dépôt de spécialités et 
produits français pour Bruxelles et province. — S’adresser ; Pharmacies Belgo- 
Omnia, 1, rue Antoine-Dansaert, Bruxelles. 

A vendre, très urgent, Pharmacie de l’Établissement hydrothérapique de 
Divonne-les-Bains (Ain). S’adresser à M. Babdel, 21, rue Jacob, Paris (6‘). 


NOTES COMMERCIALES 


Le marché se présente sans grand changement. La légère reprise du franc 
qui s’était amorcée n’a pas eu, pour cette fois, de durée et les devises appré¬ 
ciées se maintiennent aux cours les plus élevés qu’elles aient jamais atteints. 
Il n’y a eu que peu de variations et, sauf de rares exceptions, de peu d’impor¬ 
tance. Nous signalerons seulement les plus notables : 

En hausse ; La caféine, le chloral, le chloroforme, la cocaïne, la formaldé¬ 
hyde, les glycéropho.sphates, l’héxaméthylène-télramine, l’iode, l'oxyde de 
zinc, la phénylsemicarbazide, le phosphate de chaux, le tanin; le baume de 
Copahu, le baume du Pérou, la gomme arabique. 

En tendance ferme : L’acide tartrique, la glycérine; le camphre; le safran, 
le sucre. 

En tendance faible ; La codéine, la morphine; l’essence de térébenthine, le 
menthol. 

En baisse : Le bi.'muth et ses sels. 

Le 15 mars 1926. G. B. 


Le Gérant : L. Pagtat. 
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Lire dans la partie scientifique : 

1“ Recbercbes sur les graines d’ « Eupborbia belioscopia L, », par 
M. Paul Gillot ; > ' 

2“ Les variations de la teneur alcaloïdique de 1’ « Aconitum Napellus L, », 
par M. M Métin; 

3" Enduits lumineux, par M. P. Malaquin ; 

4“ Le caoutcbouc, par M. Em. Perrot; 

.0° Documents pour servir à l’étude du yagé, par M. A. Rouhier ; 

6“ Bibliographie analytique. 


BULLETIN D’ÂYRIL 


Les pharmaciens au VI® Salon des médecins. 

En pénétrant dans les jolies salles du Cercle de la librairie, où méde¬ 
cins et pharmaciens ont exposé, le mois dernier, des œuvres à tout le 
moins probantes d’un goût artistique de plus en plus développé, je son¬ 
geais aux transformations incroyables subies, du xvii® au xx' siècle, 
dans l’évolution exiérieure de la médecine et de la pharmacie. 

En effet, le xyu" siècle, à peine affranchi des grosses plaisanteries du 
Moyen Age, par l’avènement de la Renaissance et le réveil des civilisa¬ 
tions gréco-latines, apparaît et demeure, avec Molière, enclin à se 
gausser des apothicaires et des médecins. La vue de la seringue et des 
porte-seringues au chapeau pointu remplira longtemps de joie la Cour 
et la Ville. C’est ainsi que Molière entrera dans la gloire, par la porté 
de la Farce, avec le Médecin volant et s’acheminera vers l’immortalité 
avec l'Amour Médecin, le Médecin malgré lui et enfin le Malade imagi¬ 
naire. Consultations grotesques, poursuite des matassins aux trousses 
de M. de Polrceaugnac, malédictions de M. Fleurant, autant d’éclats 
de rire qui nous poursuivront toujours, vengeant tout un chacun des 
prescriptions subies. 

A ce jeu, il est vrai, comme à tant d’autres, existe une contre-partie, 
dont nos conceptions de l’intoxication nous montrent toute l’erreur, le 
ridicule étant une arme terrible qui blesse jusqu’à ceux-là même qui s’en 
B. S. P. — Annexes. ’VII. Avril 1926. 
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servent inconsciemnaent. Certes Molièke, avec tout son génie, en se 
moquant de la saignée, de la purgation et du lavement a contribué, sans 
le vouloir, à introniser chez nos ascendants celte terrible diathèse arthri¬ 
tique dont nous sommes tous peu ou prou tributaires. Qui de nous 
pourrait, durant quelques semaines seulement, suivre la pantagrué¬ 
lique diététique de Louis XIV et de combien auraient été abrégés ses 
soixante-dix-sept ans si on ne l’avait purgé, saigné et clystérisé à tour 
de bras ! 

Avec le xviii® siècle plus affiné, plus collet monté, les plaisanteries à 
l’endroit des apothicaires et des médecins se font plus légères dans leur 
allure. La seringue est remplacée dans la caricature par le mortier et le 
pilon. Le xix® fait mieux encore ; il les transforme en objets d’art et le 
XX® enfin les collectionne. Désormais, un matériel scientifique subtil 
remplace l’arsenal antique. L’esprit s’est affiné; l’amour de l’art s’est 
emparé d’un grand nombre d’entre nous et chez certains, le pinceau, 
l’ébauchoir et le burin ont acquis droit de cité. 

J’en ai été convaincu en visitant le VI® Salon des Médecins, un peu à 
l’intention de ceux qui ne pourraient le faire, afin de me permettre de 
leur communiquer mes impressions. , 

Tout d’abord, le cadre en est précieux et de choix. En effet, cette 
superbe salle du Cercle de la Librairie, l’une des œuvres du célèbre 
Garnier, l’architecte de l’Opéra, avec ses loggias et sa décoration, met 
bien en valeur les tableaux et sculptures de nos confrères. 

Je dis « Nos confrères », parce que je veux surtout ici m’occuper des 
dix-huiUpharmaciens qui ont exposé leurs œuvres, nos amis médecins 
ayant leurs journaux pour parler d’eux. 

D’ailleurs, je ne les oublie pas, on le verra tout à l’heure. 

Donc, sur l’estrade, pourrait-on dire d’honneur, quelque chose comme 
la salle des Anciens au Capitole de Toulouse, voici, de M. le professeur 
Grimbert, d’abord un panneau : Vieille cour à Honffeur, les Hérédies à 
Uzerche, l'Eglise des pénilenls à Treignac, la rue Saint-Guenhoël à 
Vannes, autant d’aquarelles délicieuses par la finesse des tons, la pré 
ciosité des gris; ensuite, trois autres aquarelles : En forêt de Retz, 
Sainte-Eulalie (Uzerche) et Treignac (Corrèze), traitées avec le même 
art exquis fait de sensibilité et de sincérité. Je n’oublie pas que le 
même artiste illustra « Les Galéniennes ». 

Viennent après : de M. le professeur agrégé Tassilly, trois bonnes 
toiles, accusant de solides qualités de dessin et d’équilibre des valeurs : 
La Théole, à Brives, Saint~Jean du doigt et Locludg (Finistêrejet Meunet 
(Indre); de M. Rondeau du Noyer, un panneau comportant une série 
d’aquarelles d’une bien heureuse notation; de Fourneau-Second, la 
fille du regretté professeur Second, trois aquarelles de Villefrancke, 
d'un joli sentiment et qui font grand honneur à l’auteur; de Chris¬ 
tophe, fille d’un des nôtres, un gracieux Ensemble de fleurs aux couleurs 
vives et un ^4» bord de l'eau bien observé avec son atmosphère repo¬ 
sante ; de M. Huerre, frère de notre confrère, une curieuse série de bois ; 
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Médecine et Médecins, où la matière fermement traitée fait augurer d’un 
solide talent; de M. Oliviero qui, lui, s’adonne avec un vif succès à l’art 
décoratif, un plat décoré à reflets métalliques et un vase hispano- 
mauresque également à reflets qui témoignent de véritables dons de 
céramiste; de M. Blanc, frère du directeur de la Gazette des Pharmacies, 
un excellent Port de La Rochelle et Un sous-bois, très bien traité, dont 
je le félicite vivement; de M. Boinot, deux églises, celle de Vaux-sur-Mer 
et celle de Saint-Aulade, d’une pittoresque et agréable notation; de 
M. Creissent, un Paysage de Sologne lumineux et décoratif et une 
Paysanne, d’un bon métier, sans oublier ses spirituelles Silhouettes 
Pharmaceutiques, qu’il devra bien' quelque jour réunir en album ù 
l’intention et pour le grand plaisir de ses confrères; de M. Eyraüd, la 
place Carnot à Nyons, bien observée ; de M. FÉTEL,/.’AeMre mauve à Bougie 
et une vue du Lac d'Annecy à Menthon Saint-Bernard, d’un coloris 
heureux et juste; de M. Giron, trois vues de Saint-Amand les Eaux ; 
Ruines de l’ancienne Abbaye, cour du Jardin public et massif de fleurs, 
aux valeurs discrètes; de M. Lapeyre, de séduisants Bords de l’Auvezère 
(Dordogne); de M. Métayer, un animalier de mérite, deux études de 
tétés de tigre : Méfiance et hypocrisie, qui sont d’une science très docu¬ 
mentée et prenante ; de M. Pernin, un ensemble de petits tableautins : 
Enfant au sourire. Impression de neige. Printemps en Morvan, qui sont 
d’un miniaturiste adroit et distingué; de M. Bohmer, une Maison à la 
Colonelte et une Ferme du Morvan, d’un coloris aimable et bien venu; 
enfin de M. Viguier, deux Cascades, celle du Pas de l'ours à Cauterels et 
celle de Saint-Jean du Bruel où la vie torrentueuse de l’eau est vive¬ 
ment rendue et un Château de Bourbon-VArchambault, adroitement 
drapé dans un effet de soleil couchant de fort bel effet. 

Voilà donc une vingtaine de confrères qui se sont joints aux méde¬ 
cins pour contribuer au succès de ce Salon qui fut complet et mérité 
Qu’on aille soutenir après cela que l’entente cordiale ne saurait exister 
entre pharmaciens et médecins ! L’expérience est faite et ne demande 
qu’à s’affirmer davantage. Au reste, pharmaciens et médecins ne sont- 
ils pas des sortes de frères Siamois qu’on ne saurait séparer sans qu’en 
résulte pour chacun d’eux un grave préjudice? 

Est-il donc si loin le temps où le médecin entrait volontiers chez son 
ami le pharmacien pour prendre langue, se renseigner, s’entretenir des 
clients communs, voire déguster, dans le laboratoire, le petit verre 
d’élixir de Garus, ou le verre de quinquina destiné à retremper ses 
forces et raffermir ses jambes ? Leurs intérêts souvent s’opposent, 
affirment certains; Honnêtement compris, scrupuleusement définis, 
jamais! Au demeurant, si, comme'on le dit, « la musique adoucit les 
mœurs », pourquoi n’en irait-il pas de même de la pratique des autres 
arts plastiques : la peinture et la sculpture ? De s’être efforcé d’exprimer 
un coucher de soleil, le retroussis d’une vague, la grâce d’un sourire, la 
pénombre d’un sous-bois, fait apprécier la sincérité de l’effort et le 
besoin d’idéal. De là à se rapprocher et à se mieux comprendre, il n’y a 
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qu’un pas. Ce pas, le D'’ Rabier, le sympathique créateur, l’infatigable 
organisateur de ce Salon, le voudrait définitivement franchi. 

Lors de ma visite à ce Salon, tandis que je le félicitai de son succès, il 
m’interrompit tout à coup, en s’écriant : « C’est entendu, notre Salon 
des Médecins est définitivement consacré et se continuera après moi; 
mais ce que je voudrais maintenant, c’est agrandir le cercle, réaliser 
un centre médico-artistique où se rallierait la Famille médicale tout 
entière, y compris les pharmaciens, bien entendu. A côté de la peinture 
et de la sculpture, je voudrais que se créât une Revue artistique et litté¬ 
raire uniquement rédigée par nous, et Dieu sait si romanciers, lettrés 
et illustrateurs nous manquent! Je voudrais encore qu’une ou deux fois 
par an nous donnions,*à l’instar de plusieurs autres corporations, une 
grande fête au profit de nos œuvres de secours, où seraient exécutées, 
par notre orchestre, des compositions musicales, où seraient représen¬ 
tées une revue, des pièces, dues à nos confrères. 

« Je voudrais en un mot qu'au lieu de jouer des coudes, nous les ser¬ 
rions dans une. union désintéressée d’art, de beau, même de bien. 

« Nous comptons parmi nous nombre de « porteurs de bons germes »; 
groupons-les, enrôlons-les sous la bannière de l’art, en attendant qu’un 
jour, en lequel il faut espérer, le Foyer Médical les réunisse ! ! ! »... 

... Et à entendre ce diable de petit homme disert, tout pétillant de 
malice et d’esprit, à le voir si alerte et si vif, si enthousiaste, je me suis 
pris à son mirage et par ma foi, en vérilé je vous le dis, je suis conquis 
à son idée et je verrais avec joie se former cette belle famille Médico- 
artistique, source de relations, d’amitiés et parfois même de concours 
utiles dont il a rêvé la formation. Je pense, en écrivant ces lignes, au 

Wagner, médecin, dont le crayon dessina les illustrations du « Conte 
d'un fleur de verre », écrit par un pharmacien. Je pense, pour le reste, 
aux romans d’Anna Marliani, aux articles de Lucien Chassaigne, aux 
chansons de Secrétan, à la belle pièce et à la jolie « Madielte » de notre 
confrère Claude Oazyl et à tant et lant d’autres dont j’ai déjà parlé et 
dont j’aurais tant de joie à parler encore. Nous avons nos poètes dont 
j’ai cité jadis les nombreux écrits ; ils nous attendent. Nous avons nos 
musiciens et nous avons nos artistes, ceux qui chantent et ceux qui 
jouent. -Nous avons aussi nos virtuoses, Baudot de Dijon ne me 
démentira pas, et nous avons nos orateurs, qu’ils soient universitaires 
ou simples praticiens, comme X. X. et Z., dont je ne veux point donner 
les noms, pour ne pas susciter de jalousie. 

Ce n’est donc point « un peu d’or » qu’il nous faut pour être heureux, 
mais un peu de bonne volonté. Ici, le jeu vaut la chandelle! Aidons- 
nous ; aidez-nous. 


L.-G. Toraude. 
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Instruments et appareils d'urgence pour l’urologie. 

Par le D-- L. FRIGAUX (de Paris), 

Spécialiste des maladies des voies urinaires. 

Les seuls accessoires que le pharmacien soit exposé à se voir deman¬ 
der d’urgence pour un malade urinaire sont^; les sondes, les bougies 
filiformes, les seringues. Mais il ne saurait avoir toutes les variétés de 
ces instruments qui existent aujourd’hui, quant à la matière, la forme, 
le calibre. 

Nous dirons ici ce qu’il est bon et indispensable de trouver chez lui. 

Les sondes. 

De toute nécessité, le tiroir d’urologie doit contenir quatre espèces de 
sondes, à savoir : 

Les sondes béquilles, en gomme. 

Les sondes olivaires, en gomme. 

Les sondes instillatrices, en gomme. 

Les sondes en caoutchouc. 

1° Sondes béquilles (fig. 1). — Ce sont les plus employées; le médecin 
les utilise d’ordinaire pour tout cathétérisme d’urètre non rétréci. Elles 
doivent avoir deux yeux, un'de chaque côté, l’un en deçà, l’autre au delà 
de l’angle de la béquille. Cet angle est variable et il faut que l’opérateur 
puisse choisir la coudure qui convient à la prostate qu’il va avoir à fran¬ 
chir. Quatre coudures échelonnées de 25® à 40“ sont d’usage courant. 

L’extrémité opposée est ouverte en entonnoir pour recevoir l’embout 
d’une seringue au moment du lavage et porte un dispositif quelconque, 
qui permet à l’opérateur de repérer constamment, au cours du cathété¬ 
risme, la position du coude de la béquille. Le dispositif le plus simple et 
le plus sûr (car un signe imprimé peut toujours s’effacer) consiste dans 
l’obliquité de l’ouverture; la partie courte de l’entonnoir correspond 
alors au bec de la sonde, qui doit, pendant l’introduction, suivre la paroi 
supérieure de l’urètre. 

Les sondes béquilles (dites encore de Mercier) se font dans tous les 
calibres ; il faut avoir les numéros 14, 16, 18 et 20 (filière Charrière), 
23 et 23 pour les cas d’hémorragies. 

2“ Sondes olivaires (fig. 2). — Ces sondes ont une extrémité conique, 
effilée, avec un bout arrondi en forme de petite olive. Elles sont sur¬ 
tout employées chez les rétrécis. Elles ont deux yeux et s’ouvrent en 




78 


PKATIOUE PHOPESSIONWELLE 


entonnoir, comme les sondes béquilles, mais non par une 
section oblique, qui serait inutile. 

Les n"* 12, 11 et 16 sont les plus utiles. 

3“ Sondes instillatrices (6g. 3). — Dites encore instillateurs 
de Glyon, ces sondes peuvent s’imposer dans les cas de cystites 
aigues, où la vessie ne supporte aucun lavage. Elles permettent 
alors d’envoyer, à l’aide d’une seringue ad hoc, quelques cen- 



■timôtres cubes d’une solution médicamenteuse modibcatrice 
dans ta vessie enflammée. On les utilise aussi pour certains 
'trelitements urétraux, mais pour ces cas, qui demandent une 
plus grande variété de calibres, il n’y a jamais urgence et l'on 
a le temps de procurer à l’opérateur ce qu’il aura choisi.] 

Les sondes instillatrices se composent d’une tige parcourue 
en son centre par une lumière étroite et terminée, d’un, côté 
par un renflement conique olivaire, de l’autre par un pavillon 
destiné à recevoir l’embout d’une petite seringue. 

Avoir à sa disposition les n“" 14 et 18, à jet terminal. Il 
existe des instillateurs à plusieurs trous latéraux ou à jet 
récurrent; ces modèles ne sont pas utiles pour les instillations 
vésicales. 

Les trois sortes de sondes que nous venons de décrire pré¬ 
sentent certaines difhcultés de fabrication et doivent réunir 
quelques qualités essentielles. La compétence et l’honnêteté 
du fournisseur passent ici avant toute considération de prix, car une 
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mauvaise sonde peut causer des catastrophes. Or, tout dépend du choix 
des matières premières employées, des soins multiples apportés dans 

Fio. 3. 

la fabrication, ainsi que des procédés et' tours de mains propres à 
chaque fabricant. 

Les bonnes sondes en gomme sont d’abord constituées au moyen d’un 
tissu de soie formant armature; le tissu de coton esl^d’une résistance 



Fig. 4. 


tout à fait insuffisante. Ce tissu est ensuite recouvert de soixante couches 
de gomme lentement séchées. 

Les yeux des sondes en gomme doivent nécessairement èire tissés pour 
être suffisamment résistants; ceux qui sont simplement découpés après 
la confection du tissu présentent un réel danger. En effet, les fils du tissu 
^tant coupés pour former les yeux, la sonde peut parfaitement casser 
pendant le cathétérisme. 

Les sondes de bonne fabrication doivent supporter la stérilisation à 
l’eau bouillante sans 
se craqueler. Elles 
doivent être à la fois 
souples et nerveuses. 

11 est bon de les sou- Fio. 5. 

mettre à l’épreuve 

suivante : on saisit dans chaque main une extrémité de la sonde, puis 
on la plie jusqu’à ce que les deux bouts se rejoignent; la surface de la 
sonde ne doit présenter de craquelures en aucun point et demeurer 
régulière et bien polie. , 
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Enfin, le calibre intérieur doit être suffisant et la paroi unie. Une 
lumière étroite gêne l'évacuation, un canal rugueux se bouche facile¬ 
ment et se désinfecte mal. 

Ces dernières conditions sont d’ailleurs applicables aux sondes en 
caoutchouc dont nous allons maintenant parler. 

4“ Sondes en caoutchouc. — Deux sortes de sondes on caoutchouc 
sont d’un usage courant : 

a) La sonde molle Nélaton (fig. 4), que sa grande souplesse rend sans 
danger et qui peut, à cause de cela même, être parfois confiée au malade 
et à son entourage. Elle présente toutefois un inconvénient du fait 
même de sa souplesse, elle doit êlre tenue, au fur et à mesure du cathé¬ 
térisme, très près du méat; mauvaise condition d’asepsie. Si sûr que 
soit l’opérateur de la propreté de ses doigts, il est évident qu’il doit 
s’efforcer d’introduife une sonde sans en toucher d’autre partie que 
celle qui restera à l’extérieur. 

Quoi qu’il en soit, la sonde Nélaton, en raison d’avantages indiscu¬ 
tables, est d’un emploi constant et le pharmacien eh devra toujours 
posséder un assortiment composé des n”" 16, 18, 20 et 22. 

b) Ldi sonde en caoutchouc demi-rigide à bout béquillé conique-oUraire 
dite encore sonde de Pasteau (fig. 5), plus ferme que la sonde Nélaton, 
plus souple que la sonde en gomme, d’un plus grand diamètre intérieur, 
ne semble pas encore aussi répandue qu’elle devrait l’être à notre avis; 
c’est la vraie sOnde à tout faire, aussi peu vulnéiante que la Nélaton 
utilisable chez l’homme comme chez la femme, passant là où la Nélaton 
ne passe pas, faisant quelquefois même avec aisance une route que par¬ 
court en hésitant la béquille en gomme, supportant de nombreuses sté¬ 
rilisations par l’ébullition prolongée, ne nécessitant pas cette reprise 
continuelle près du méat qu’exige la sonde molle. 

Le médecin qui la connaît l’adopte volontiers et c’est elle qu’il 
conseille à ses malades auto-Sondeurs, après leur avoir enseigné la. 
façon de s’en servir, relativement simple. 

On doit disposer des n“’ 14, 16, 18 et 20. 

5'’ Sondes a bout-coupé (fig. 6). — Nous mentionnons à part ces- 
sondes, utilisées uniquement pour le cathétérisme à demeure qui suit 
l’urétrotomie interne. Cette opération, qui se pratique de moins en 
moins, peut pourtant s’imposer avec urgence dans certains cas très 
rares. Il faut avoir alors un n” 16 ou 17, exceptionnellement un 15. 

Tel est l'arsenal minimum de sondes dans lequel doit pouvoir puiser 
le praticien, lorsqu’il est appelé auprès d’un rétentionniste. 

Nous conseillons d’y ajouter quelques faussets en verre creux (fig. 7), 
légers et stérilisables, faute desquels on pourrait êlre amené, pour bou¬ 
cher une sonde à demeure, à aller quérir chez le tonnelier du coin 
quelque fausset en bois, beaucoup moins recommandable au point de 
vue de l’asepsie; enfin, des tubes de Desnos (fig. 8), qui rendront les 
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plus grands services aux malades pour la 
stérilisation et la préservation de leurs 
sondes en gomme dans l’intervalle des 
cathétérismes. Les sondes en gomme de 
bonne qualité, en effet, supportent l'ébulli¬ 
tion, mais il vaut mieux ne pas trop la 
prolonger ni répéter, si l’on veut qu’elles 
durent. Bien savonnées, rincées à l’eau et 
séchées après usage, il suffira de les faire 
séjourner quarante-huit heures dans le tube 
de Desnos pour qu’elles soient de nouveau 
stérilisées et prêtes à servir, à condition 
que le bouchon de caoutchouc creux qui 
ferme le tube soit garni de comprimés ou 
de granulés de^trioxyméthylène. 

Les bougies filiformes. 

Lorsqu’un obstacle urétral ne permet le 
passage d’aucune sonde, c’est à la filiforme 
que le praticien doit recourir. C’est une 



Fig. 7. 


bougie en gomme de la grosseur d’un fil, 
d’où son nom. Son diamètre peut néan¬ 
moins varier du 4 au 8 de la filière Char- 
RiÉRE. Sa fixation à demeure permet l’éva¬ 
cuation plus ou moins lente de la vessie 
rétentionniste; elle prépare aussi la dilata¬ 
tion, en opérant un véritable travail de 
ramollissement et de décongestion. 

Mais une filiforme ne trouve pas tou¬ 
jours son chemin du premier coup. Il est 
souvent nécessaire de tenter le cathétérisme 
successivement avec plusieurs variétés dé 
grosseur, de consistance et surtout de 
forme. L’extrémité peut être droite, coudée, 
tortillée, en baïonnette. On ne réussira par¬ 
fois qu’à la condition de pratiquer le catlié- 
térisme dit en faisceau, qui nécessite l’in¬ 


troduction simultanée de deux, trois filiformes. 



nôme davantage. Il 
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importe donc qu’un- arsenal de bougies comprenne au moins une 
dizaine de filiformes de diamètres divers et d’extrémités variées (fig. 9). 
ll est assez facile, d’ailleurs, de maintenir l'extrémité d’une filiforme 


■V^ 



droite dans toute forme, qu’on lui aura donnée extemporanément, eu 
la revêtant simplement de collodion. 

Les seringues. 

Trois sortes de seringues sont utilisées en urologie : 

Les seringues à lavages, 

Les seringues à instillations. 

Les seringues à injections (urétrales). 

1° La SERINGUE A LAVAGES clussique, ou seringue de Oüyon, à cylindre 
en verre gradué, à armature de métal argenté et piston de cuir, d’une 



capacité de 160 cm% est restée la véritable seringue du médecin. Elle 
n’intéresse guère le pharmacien, qui n’aura pas à fournir sa clientèle 
d’un instrument aussi coûteux, dont on ne saurait d’ailleurs se bien servir 
sans une certaine habitude. Pour l’usage des malades eux-mêmes, nous 
conseillons une seringue vésicale à corps de cristal, monture en métal 
nickelé et piston de caoutchouc minéralisé, très simple, facilement 
démontable, nettoyable et 
stérilisable, d’une conte¬ 
nance de 100 cm” tout à fait 
suffisante (fig. 10). 

Sa capacité réduite rend 
cette seringue très maniable : 
elle nécessite seulement un ou deux remplissages de plus pour 
chaque lavage que la seringue de Guyon. L’extrémité doit naturelle¬ 
ment être rodée et légèrement conique pour s’adapter au pavillon des 
sondes. 



Fig. M. 
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2" Les SERINGUES A INSTILLATIONS sont de modèles assez variés. Elles 
ont une capacité de 5 cm^ 

Nous conseillons comme étant les plus simples et les plus pratiques, 
soit la seringue entièrement en verre à piston rodée (fig. 11), soit la 
seringue de Bonneau, sans piston, dans laquelle on provoque l’écoule¬ 
ment du liquide en pressant une boule creuse de caoutchouc qui bouche 
l’extrémité supérieure du corps de verre. 

3° La seule seringue urétrale recommandable est la seringue de 
Janet, à bout conique court (fig. 12). Le piston peut être en caoutchouc; 



Fig. 12. 


pour notre part, nous le préférons de beaucoup en verre. Ellé doit être 
graduée et d’une capacité de 10 cm’. 

4" A côté de cette seringue, nous devons mentionner la canule de 
Janet (fig. 13), d’un usage si courant aujourd’hui pour les lavages 
urélro-vésicaux pratiqués 
au bock. Aucun autre 
modèle ne doit être pro¬ 
posé, sauf peut-être celui 
de Pasteau qui ne s’en 
distingue d’ailleurs que 
par une modification peu 
importante, rendant seu¬ 
lement plus pratiques 
l’adjonction d’une ron¬ 
delle protectrice de caout¬ 
chouc, ou pare-jet, et l’ohservation, au cours du lavage, des mouve¬ 
ments de la bulle d’air. Il faut toujours choisir une canule à cône ter¬ 
minal court, ce qui assure un meilleur lavage de l’extrémité antérieure 
du canal, et à orifice suffisamment large. 

Les lubrifiants. 

Nous devons dire un mot des lubrifiants qu’il convient d’employer 
pour faciliter le glissement des sondes et bougies le long de l’urètre au 
cours du cathétérisme. 

La vaseline stérilisée ou boriquée en tube et l’huile goménolée à S ou 
10 “/, sont d’un usage courant. A notre avis, à l’avis, d’ailleurs, de beau¬ 
coup d’urologistes maintenant, elles doivent être proscrites, ainsi. 



Fio. 13. 
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d’ailleurs, que tous autres corps gras, ün bon lubrifiant pour le cathété¬ 
risme doit èire soluble. On sait, en effet, que les graisses dissolvent tes 
substances dont les sondes sont faites et allèrent donc rapidement les 
parois de celles-ci, et qu elles en rendent le nettoyage difficile. 

Voici une formule, due au D'' Janet, qui donne toute satisfaction ; 


Gomme adragante. 2 gr. üO 

Glycérine.10 

Solution aqueuse d'acide salicylique de l à 2 " 90 


Pour bien réussir la préparation, il faut employer une gomme adra- 
gante très fraîche, Ja délayer dans la glycérine en mortier très sec, 
ajouter la solution salicylée et agiter 
rapidement en versant tout à la 
fois ('). 

L’urinal DE Düchastelet. 

Il nous paraît impossible de clore 
cette revue d’accessoires urologiques 
d’urgence sans mentionner l’urinal 
de Düchastelet (fig. 14), indispensable pour le malade au lit, porteur 
d’une sonde à demeure ouverte. Cet appareil en verre, le seul de son 
espèce qui soit inversable ne saurait être remplacé par rien. Nous con¬ 
seillons au pharmacien d’en posséder toujours un exemplaire disponible. 



NOTES DE JURISPRUDENCE 


Un accident mortel et la ruine du pharmacien. 

Le jugement dont il s’agit indique assez clairement l’accident, mais, 
hélas! jamais personne ne saura comment les faits qui l’ont fait naître 
ont pu se produire. 

C'est au lendemain de la guerre, en 1919 ou 1920, que le pharmacien 
N... acheta cinquante tubes de ferments lactiques qui, paraît-il, portaient 
l’étiquette d’origine d’une maison suisse sérieuse et à laquelle on doit 
généralement faire confiance. Il n’acheta pas directement de la maison 
suisse, ni même de son représentant habituel ordinaire, mais d’un 
représentant occasionnel. 

Sur les cinquante tubes, quarante-neuf ont été vendus à la clientèle 


1. Ce lubrifiant, peut-être avec quelques modifications ou additions qui ne 
changent rien à sa composition essentielle, a été spécialisé sous le nom de pom¬ 
made soluble » par la maison Leci.eiic et sous le nom de « gelée lubrifiante » par 
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■sans le moindre incident, le cinquantième contenait des comprimés 
d’oxycyanure de mercure non colorés et qui, paraît-il, ressemblaient aux 
•comprimés de ferment lactique. 

Un incident s’était produit chez le pharmacien. Au moment où il lui 
restait encore à peu près la moitié de sa provision, un flacon contenant 
un liquide plus ou moins visqueux vint à se briser dans le voisinage des 
tubes et les souilla complètement. Ils étaient devenus invendables. N... 
les lava et les étiquettes d’origine disparurent. N... refit des étiquettes 
manuscrites et replaça lui-même et seul les tubes dans l’armoire ordi¬ 
naire des spécialités. 

Il paraît à peu près certain que l’erreur n’a pas pu se produire dans la 
firme suisse qui a fabriqué les ferments lactiques. D’une part, dans cette 
maison, jamais il n’entre de toxiques dans les ateliers où sont fabriqués 
et conditionnés les produits non toxiques, la confusion est donc maté- 
■riellement impossible. 

D’autre part, si dans cette firme suisse on fabrique également des com¬ 
primés d’oxycyanure de mercure ils sont toujours nettement colorés en 
rose ou bleu et l’erreur paraît encore impossible. 

Enfin, les comprimés vendus dans l’officine de N... ne sont sem¬ 
blables ni aux ferments lactiques de la firme suisse, ni à ses comprimés 
toxiques; il semble donc encore qu’il est impossible qu’ils proviennent 
de cette maison. 

Selon toutes probabilités l’erreur n’a pu se produire que chez l'inter¬ 
médiaire ou chez N..., mais chez qui? 

D’après les investigations des experts commis, les comprimés 
d’oxycyanure causes de l’accident paraissent provenir des stocks amé¬ 
ricains. 

L’intermédiaire et N... ont affirmé, l’un et l’autre, n’en avoir jamais 
acheté. 

Le seul fait indiscuté est que c’est bien N..., qui reconnaît avoir 
enlevé l’étiquette d’origine etl’avoir remplacée par son étiquette manus¬ 
crite, et son élève a été entièrement étranger à cette manipulation. 
L’élève savait seulement qu’il y avait dans l’officine des comprimés 
étiquetés ferments lactiques en flacons fermés, étiquetés par le patron 
lui-même. 

Je n’ai pas à parler de la « faute », puisque nous ne saurons jamais 
qui en fut l’auteur; mais, hélas! la responsabilité n’est pus douteuse 
puisque ce produit était vendu dans l’officine de N..., et couvert par une 
étiquette de sa main; il ne pouvait échapper à la répression. 

Mais l’élève? Sincèrementoù donc étaient sa faute et sa responsabilité? 

Le jugement lui fait grief de n’avoir pas été un élève en coursd’études 
et de n’avoir pas « essayé » le remède avant de le délivrer. 

A mon humble avis, ces deux griefs ne tiennent debout ni l’un, ni 
l’autre. 

Il n’y a aucun moyen de vérifier un produit spécialisé, vendu dans 
son conditionnement et dès lors que le tube était fermé et étiqueté par 
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le titulaire de l’officine, la délivrance en aurait été faite par n’importe 
quel distributeur, eût-il eu tous les diplômes possibles. 

Devant le tribunal, le patron et l’élève ont été défendus l’un et l’autre 
par la Compagnie d’assurances, mais dans l’espèce c’était véritablement 
aller à la boucherie 1 N... était assuré pour 10.000, c’est-à-dire à peu près 
rien de nos jours et la Compagnie d’assurances ne se dissimulait pas 
que sa garantie allait jouer au plein et O..., l’élève, fut peut-être insuf- 
tisaitiment défendu. 

Devant la Cour, O... seul comparaissait, N... ayant accepté le juge¬ 
ment. 

Voici succinctement les décisions rendues : 

Le Tribunal de la Seine avait rendu le 28 janvier 1925 le jugement ci- 
dessous : 

Attendu qu’O... était employé chez N..., pharmacien, lorsque le 
29 août 1923 il gérait lui-même la pharmacie pendant l’absence de son 
patron. 

Attendu qu’à cette date le sieur Malateste se trouvant indisposé se 
présenta à la pharmacie, exposa à O... les souffrances qu’il ressentait et 
que celui-ci, qui n’avait fait aucune étude de pharmacie et n’avait passé 
aucun examen, qui n’avait, par conséquent, pas le droit de gérer une 
pharmacie et encore moins de se hasarder à un diagnostic médical, lui 
conseilla d’absorber des comprimés de ferment lactique et lui remit à 
cet usage un tube contenant des comprimés blancs et quelque peu jau¬ 
nâtres sur lequel tube était collée une simple étiquettejninuscule portant 
les mots « Ferments lactiques ». 

Attendu que Malateste ayant absorbé l’un de ces comprimés fut pris 
aussitôt de vomissemenis et de douleurs de l’estomac et que, malgré les 
soins qui lui furent prodigués, il mourut un mois après; 

Attendu que l’analyse des comprimés restants dans le tube remis par 
O... à Malateste a révélé qu on se trouvait en présence de comprimés 
de cyanure de mercure, que l’autopsie pratiquée de Malateste et l’ana¬ 
lyse des viscères révèlent qu’il a succombé aux suites d’un empoisonne¬ 
ment par le mercure; 

Attendu qu’en cet état, O... doit être tenu pour responsable de la mort 
de Malateste pour avoir commis l’imprudence de s’immiscer dans la 
gérance d’une pharmacie sans avoir fait les études exigées pour cela, de 
se livrer à un véritable acte de médecine, sans avoir aucune des qualités 
requises pour cela, et surtout, pour avoir donné à un client un tube de 
comprimés éminemment suspect puisqu’il était dépourvu de toute éti¬ 
quette de fabricant pouvant en ceçtifierla nature et la composition sans, 
par conséquent, faire aucune vérification utile du produit donné à un 
client. 

En cé qui concerne N...: Attendu qu’il doit être retenu également 
comme responsable de la mort de Malateste pour avoir commis l’impru- 
deiice de laisser pendant un voyage de plusieurs jours la gérance de la 
pharmacie à un simple employé qui, n’ayant faitaucuneétudetechnique. 
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était sans qualité pour remplir cette mission, et encore pour avoir 
commis la négligence grave d’apposer lui-même sur le flacon funeste 
l’étiquette manuscrite « Ferments lactiques » sans avoir pris soin d’en 
vérifier le contenu, l’étiquette du fabricant pouvant seule attester et 
garantir la nature des comprimés ; 

Attendu qu’au point de vue pénal, O... bénéficie de la loi d’amnistie. 

Par ces motifs : 

Condamne N... à six mois de prison et 500 francs d’amende (sursis 
pour la prison] ; 

Condamne N... et O... à payer solidairement à la dame Malateste une 
soffime de 10.000 francs et à servir à ladite dame, à partir du décès de 
son mari, une rente annuelle et viagère de 2.000 francs. 


Le jugement est devenu définitif à l’égard du pharmacien à défaut 
d’appel et (seul l’élève a relevé appel de cette décision. 


La Cour a prononcé l’arrêt ci-dessous le 18 février 1926, après avoir 
entendu M' Bogelot pour O... 

La Cour, 

Considérant que les premiers juges ont basé la condamnation d’O... 
sur le fait qu’en l’absence du patron pharmacien N..., dont il gérait pro¬ 
visoirement l’officine, c’est lui quia remis le comprimé cause de la mort 
de Malateste sansen avoir préalablement vérifié la nature, etce, n’étant 
pas pourvu du titre régulier d’élève en pharmacie. 

Mais considérant qu’il résulte des éléments de la cause et des motifs 
du jugement aujourd’hui définitif faute d'appel quia condamné le phar¬ 
macien N..., que c’est ce dernier en dehors de toute vérification et de 
tout contrôle personnel qui acommis la faute lourde d’écrire de sa main 
sur l’étiquette des comprimés contenant du cyanure de mercure la men¬ 
tion « Ferments lactiques » et ce sur le tube de comprimés remis au 
client qui demandait des ferments lactiques; 

Que tout collaborateur préposé au service de N..., eût-il été pourvu de 
titres officiels lui conférant compétence pour l’exercice de la pharmacie, 
n’eût pu, en la circonstance, non seulement empêcher, mais encore 
moins deviner la fauté lourde et l’erreur si grave du patron N..., faute 
et erreur qui s’accentuent encore du fait que le comprimé de cyanure de 
mercure, au lieu d’être placé dans l’armoire aux poisons, était exposé 
dans le nombre des articles devante des produits normaux et courants; 
que dans ces conditions, en faisant confiance à son patron, O... n’était 
pas dans l'obligation de vérifier après ouverture la nature du contenu du 
comprimé ; qu’il a omis cette obligation incombant rigoureusement à 
N... qui y a manqué au moment oû il avait procédé au récolement et au 
triage des comprimés et à leur classement dans son officine; 
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Que c’est à cette négligence coupable, imputable à N... seul, qu’est 
due la mort de Mauateste; qu’eufin on ne saurait considérer comme un 
acte illégal de la médecine le fait par O... d’avoir donné à Malatestk qui 
venait le prévenir de l’effet nocif de l’absorption du cyanure de mercure, 
le conseil de'prendre de l’ipéca, conseil d’ailleurs epicellent dans ces 
circonstances graves et urgentes, alors qu’O..., après avoir absorbé lui- 
même une partie de la drogue avait éprouvé le bienfait d’un vomisse¬ 
ment qu’il avait provoqué surlui-même eti présence de la victime qui ne 
crut pas devoir user du remède conseillé. 

Par ces motifs, 

Infirme, et condamne la veuve Malateste aux dépens. 

Je suis évidemment enchanté d’avoir obtenu l’infirmalion de juge¬ 
ment pour l’élève qui, en toute équité, ne pouvait avoir aucune respon¬ 
sabilité, mais Je n’arriverai jamais à comprendre pourquoi la Cour dans 
un de ses motifs relève comme aggravation de faute contre le phar¬ 
macien le lait que ce tube de comprimts toxiques n’était pas dans 
l’armoire au.x poisons. 11 ne pouvait pas y être, puisque le malheureux, 
même en admettant qu’il ait été l’auteur de la faute, ne se doutait pas 
qu’il y avait là un toxique. 

Si la Cour a pensé qu’au moment du réétiquetage des produits N. a 
lui-même commis l’erreur, c’est à ce moment-là que la faute a été com¬ 
mise, et pas à un autre moment. 

11 y a deux conclusions à retenir de ce procès. La première, c’est qu'il 
est bien imprudent de retirer pour n’importe quelle raison l’étiquette 
d’une spécialité; elle n’a plus de garantie d’origine. La seconde, c’est 
qu'une assurance de lO.ÜÜO francs est de nos jours absolument insuf¬ 
fisante. 

Paul Bocelot, 

Avocat à la Cour de Paris. 


QUELQUES ÉCRITS 


Initiation à la médecine (')• 

Notre ami le ü‘' Henri Bouquet n’est pas un inconnu pour les phar¬ 
maciens; il est l’habitué de nos cénacles et ne compte parmi nous que 
des sympathies. 

Les lecteurs du Temps, où il écrit des Chroniques médicales grande¬ 
ment eslimées; ceux qui ont suivi les publications du journal Savoir le 
connaissent bien également et l’apprécient comme il le mérite. 

11 y a quelques mois, il publiait chez Hachette, avec un grand succès, 
sous le titre : La médecine des temps présents,-an premier volume où 

t. Dr Henri Bocqoet. 1 volume. Collection des Initialions, Hachette, éditeur. 
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se trouvent réunis un grand nombre de ses articles parus dans diffé¬ 
rents journaux et revues. Aujourd’hui, la librairie Hachette met en 
vente, dans sa curieuse Co/lech'on des Initiations, un autre ouvrage, où 
l’auteur a condensé, en des pages lumineuses, les études qu’il a mises 
au point sous les six rubriques que voici : Causes de la maladie. Com¬ 
ment l'organisme se défend contre elle. Le d'iagnostic. Le pronostic. Le 
traitement. L'hygiène. La lecture de ces six érudits chapitres est, malgré 
les sujets traités, extrêmement captivante. On y retrouve les qualités 
du parfait écrivain scientifique qu’est le D‘' Henri Bouquet : clarté 
d’exposition, érudition avertie et style d’une élégance délicate et châtiée. 

Quiconque aura lu avec attention cet ouvrage deviendra pour le 
médecin, au grand bénétice de sa santé, un collaborateur et un auxi¬ 
liaire précieux. Et même, et surtout, il saura et voudra prendre les 
mesures de protection conlre tant de maladies si facilement évitables et 
qui, cependant, frappent et fauchent trop d’ignorants ou d’imprudent»;.. 

Joignant l’agréable à l’utile, le D’’ Henri Bouquet a, dans une jolie 
Préface, esquissé les raisons qui font de la médecine un art en même 
temps qu’un ensemble de connaissances fondamentales. La médecine 
ne peut être une science exacte et précise comme la chimie. « Il n’y a pas 
de maladies; il y a des malades »; chacun souffre à sa façon, avec son 
tempérament, sa sensibilité, sa faiblesse autant morale que physique. 
Rien ne peut donc être absolu dans un traitement où tout, au contraire, 
est relatif. 

J’irai, personnellement plus loin : chaque médecin garde, au chevet 
de son malade, sa philosophie professionnelle, acquise ou établie, et 
donne ses soins suivant l’impression qu’il ressent et suivant ses con¬ 
naissances ou sa doctrine. Le rôle de l’individu joue ici autant que celui 
du savant ; il pratique un art véritable auquel ses dons particuliers appor¬ 
tent leur élément et grâce auxquels sa personnalité s’affirme avant tout. 

Le livre du D'' Henri Bouquet, Initiation à la médecine, donne des 
leçons pratiques et nécessaires; il invite à penser et il est d’une 
attrayante lecture. Que peut-on souhaiter de mieux? 

L.-G. Toraude. 
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Distinctions honorifiques. — OfSciers de l’Instruction publique. M. Le- 
coiNTRE (Victor-André-Joseph), pharmacien à Morée (Loir-et-Cher). 

M. Talfumière, pharmacien à Chaumont, président du tribunal de Commerce 
de cette ville. 

Nécrologie. — Narcisse Patouillard, pharmacien de l” classe et docteur 
en pharmacie, l’un des mycologues les plus réputés du monde entier, vient 
de mourir à l’àge de soixante-douze ans. 

Né dans le Jura, où il exerçait sa profession, il fit partie de cette phalange 
B. S. P. — Anrixis. VIII. ArnV 1926. 
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de mycologues qui, avec les Bouvier, les Opielet, ont fondé la Société mycolo- 
gique de France dont il était président honoraire. 

Plus tard, il vint à Paris, fut nommé préparateur à l'Ecole de Pharmacie, 
puis au Muséum. Tout en dirigeant sa pharmacie de Neuilly-sur-Seine il 
continua ses recherches et finalement fut désigné comme assistant de la 
Chaire de Cryptogamie au Muséum. 

Ce savant érudit et modeste peut compter parmi les gloires professionnelles 
et nous reviendrons sur son oeuvre qui est considérable. Le signataire de ces- 
lignes ne peut se rappeler sans émotion'la collaboration de Patoüillard, 
préparateur de la Chaire de Cryptogamie, à l’époque où il fut appelé à 
suppléer le Professeur Beauregard, atteint de la maladie qui devait l’emporter. 

Le Bulletin des Sciences Phdimaeolagiques salue avec respect la mémoire de 
Patoüillard. Em. P. 

Disparition du Répertoire de pharmacie. — M. Crinon, directeur du 
Répertoire de pharmacie, atteint inopinément d’une affection oculaire aiguë 
au cours d’une opération chirurgicale sérieuse, se trouve dans l’impossibilité 
de consacrer le temps nécessaire à la confection d’un journal mensuel de 
3il pages. N’uyant personne pour le suppléer, il a décidé de cesser la publica¬ 
tion du Répertoire de pharmacie, qui a été fondé en 1844 et qui compte 
quatre-vingt-deux années d’existence. 

C’est avec un sentiment de profonde tristesse que nous insérons cette note 
que M. Cai.NON nous demande de publier. Nous formons les vœux les plus 
affectueux pour le rétablissement de sa santé et nous sommes heureux 
d’apprendre que l’œuvre si belle et si féconde qu’il a si magnifiquement con¬ 
duite pendant tant d’années, ne serapas abandonnée, notre confrère VÜnion 
pharmaceutique ayant accepté que le répertoire de pharmacie lui soit cédé. Nous 
retrouverons donc dans les pages de Vünion la sévère documentation et le 
même esprit scientifique qui ont fait la réputation si justifiée du journal fondé 
en 1844 par Boüchabdat et que M. Crinon dirigeait depuis trente-sept ans, avec 
une compétence, une autorité et une conscience au-dessus de tout éloge. 

L.-G. T. 

Académie de Médecine. — Au cours de la séance du 2 mars dernier, 
l’Académie avait à procéder à la nomination de deux membres correspon¬ 
dants étrangers, dans sa sixième division (Pharmacie). Ont été élus ; 
MM. Carracido, de Madrid et Greenish, de Londres. 

Nous adressons nos respectueuses félicitations à ces deux illustres con¬ 
frères, le professeur Carracido, recteur de l’Üniversité et ancien président de 
l’Académie des Sciences de Madrid, et le professeur H. G. Greenish, du Col¬ 
lège de Pharmacie de Londres, Docteur èonons causa de l’Université de Paris, 
auteur d’un traité de Matière médicale estimé et, avec E. Collin, d’un ouvrage 
sur l’étude micrographique des poudres officinales végétales. — Em. P. 

Faculté de Médecine de Paris. — Par arrêté ministériel en date du 
26 mars 1926, notre collaborateur M. H. Bosquet, agrégé des Facultés de 
Médecine, est chargé de l’enseignement de la pharmacologie à la Faculté de 
Médecine de Paris, pour le deuxième semestre de l’année scolaire 1924-1925. 

Nomination de professeur. — M. Tiffe.neau, professeur de chimie 
(P. C. N.) à la Faculté des sciences de l’Université de Paris, est nommé, à 
compter du l" avril 1926, professeur de pharmacologie à la Faculté de 
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Médecine de l'Université de Paris (chaire vacante ; M. Richaud, dernier titu¬ 
laire). 

Avis de concours pour un emploi de professeur suppléant à l’Ecole 
préparatoire de Médecine et de Pharmacie de Dijon. — Par arrêté du 
Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts en date du 20 mars 1926, 
un concours s’ouvrira, le 22 octobre 1926, devant la Faculté mixte de 
médecine et depharmicie de FUnlversité de Lyon, pour un emploi de pro¬ 
fesseur suppléant d’histo’re naturelle à l’Ecole préparatoire de Médecine et 
de Pharmacie de Dijon. 

Le registre d’inscription sera clos un mois avant l’ouverture dudit concours. 

Travaux pratiques complémentaires de Microbie et de Chimie biolo¬ 
gique à l’usage des Pharmaciens. — Deux séries complémentaires de 
travaux pratiques, l'une de Microbiologie, l’autre de Chimie biolügiqqe, auront 
lieu ceUe année à ta Faculté de Pharmacie de Paris, la seconde immédiate¬ 
ment à la suite de ta première. 

Les deux séries étant indépendantes l’une de l’autre, les inscriptions seront 
prises séparément. 

I. Travaux complémentaires de Microbie. — Une série complémentaire de 
travaux pratiques de Microbiologie au'’a lieu, sous la haute direction de 
M. le Doyen Radai.s, à la L’acuité de Pharmacie du 31 mai au 12 juin 1926. 
Elle comprendra une révision des méthodes de bactériologie pralique et 
une mise au point des techniques nouvelles. Utilisation des pH pour la 
préparation des milieux. Emplois des milieux vitaminés. Nouveaux procédés 
d’isolement du bacille tuberculeux, du gonocoque, — du bacille de la coque¬ 
luche; cuti-intradermo, et ophtalmo-réaction chez le cobaye inoculé; la 
parasitologie humaine (hématologie, coprologie), la sérologie (agglutinations, 
réaction de Bobdet-Wassermann, réaction au benjoin colloïdal), seront l’objet 
de quelques séances, ainsi que l’étude des- champignons supérieurs alimen¬ 
taires et toxiques. 

Les travaux auront lieu tous les jours (sauf le samedi) de 13 h. 30 à 18 heures. 

Le nombre des places étant limité, s’adresser à M. Deval, Chef des travaux 
à la Faculté de Pharmacie de Paris, pour l’inscription qui comporte un droit 
de 200 francs. Un certificat sera délivré aux élèves à la tin des travaux. 

IL Travaux complémentaires de Chimie biologique. — La série complémen¬ 
taire de travaux pratiques de Chimie biologique aura lieu, sous la haute 
direction de M. le Professeur Grimbert, du 14 au 26 juin, aux mêmes jours 
et heures que la série précédente. Les manipulations seront consacrées à 
.l’étude de l’urine (détermination de l’acidité ionique, de l’azote total par 
micro-Kjeldahl, des acides aminés, des corps cétoniques, différenciation du 
glucose et du lactose, caractérisation des pigments sanguins, etc.), du sang 
(dosage de l’urée, du glucose, de l’acide urique, de la cholestérine, etc.) 
du suc gastrique (recherche et dosage des divers acides), du liquide c-phalo- 
rachidien (dosage néphélémétrique de l’albumine, micro-dosage du glucose). 
Le nombre de places de cette deuxième série étant également limité, 
s’adresser à M. P. Fleury (Laboratoire de Chimie biologique de la Faculté de 
Pharmacie) pour l’inscription qui comporte un droit de 200 francs. 

A la fin des travaux, un certificat sera délivré aux élèves. Les droits 
d’inscription seront versés dans les laboratoires le jour de l’ouverture des 
travaux. 
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Ecole principale du Service de Santé de la marine. — Par décision 
ministérielle en date du 29 mars 1926, le nombre des places mises au 
concours pour l’admission à l’École principale du Service de Santé de la 
marine en 1926 a été fixé ainsi qu’il suit : 

Ligne pharmaceutique. — Candidats munis de la validation de stage. 

18 places, dont 6 pour la marine et 12 pour les troupes coloniales. 

Les épreuves d’admissibilité auront lieu les 26 et 27 juillet 1926 à Paris, 
Bordeaux, Brest, Rochefort et Toulon, dans les conditions fixées par l’instruc¬ 
tion publiée au Journal officiel du 6 octobre 1925. 

Section de Pharmacie de l'Association générale des Étudiants de 
Paris. — Président, Mercier; Vice-Président, Ghivot; Secrétaire, Boivix; 
Secrétaire adjoint, Mosmsr; Bibliothécaire, M"® Lécuyer; Bib’iothécaire 
adjoint, Bbaufils; Trésorier, Deschaseaux ; Droguiste, Gahson.nin; Drogaiste 
adjoint, Savare-Calba; C.V.C., Chaigxeau; G.0.1., Langlois; G.O.L, Georgbt. 

Ligue des Pharmaciens français. Siège social : 6, place Jussieu, 
Paris (Ve). — Le Gomité directeur de la Ligue des Pharmaciens français a 
élu dans sa séance du 11 avril dernier la Commission exécutive de la Ligue 
des Pharmaciens Français qui est ainsi constituée : 

Président : M. Tillier; 

Vice-présidents : MM. Bl.anc, Humbert, Larousse, Boutet, Rodillo.n. 

Secrétaire général : M. Rétif. 

Secrétaires adjoints : MM. Simon, Faucher, Dajea.n, Salles, Arambourou. 

Trésorier : M. Richard. 

Trésorier adjoint : M. Degail. 

Bourses de séjour pour étudiants. — Un grand ami de l'Université de 
Paris, M. David Wëill, vient de mettre à la disposition de la Sorbonne 
5 nouvelles bourses de 10.000 francs chacune, en faveur d’étudiants, docteurs 
en méJecine ou pharmaciens de classe, ou d’agrégés des deux ordres de 
l’enseignement secondaire (à l’exception des langues vivantesi, qui se pro¬ 
posent d’entreprendre des travaux personnels à l’étranger. Les candidatuies 
sont reçues jusqu’au 15 mai prochain. {Le Journal, 3 avril 1926.) 

Contrôle de la vente des sérums. —Paris, le 1®'' mars 1926. 

Le Ministre du Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 
sociales à Messieurs les Préfets : 

La Commission des Sérums et Vaccins, instituée par l’article du décret 
du 15 mai 1898 en vue de l’application de la loi du 2b avril 1895 relative à la 
préparation, vente et distribution des sérums thérapeutiques et autres pro¬ 
duits analogues, m’a signalé l’intérêt qu’il y aurait, au point de vue du 
contrôle, à rappeler aux diverses autorités locales, que les produiis mis en 
vente en vertu de ladite loi doivent porter, en caractères très apparents, deux 
dates, savoir ; 

1“ Sur l’enveloppe extérieure, la date du Décret autorisant la prépaiation 
et la vente, avec mention que l’autorisation accordée ne garantit pas l’effi¬ 
cacité du produit, mentions imposées, d’ailleurs, dans chaque décret paiti- 
culier d’autorisation ; 

2“ Sur le récipient lui-même (tube, ampoule, bouteille, etc...),la date exacte 
de la fabrication (conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi du 
22 avril 1895). 
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J’ai prié mon collègue, Monsieur le Ministre de l’Agricullure, de vouloir 
bien recommander aux Inspecteurs des Pharmacies de veiller à ce que les 
règles ci-dessus, destinées à éviter les fraudes, soient rigoureusement obser¬ 
vées et crois devoir également appeler votre attention vigilante sur l’utilité et 
l’importance des prescriptions dont il s’agit. Le Ministre : Durafour. 

Laboratoires d’essais physiologiques en Grande-Bretagne. — La 
Pharmaceutical Society de Grande-Bretagne vient d’annoncer l’existence de 
laboratoires pharmacologiques chargés d’étudier et de garantir la valeur de 
certaines drogues et préparations galéniques, dont la valeur ne peut être 
déterminée que par des méthodes biologiques. 

Ces méthodes, ainsi que les étalons adoptés, sont déterminés d’après les 
indications de la Deuxième Conférence pour l’Unification biologique de 
certains remèdes, réunie à Genève, sous les auspices du Comité d’Hygiène de 
la Société des Nations, le 31 août 1923. 

Les laboratoires sont en mesure dès à présent de faire l’essai des drogues 
ou préparations suivantes ; Extrait aqueux de lobe postérieur d’hypophyse, 
Digitale, Strophanthus, Scille, Ergot; une liste d’autres produits sera prochai¬ 
nement publiée. 

Dans le cas de la Digitale, par exemple, l’échantillon type sera une poudre 
de feuilles préalablement séchées à 33-60°, préparée par les services spéciaux 
du Department of Biological Standards. La poudre ainsi obtenue garde très 
longtemps son activité. Les droguistes auront donc tout intérêt à acheter de 
grosses quantités de feuilles dont l’activité leur aura été garantie et à préparer 
la teinture avec celles-ci. On pourra aussi, en'employant la méthode d’essai 
physiologique sur le chat, titrer les teintures de Digitale. Une méthode 
analogue est applicable aux teintures de Strophanthus et de Scille. 

Dans le cas où le résultat des essais sera satisfaisant, la Société délivrera 
un certificat autorisant le commerçant à annoncer que son produit « a subi 
l’essai physiologique et qu’il est approuvé par la Société de Pharmacie de 
Grande-Bretagne ». 

(P/i-im. Journ., n° 3233, p. 203-206, 20 février 1926 ) 

Insuline cristallisée. — J. J. Abel. Indmt. and Engineering Chemistry, 18, 
p. 22i ; 1926, numéro de mars. Dans ce joiitna', sous le titre « Speeding up », 
nous lisons : 

Dans la sixième Conférence annuelle Pasteur, récemment donnée à l’Ins¬ 
titut de médecine de Chicago, John J. Abel a annoncé qu’il avait obtenu une 
forme cristalline de l’insuline, et présenté un échantillon de ce produit. Le 
« Journal of the American medical Association », dans son article de fond, 
commente ce triomphe significatif et fait ressortir que l'un des champs les 
plus considérables pour l’effort du chimiste de recherches est la séparation, 
l’étude et la préparation des principes purs des organes à sécrétion interne. 

Malgré l’importance de la préparation de Tins iline sous sa forme cristal¬ 
line, il reste encore de nombreuses recherches à entreprendre en vue d’établir 
ses. caractères spécifiques et .sa constitution chimique qui sera peut-être 
suivie de sa synthèse. Nous sommes vivement impressionnés par la rapidité 
avec laquelle de difficiles problèmes chimiques sont résolus. Il semble que ce 
n’était qu’hier que l’insuline était découverte et que sa préparation standar¬ 
disée et à concentration élevée était entreprise commercialement. Alors que 
de nouvelles méthodes, des appareils et une technique perfectionnés sont mis 
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à la disposition des savants, le moment semble être venu d’insister sur le 
travail dit « de recherches » — bien que l'on ait abusé de ce terme. Les 
découvertes s’opèrent si rapidement, que toutes espèces de rêves se réalisent. 
Dans « The Kalends » de la Waverly Press, nous lisons, par exemple, que 
Edward Bellamy, dans son livre ^ooking Backward, dépeint sa conception 
delà civilisation américaine en l’an 2000. Aujourd’hui — soixante-quinze ans 
en avance sur sa prophétie, —on apprécie la musique qu’il concevait. 

Rien d’élonnant, donc, à ce que les savants, il y a quelques années, aient 
cessé d’être des prophètes et aient continué à travailler, ne s’étonnant plus 
devant aucune découverte. Al. Ducbesne. 

Les amis de l’Ecole des Chartes. — Les amis de la Faculté de Pharmacie 
de Paris ont des imitateurs. Dernièrement, la Bibliothèque Nationale fondait 
une société amicale analogue à celle de notre Faculté, afln de trouver les 
concours nécessaires, non seulement pour subventionner ses œuvres, mais 
pour défendre ses droits devant les prétentions de plus en plus exigeantes du 
Trésor public. 

Aujourd’hui, c’est l’École des Chartes qui crée une Association, au sujet de 
laquelle on pouvait lire, ces temps derniers, dans le journal Le Temps, les 
lignes suivantes, que nous sommes heureux de reproduire dans notre Bulletin, 
en attirant à leur sujet toute l’attention de nos lecteurs : 

Les difficultés de l’heure présente obligent nos grandes institutions scienti¬ 
fiques à compter de plus en plus sur les initiatives privées pour assurer leur 
développement normal. C’est ainsi que la Société des Amis de l’Ecole des 
Chartes vient de se fonder. Il n’est pas besoin de rappeler les services 
éminents rendus par celte célèbre école aux sciences historiques, depuis 
plus d’un siècle qu’elle existe. Son activité dans toutes les branches de ces 
études lui a conquis une renommée universelle. Les noms d’Eugène Buhnoüf, 
de Jules Quicher.at, de Léopold Delisle, de Paul Meyer, de Gaston Paris, pour 
n’évoquer que quelques-uns des grands savants qu’elle a formés, disent assez 
la qualité et la variété de son magnifique labeur. Lors de son centenaire, 
en 1921, les plus touchants hommages lui sont venus du monde entier. Au 
cours de la guerre de 1914, l’École des Chartes a joint l’exemple au précepte, 
puisque sur ses 244 mobilisés, 51 sont tombés au champ d’honneur. 

Le comité de la nouvelle société est ainsi composé : président, M. Henry 
CocHi.x, de l’Institut; vice-présidents, Mme Paul Meyer et M. Maurice Roy, 
conseiller à la Cour des comptes; secrétaire, M. Jean-Michel de Boislisle; 
trésorier, M. Jacques .Meürgey, 113, rue de Courcelles, Paris (17"). 

La société a des membres bienfaiteurs, donateurs (600 francs une fois 
donnés) et titulaires, 25 francs par an). 

Tous les amis de notre histoire nationale auront à cœur d’encourager cette 
initiative. 

La base du droit de consommation sur les eaux minérales- — Les 
eaux minérales ont été soumises par l’article 15 de la loi du 31 décembre 1916 
à un droit de consommation, dont le taux — cela va sans dire — a, depuis, 
été augmenté. A ce sujet, des difficultés se sont élevées pour savoir sur quoi 
devait porter l’impôt. 

La chambre civile de la Cour de cassation vient de résoudre la question en 
jugeantique la loi n’a envisagé comme base de l’impôt qu’un prix unique par 
établissement de production et que ce prix est celui auquel tout consomma- 
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leur peut se faire livrer, à l’établissement, la bouteille sur laquelle est établi 
le tarif de l’impôt. Mais, et c’était là le point en litige, ce tarif ne doit être fixé 
que d’après la valeur de l’eau, seul produit que le législateur ait entendu 
soumettre au droit intérieur de consommation. Ainsi, pour établir la taxe, on 
doit déduire non seulement la valeur du récipient, mais aussi celle des autres 
accessoires tels que les bouchons, capsules, étiquettes et emballages. 

[Le Temps, 24 mars 1926.) 

Curieuse statistique. — D’un almanach pour 1925, publié par la pharmacie 
Léonard, à Lima (Pérou), nous extrayons ce qui suit, que nous reproduisons 
sous réserve : 

« Le total des drogues héroïques consommées en un an dans les États-Unis 
du Nord est suffisant pour administrer 36 doses à tous les hommes, femmes 
et enfants de cette nation. » 

« Les États-Unis consomment, par tête, dix-sept fois plus d’opium et de ses 
dérivés que la Chine elle même, considérée jusqu’ici comme la nation la 
plus atteinte par ces drogues. » 

« Les autorités médicales estiment que 3 tonnes 1/2 d’opium par an 
suffiraient aux besoins du monde entier pour la médecine et les préparations 
médicinales. Cependant, la production annuelle est évaluée à 1.500 tonnes, 
soit un excédent de 1.496,5 tonnes sur la quantité réellement nécessaire. » 

Concours pour l’admission aux emplois de médecin et de pharmacien 
aide-major de 2' classe. — Un concours sera ouvert le mercredi 8 décembre 
1926, il 9 h., à l’École d’application du Service de Santé militaire, à Paris, 
pour l’admission à vingt emplois de médecin aide-major de 2' classe et à 
cinq emplois de pharmacien aide-major de 2' classe de l’armée active. 


Promotions et nominations de pharmaciens militaires. 

Active (métropole). 

Au grade de pharmacien principal de D' classe. 

M. Delluc (Gustave-Barthélemy), pharmacien principal de 2® classe, à 
l’hôpital militaire Maillot, à Alger. 

Au grade de pharmacien principal de 2' classe. 

M. Didier (Marie-Alphonse-Rayinond), pharmacien-major de classe, à 
l’hôpital de Belfort. 

Au grade de pharmacien-major de l" classe. 

M. Lagnbaü (Georges-André), pharmacien-major de 2» classe, à l’hôpital 
militaire du BelvéJèie, à Tun^s. 

Service de Santé des troupes coloniales. 

Au grade de pharmacien-major de l” classe. 

M. Papin (Marins), pharmacien-major de 2® classe, en service au ministère 
des Colonies. Service colonial du port de Bordeaux. 

Au grade de pharmacien-major de 2® classe. 

M. Gastaud (Antonin-Julien-Marius), pharmacien aide-major de i'® classe, 
en service en Afrique équatoriale française. 

Au grade de pharmacien aide-maior de 2® classe. 

M. RicHoupean), élève à l’École/principale du Service de Santé de la marine, 
reçu pharmacien de i” classe. 
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Marine. 

Par décret en date du 10 mars 1926, ont été promus dans le Corps de Santé 
de la marine : 

Au grade de pharmacien-chimiste en chef de classe. 

M. Perdrige.at (Clément-Abel), pharmacien-chimiste en chef de 2® classe. 

Am grade de pharmacien chimiste en chef de 2« classe. 

M. Chaix (Henri-Émile-Raoul), pharmacien-chimiste principal. 

Am grade de pharmacien chimiste principal. 

2' tour (choix), M. Petiot (Pierre), pharmacien-chimiste de l''® classe. 


Boîte aux lettres. 


Industriel, 36 ans, disposant auto et sous-agents, demande grosse repré¬ 
sentation industrielle ou produits chimiques pour plusieurs départements 
Est et Centre, avec rayonnement Dijon. — Écrire au Bidletin, initiales 
J. L. et C'®. 
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Peu de changements pendant le mois qui vient de s’écouler; les devise s 
appréciées ayant accentué leur tension, la tendance est toujours extrêmemen t 
ferme. Un certain nombre de produits s’inscrivent en hausse ; mais cette 
hausse est, généralement, peu importante et, dans l’ensemble, ne semble pas 
avoir atteint le niveau que la tenue des changes aurait pu leur voir atteindre. 

Tous les produits pharmaceutiques à base d’alcool ont été touchés par 
l’augmentation — de 1 franc par litre d’alcool pur — du droit de consom¬ 
mation ; les vaselines ont également été atteintes par le vote des nouvelles 
dispositions fiscales; enfin, l’augmentation des droits de douane et du taux 
de la taxe sur le chiffre d’affaires auront peu à peu, de toute évidence, leur 
incidence sur les prix des marchandises. 

On commence à recevoir quelques nouvelles des pêches de morue en 
Norvège ; les nouvelles sont favorables et les premières cotations sont sensi¬ 
blement inférieures à celles de la précédente campagne; malheureusement, 
la couronne Norvégienne accentue sa tension plus qu’aucune des autres 
devises appréciées; aussi, malgré la baisse à l’origine, il faut s’attendre pour 
l’hiver prochain à des prix élevés. 

En hausse : l’acide borique, le bicarbonate de soude, le bismuth, la cocaïne, 
la glycérine, l’iode, le mercure, la quinine, le benjoin, la gomme arabique, 
les huiles d'arachide, d’œillette, de ricin, l’ipéca, le lycopode.. 

En tendance faible : le menthol. 

Paris, le 15 avril 1926. G. B. 


Le Gérant : L. Pactat. 



SglIitlB lit Scieiseï PliariDaeiiloglqDei. 28 ° année 


N“ 5. - MAI 1926. 


BULLETIN DES INTÉRÊTS PROFESSIONNELS 

Rédacteur principal: M. L.-G. TORAUDE 


SOMMAIRE. — Bulletin de Mai : La vente des spécialités vétérinaires (P. Bogelot 
et L.-G. Toraude), p. 91. — .Voies pratiques de science expérimentale : Matières d’or 
et d’argent poor l'oifévrerie, la bijouterie et leur essai {G. Pellerin), p. 10t. — 
Formulaire, p. 111. — Quelques écrits : « L’Animateur des Temps nouveaux » 
(L.-G. Toraude), p. 113. — Nouvelles, p. 113. — Notes commerciales, p. 120. 


Lire dans la partie scienlifique ; 

1“ Détermination simple gazométrique des ions CO’' et CO''H, par 
M. le Marc Chamhon; 

2" L’alimentation au Liban. Le vin, par M. le Prof. P. Guigues ; 

3“ Sur la stabilité des émulsions gommeuses d’huile, par MM. E. Canals 
et M. Moussero.n ; 

4" Au sujet de l’uniücation des méthodes analytiques en matière de 
chimie appliquée à la biologie médicale, par M. F.-A. Rolland; 

Les odeurs chez les végétaux inférieurs, par M. René Cerbelaud; 

C” Les extraits unitaires, dits étalons, par M.M. les 0°® H. Golaz et 
K. Sieofried; 

7“ Bibliographie analytique. 


BULLETIN DE MAI 


La vente des spécialités vétérinaires. 

Le 26 juillet 1925, M. E. Roux, conseiller d'État, directeur des Ser¬ 
vices sanitaires et scientifiques et de la Répression des fraudes, publiait 
la circulaire suivante que nps lecteurs ont pu lire à cette époque dans 
la plupart de nos journaux professionnels : 

Vente des spécialités vétérinaires. 

Circulaire de M. le Ministre de VAgriculture 
aux Inspecteurs et Inspecteurs adjoints des pharmacies. 

Paris, le 25 juillet 1923. 

<c Mon attention a été attirée sur la venle, par des non-pharmaciens, 
de spécialités vétérinaires contenant des substances vénéneuses classées 
aux tableaux annexés au décret du 14 septembre 1916. 

« Suivant les dispositions du décret susvisé, les spécialités vétéri¬ 
naires contenant des toxiques inscrits aux Tableaux A ou G ne peuvent 
être délivrées au public^, sous une forme quelconque, que par les phar¬ 
maciens ou par les vétérinaires diplômés, mais par ces derniers dans le 
cas seulement où leurs clients résident dans des communes ou agglo¬ 
mérations dépourvues de pharmacie (art. 16, 17 et 42). 


I. s. P. — .‘\nnexes. IX. 


Mai 1926. 
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« Les non-pharmaciens peuvent donc continuer à préparer les spécia¬ 
lités vétérinaires dont il s’agit, mais ne doivent le faire que pour le 
compte d’un pharmacien auquel l'exclusivité de la vente sera réservée. 
Rien ne s’oppose d’ailleurs à ce que les expéditions soient faites par les 
non-pharmaciens fabricants, du moment que les commandes leur 
auront été transmises par les pharmaciens dont il s’agit, et que les 
emballages seront revêtus d’étiquettes rédigées conformément aux 
prescriptions du décret du 14 septembre 1916 précité, c’est-à-dire : 

1° Pour les spécialités contenant des substances du Tableau A, une 
étiquette rouge orangé indiquant le nom et l'adresse du pharmacien ainsi 
que le nom des substances toxiques entrant dans la composition, et 
portant la mention « Médicament vétérinaire. Poison » (art. 23). 

« 2“ Pour les spécialités contenant des substances du Tableau G, une 
étiquette indiquant le nom et l'adresse du pharmacien ainsi que le nom 
des substances toxiques entrant dans la composition et une deuxième 
étiquette de couleur verte portant la mention : « Médicament vétérinaire. 
Dangereux » (art. 43). 

« J’ai l’honneur de vous prier de bien vouloir rappeler ces disposi¬ 
tions aux intéressés et les informer qu’un délai expirant le 1" novembre 
1925 leur est accordé pour s’y conformer. » 


A la suite de la publication de celte circulaire, nous avons reçu, de 
la part de nombreux fabricants de produits vétérinaires spécialisés, des 
questions auxquelles nous avons répondu directement et tout de suite, 
car il s’agissait le plus souvent de cas urgents et très particuliers. 

Mais nous avons pensé depuis que nous pourrions rendre quelques 
services en reproduisant ici les explications que nous avions données à 
quelques-uns et qui peuvent intéresser tout le monde en général. 

Tout d’abord, expliquons-nous sur les" droits et obligations concer¬ 
nant la fabrication et la vente des produits vétérinaires. 

Alors que dans la médecine humaine, la préparation des médica¬ 
ments est défendue au même titre que la vente à quiconque n’y est pas 
autorisé par la Loi, dans la médecine vétérinaire la préparation est 
licite pour tout le monde et la vente seule est défendue, lorsque les pro¬ 
duits ou les préparations mis en vente sont des toxiques ou renferment 
des toxiques. Cette règle existait déjà, sous l’empire de l’ancienne 
législation des substances vénéneuses et elle a été formellement 
rappelée et consacrée à nouveau par le décret du 14 septembre 1916. La 
circulaire du 26 juillet 1925 vient seulement la renforcer. 

— Quelle est, nous a-t-on demandé, la valeur juridique de cette 
circulaire ? « N’est-il pas admis qu’une loi ou qu’un règlement d’admi¬ 
nistration publique pris en exécution d’une Loi sont les seuls documents 
ayant cette valeur? » 

Nous répondrons que si les textes étaient toujours clairs et précis, il 
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n’y auiait pas besoin de les commenter et que, s’il en était ainsi, les 
Cours et Tribunaux qui ont la mission de les interpréter en les appli¬ 
quant ne varieraient pas aussi souvent dans leurs décisions. 

Or, une circulaire est une interprétation, une mise au point de la loi, 
émanant des autorités qui sont plus spécialement chargées de faire 
appliquer celle-ci et qui auront à provoquer, le cas échéant, les pour¬ 
suites contre les délinquants. 

Elle n’est pas un texte de loi, c’est entendu ; elle ne s’impose jamais à 
un tribunal, qui reste toujours maître d’interpréter le texte légal autre¬ 
ment qu’elle et d’aller au delà ou de rester en deçà de ses indications, 
si par hasard il lui paraît qu’elle donne une interprétation inexacte, 
nous sommes d'accord; d’ailleurs, ici, comme en toutes matières, c’est 
la Cour de cassation qui a le dernier mot ; mais la circulaire n’en a pas 
moins toute la valeur qui s’attache à la personne qui l’a rédigée. 

Dans l’espèce, il est hors de doute que la compétence de M. Roux est 
considérable en ces matières un peu spéciales et comme, d’autre part, 
son interprétation paraît bien conforme aux lois qui les régissent, elle 
a la plus grande chance d’être acceptée par les Tribunaux. 

Nous conseillons donc de s’incliner devant l’interprétation d’une telle 
autorité et, ceci dit, nous allons examiner ce que contient la circulaire 
signée par l’éminent conseiller d’État : 

D’abord un fait : La médecine vétérinaire est libre. Cela découle du 
texte même de la Déclaration Royale du 23 avril 1777 qui, en défendant 
aux non-diplômés de préparer, fabriquer et vendre aucuns sels ou 
compositions entrant au corps humain, déclare que les animaux n’étant 
pas des humains, toute personne peut, sans diplôme, les soigner et 
préparer, vendre ou débiter des médicaments à leur intention. 

Une restriction, avons-nous dit, a été apportée à cette liberté, lorsque 
des toxiques rentrent dans ces médicaments. Qu’on ne s’y trompe pas, 
toutefois, ce n’est pas uniquement l’intérêt des animaux qui a guidé le 
'législateur, mais plus encore l’intérêt des humains. 

Il n’a pas voulu que, sous prétexte de médecine vétérinaire, le com¬ 
merce des toxiques devint libre. Il l’a réservé aux pharmaciens, 
d’abord à cause des garanties de science et de moralité qu’ils présentent, 
ensuite parce que ce commerce étant circonscrit dans un nombre limité 
de vendeurs, son contrôle n’en est que plus aisé. 

Dans l’ordonnance du 29 octobre 184G, le législateur n’autorisait du 
reste cette vente qu’aux 'pharmaciens et sous réserve d’une prescription 
émanant d’une personne qualifiée : médecin, chirurgien, officier de 
santé ou vétérinaire, c’est à-dire de personnes munies d’un diplôme. 
Et c’est précisément parce que le « vétérinaire » figure dans le texte, 
que l’on avait décidé que, si la médecine vétérinaire en général était 
libre, elle ne l’était plus pour les toxiques, le vétérinaire dont il s’agit 
ne pouvant être, bien entendu, qu’un vétérinaire pourvu d’un diplôme 
• et non pas une personne quelconque s’attribuant à tort le titre de 
« vétérinaire ». 
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Le décret du 14 septembre 1916 a maintenu et précisé cette distinction. 

Mais si la vente doit être réservée aux seuls pharmaciens, faut-il, 
comme en médecine humaine, réserver au même titre la préparation ? 

Nous ne.l’avons jamais pensé et la circulaire ne le pense pas non plus. 
Son interprétation de la loi est très nette : 

Un droguiste ou un industriel non diplômé pharmacien peut, dit-elle, 
licitement préparer des spécialités vétérinaires toxiques, ce qu'il ne 
pourrait pas faire licitement s’il s’agissait de médicaments destinés à 
entrer au « corps humain ». Mais s’il a le droit dé fabriquer il n’a pas le 
droit de vendre. 

Elle le souligne expressément dans son troisième alinéa : « il pourra 
préparer, mais il ne doit fabriquer que pour le compte d'un pharmacien ». 

Il sera donc réduit au rôle de façonnier et ne fabriquera que « pour 
le compte de ». 

Le quatrième et le cinquième alinéa le précisent encore : La spécialité 
doit porter un nom et une adresse. Lesquels ? « Le nom et l'adresse du 
pharmacien » et non pas celui du préparateur non diplômé qui a seule¬ 
ment fabriqué d’ordre et pour le compte du pharmacien. 

La circulaire reconnaît encore un autre droit au non-diplômé qui a 
fabriqué ; celui d’un transitaire et d’un expéditeur. « /lien' ne s’oppose 
d'ailleurs à ce que les expéditions soient faites par les non-diplômés du 
moment que les commandes leur auront été transmises par les pharma¬ 
ciens. » 

Le fabricant pourra donc livrer lui-même, mais, audit cas, il n'agira 
pas pour son compte et dans sa clientèle propre; il agira sur commande 
transmise, c’est-à-dire que c’est le pharmacien qui devra recevoir la 
commande, puis la transmettre au non-pharmacien qui en sera l’exé¬ 
cutant. 

D’après la circulaire — et nous croyons noter son interprétation 
exacte —, il est interdit au non-diplômé, qui a matériellement fabriqué, 
de rechercher lui-même la clientèle et de livrer lui-même à cette clientèle 
si la commande n’est pas transmise par le pharmacien dont le nom et 
l'adresse figurent sur le produit. 

Faut-il enfin aller plus loin et ajouter « ce qui n’est pas dans la cir¬ 
culaire » que, par assimilation avec la règle qui interdit toute combi¬ 
naison entre diplômé et non-diplômé pour l’exploitation des médica-' 
menls humains, il ne saurait y avoir non plus de combinaison pour les 
remèdes vétérinaires? Nous ne le pensons pas. Le principe est « la 
liberté du commerce vétérinaire » et si, dans un but de sécurité générale, 
le législateur a cru devoir apporter des restrictions à la vente et à la 
distribution, il ne semble pas qu'il ait voulu aller plus loin. Nous 
sommes donc portés à penser que le non-diplômé pourra parfaitement 
avoir une association licite avec le pharmacien, lant pour la propriété 
de la marque que pour son exploitation, mais qu’en ce qui concerne la 
vente, c’est le pharmacien qui vendra, ou fera livrer, car c’est son nom 
qui couvre le produit et le garantit. 
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Bien entendu encore, la situation ne devra pas seulement être appa¬ 
rente, mais réelle et le non-diplômé qui vendra sans ordre transmis au 
préalable sera en état d'infraction. 

Telle est, du moins, notre interprétation détaillée de la circulaire du 
26 juillet 1925. 

. P. Bogelot et L.-G. Toraude. 

N. B. — Parmi les questions qui nous ont été posées, nous mettons 
à part la suivante qui est légèrement en marge de notre commentaire, 
mais a sa valeur pratique. 

Question. — Si j’ai bien compris la circulaire du 26 juillet 1925, un 
marchand de couleurs peut vendre des produits du Tableau G pour son 
commerce, mais n’a pas le droit de tenir des spécialités vétérinaires si 
ces produits C rentrent dans ces spécialités. Ai-je bien compris ainsi ? 

Réponse. — Vous avez parfaitement compris. Un marchand de cou¬ 
leurs ou un marchand de produits chimiques peuvent délivrer des 
produits chimiques du tableau C, en tant que produits chimiques et à 
poids commercial, tandis que des spécialités vétérinaires renfermant 
ces mêmes produits, et a fortiori ceux qui figurent au Tableau A, ne 
peuvent être délivrés que par les pharmaciens ou les vétérinaires 
diplômés. L.-G. T. 
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Matières d’or et d'argent 
pour l’orfèvrerie, la bijouterie et leur essai. 

Les alliages pour les médailles, les bijoux et l’orfèvrerie sont formés 
d’argent et de cuivre, ou d’or et de cuivre. (Nous ne traitons pas ici 
des monnaies d’or et d’argent et pour cause....) 

Titre. — Le titre d’un alliage est le rapport du poids de fin (ou métal 
précieux pur) au poids total de 1.000 gr. de l’alliage. 

Les alliages d'argent, destinés à la fabrication de la vaisselle et de 
l’argenterie et des médailles d’argent sont au titre de 950 millièmes 
(argent, 950 grammes ; cuivre, 50 grammes). Les objets fabriqués avec 
ces alliages sont dits : premier titre. 

Pour la bijouterie (dite aussi petite bijouterie), le titre de l’alliage est 
de 800 millièmes (argent, 800 grammes; cuivre, 200 grammes) : C’est le 
second titre. Les objets qui sont fabriqués avec cet alliage peuvent pré- 
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senter des taches de vert-de-gris, ce qui fait qu’on ne peut employer 
de l’argent au second titre pour fabriquer la vaisselle. 

La loi admet une tolérance de 2 millièmes pour les médailles (ce 
qui met l’alliage au litre de 950/948 millièmes) et de 5 millièmes pour 
la vaisselle, l’argenterie et la bijouterie aux titres de 950 et 800 mil¬ 
lièmes (Ce qui met l’alliage aux titres de 950/945 et 800/795 millièmes). 

Il est entendu qu’un alliage à 850 millièmes par exemple est consi¬ 
déré comme du second titre et ne peut être vendu que comme tel. 

Pour les objets d’exportation, la loi autorise l’emploi d’alliages à tous 
titres pour l’orfèvrerie et la bijouterie. Ces alliages ne sont pas poin¬ 
çonnés par l’Etat. 

Comme les objets fabriqués avec les alliages de bas titre sont moins 
brillants que ceux aux titres légaux, les fabricants les blanchissent ; à 
cet effet, il les chauffent au rouge sombre, puis ils les traitent par l’acide 
sulfurique étendu, additionné de traces d’acide acétique. Dans cette 
opération, le cuivre de la surface de l’objet est dissous, alors que 
l’argent presque inattaqué reste avec sa couleur blanche. 

Les alliages d'or utilisés dans la bijouterie et l’orfèvrerie sont à trois 
titres : 920 millièmes (premier titre), 8i0 millièmes (deuxième titre), 
750 millièmes (troisième titre). C’est ce dernier titre qui est le plus 
employé pour les bijoux (c’est l’or rouge). 

Les boîtes de montre destinées à l’exportation sont au titre de 583 mil¬ 
lièmes (quatrième titre ou 14 carats). 

La tolérance est de 3 millièmes pour le litre de 750; elle est sans 
limites pour les titres supérieurs à 750. 

Pour les médailles et jetons de Sociétés, en or, le titre est de 916 mil¬ 
lièmes, avec tolérance de 2 millièmes en plus ou en moins. La fabrica¬ 
tion de ces médailles (sauf celles dites de Sainteté), est réservée à la 
Monnaie de Paris. 

La loi autorise pour l’exportation la fabrication à tous titres des 
alliages d’or et de cuivre. Ces alliages ne sont pas poinçonnés par 
l’Etat. 

L’or rouge (troisième titre) et les alliages à bas titre se ternissent sou¬ 
vent à l’air en raison du cuivre qu’ils contiennent; on les rend brillants 
en les plongeant dans l’eau acidulée ou ammoniacale, qui dissout 
l’oxyde de cuivre ; de même, on enlève à ces alliages la propriété de se 
ternir en les blanchissant. A cet effet, on les plonge dans une dissolu¬ 
tion de deux parties de nitrate de potasse, une partie de sel marin et 
une partie d’alun. Cette opération porte pour l'or le nom de mise en 
couleur. 

Conversion des titres anciens en titres actuels. — Avant la loi de 
germinal an III, Vunilé de poids pour les matières d’or et d’argent était 
le marc, qui se subdivisait en 8 onces, l’once en 8 gros, le gros en 3 deniers 
et le denier en 24 grains. 

Les titres d’or étaient exprimés en carats ^qu’il ne faut pas confondre 
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avec le carat des diamantaires’ {') ; le carat se divisait en 32 parties ou 
32“ de carat. 24 carats correspondaient à l’or pur ou or à 100 millièmes ; 
le carat représentait donc = 42 millièmes environ. 

Les titres d’argent étaient exprimés en deniers de fin, lesquels se divi¬ 
saient en 24 grains de fin \ 12 deniers correspondaient à l’argent pur 
ou à 100 millièmes, et par suite le denier à ■ = 83 millièmes 
environ. 

Au moyen du tableau suivant, on peut convertir les anciens titres en 
titres actuels : 



On aura 22 carats = 917 millièmes et 2/32“ carats = 3 millièmes, 
soit 917 -f- 3 = 920 millièmes (or premier titrej. 

Soit à exprimer en millièmes le titre d’un objet d’argent à 9 deniers 
14 grains, on aura : 

9 deniers =730 millièmes et 14 grains = 49 millièmes = 730 49 mil¬ 

lièmes = 799 millièmes (argent deuxième titre). 

Alliages d'argent, d’or et de cuivre employés en bijouterie 
pour divers usages. 

L’addition de cuivre donne à l’or une teinte rougeâtre, l'addition 
d’argent lui donne une teinte verte ; l’addition des deux métaux atténue 
la teinte jaune et donne l’or blanc (or anglais). 

1. Le carat des diamantaires (pour diamants, pierres précieuses et perles) vaut 
en France : 0 gr. 20:i9; en Holtande : 0 gr. 203894; eu Altemagne et en Angleterre : 
Ü gr. 2055 ; au Brésil ; 0 gr. 1922. C’est le carat poids par opposition au carat titre 
défini ci-dessus. 
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24 carats. 


L’or au premier titre à 920 millièmes ou.22 carats 

L’or au deuxième titre à 840 millièmes ou.20 

L’or au troisième titre à 750 millièmes ou.18 


L’or violet pâle a 22 carats d’or et 2 carats d’aluminium. 

Les alliages d'or tenant argent sont ceux dans lesquels la teneur en 
argent est moindre que deux fois et demie celle en or. 

Les alliages d'argent tenant or sont ceux dans lesquels la teneur en or 
est inférieure à deux fois et demie celle de l’argent (or feuille morte et 
doré, or de Nuremberg). 

Garanties des titres. — La garantie du titre des objets d’or et 
d’argent est assurée par des poinçons appliqués sur chaque pièce à la 
suite d’un essai de la matièrè précieuse dont ils sont formés. 

Pour marquer les ouvrages en or ou en argent, il y a trois poin¬ 
çons ; 

1“ Le poinçon du fabricant, qui porte les initiales de son nom avec un 
symbole. 

2” Le poinçon de titre, qui garantit absolument l’exactitude du titre, a 
pour emblème un coq avec les chiffres 1,2, 3, indicatif des titres. Pour 
les petits objets qui ne peuvent être essayés qu’à la pierre de touche, le 
poinçon de titre est remplacé par le poinçon de garantie ou de petite 
garantie, qui indique seulement que le titre est voisin du titre légal ; il 
a pour emblème une tête de coq pour les ouvrages d’or et un faisceau 
pour les objets d’argent. 

3“ Le poinçon du bureau de garantie, qui eSt particulier à chaque 
bureau de garantie, et qui a un signe caractéristique particulier ; on 
l’appelle aussi déférent ou différent. 

11 y a encore : 

Un poinçon pour les vieux ouvrages dits de hasards ; il a pour 
emblème une hache. 

Un poinçon pour les ouvrages venant de l’étranger ; il a pour emblème 
les lettres E. T. 

Un poinçon pour les ouvrages doublés ou plaqués d’or et d’argent: 
























NOTES PBATIOUF.S DE SCIENCE EXPÉRIMENTALE 


105 


l’emblème de ce poinçon est déterminé par l'Administration des Mon¬ 
naies. 

Un poinçon à^recense, que l’autorité publique applique sur les objets, 
lorsqu’il s’agit d’empêcher l’effet de quelque infidélité relative aux 
titres ou aux poinçons ; il est déterminé par l’Administration des Mon¬ 
naies. 

Un poinçon pour marquer les lingots d’or ou d’argent affinés ; il est 
déterminé par l’Administration des Monnaies. 


A. — Essai des objets en argent et cuivre. 


L’essai d’un objet d'argent exige que l’on connai.sse préalablement le 
litre approximatif de l'alliage dont il est formé. A cet effet : 

Préparer les solutions suivantes dites liqueur normale et liqueur 
décime salées ('). 

A. Liqueur normale salée. — Dissoudre dans 1.000 cm’ d’eau distillée 
à lo°, O gr. 4202 de chlorure de sodium chimiquement pur et sec. 

100 cm’ de cette liqueur correspondent à 1 gramme d’argent. 

B. Liqueur décime salée. — Prélever 100 cm’ de la liqueur normale et 
les diluer avec de l’eau distillée au volume de 1.000 cm’. 

C. Liqueur décime d'argent. — Dissoudre 1 gramme d’argent pur à 
dans 6 cm’ d’acide nitrique pur (D = 1,2), diluer ensuite au 

l.OOü 

volume de 1.000 cm’ avec de l’eau distillée. 

Titrage de la liqueur normale salée. — Peser exactement 1 gr. 003 à 
1 gr. 005 d'argent chimiquement pur, les dissoudre dans 3 cm’ d’acide 
nitrique (D = 1,2) à la température du bain-marie. Laisser refroidir 
à -1-13° à l’abri de la lumière. Neutraliser complètement la solution au 
moyen de carbonate de soude et achever la neutralisation avec du car¬ 
bonate de chaux précipité qu’on ajoute jusqu’à trouble persistant après 
agitation. Verser dans le liquide quelques gouttes de chromate neutre 
de potassium, qui colorent le liquide en rose, et 100 cm’, très exac¬ 
tement mesurés avec une pipette, de la liqueur normale salée. Agiter 
vigoureusement et laisser au repos quelques instants jusqu’à ce que le 
précipité rougeâtre se soit déposé et la liqueur se soit éclaircie. 

Laisser écouler avec jirécaution et goutte à goutte dans la liqueur 
limpide au moyen d'une burette graduée en 1/10’ de cm’ la liqueur 
décime salée, jusqu’à ce qué le précipité rougeâtre ait perdu sa colo¬ 
ration. Soit 3 cm’ 8 (ces 3 cm’ 8 valent 0 cm’ 380 de liqueur normale). 

Si on a pesé 1 gr. 003 d’argent, le volume V de liqueur normale salée 
qui correspond à 1 gramme d'argent est : 


I. L’esprfssion « liqueur normale » a ici un sens tout différent de celui qu’on 
lui attribue dans l’analyse titrimétiique. 
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Détermination approximative dü titre. — Lorsqu’il s’agit de bijoux 
d’argent au l'"' titre (950/945millièmes) ou au second titre (800-795 mil¬ 
lièmes) ou encore de médailles d’argent dont le titre est compris entre 
948 et 950 millièmes, celle détermination est inutile. 

Lorsqu’il s'agit d’objets dont le litre est inconnu, opérer comme suit : 

A. Première approximation. — Dissoudre 1 gramme d’alliage dans 
10 cm’ d'acide azotique et, à la dissolution obtenue, ajouter la liqueur 
normale salée par 10 cm" à la fois, jusqu’à ce qu’une nouvellle addition 
de 10 cm" ne produise plus de précipité. S’il a fallu N fois 10 cm" pour 
obtenir ce résultat, le titrage de l’alliage est compris entre N X 100 et 
(N -f I) X 100 millièmes. 

Par exemple : Si les premiers 60 cm’ précipitent et que les 10 suivants 
ne produisent plus rien, le titre est compris entre 600 et 700 millièmes. 

B. Deuxième approximation. — Dissoudre 1 gramme d’alliage dans 
10 cm’ d’acide azotique et à la solution obtenue ajouter N X10 cm’ de 
liqueur normale salée, puis par 5 cm’ à la fois de la liqueur décime 
salée jusqu’à ce qu’une nouvelle addition de 5 cm’ ne produise plus de 
précipité. 

S’il a fallu A fois 5 cm’ de liqueur décime pour obtenir ce résultat, le 
litre de l’alliage est approximativement de N X 100-)-nX3 millièmes. 
Dans l’exemple si N==6etn = 0, le titre approximatif est de 
6X100 + 6X3 = 630 millièmes. 

Détermination exacte du titre : Deux cas à considérer. 

A. Le titre approximatif t est supérieur à 500 millièmes. 

Peser une quantité p de l’alliage telle qu’elle renferme 1 gr. 003 d'ar¬ 
gent pur et donnée par la formule : 

1.000 X l.OOit 


dissoudre cette prise d’essai dans le moins possible (5 à 10 cm’) d’acide 
azotique pur ;D = 1,2) et, après dissolution, titrer l’argent avec les 
liqueurs normale et décime salées, en opérant comme pour le titrage de 
la liqueur normale salée. 

Si V est le volume de liqueur normale salée employé et si V est le 
volume de celte liqueur normale salée qui correspond à 1 gramme 
d’argent, le titre T de l’alliage est : 


Exemple : On a trouvé 

/ = SIO ; peser p = — 


On emploie y = 100 cm’ 4 (100 cm’ de liqueur normale et 4 
liqueur décime , V étant égal à 100,08. 
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B. Le titre approximatif t est inférieur il 300 millièmes. 

Peser 1 gramme d’alliage et ajouter uu poids p' d’argent pur tel que 
le poids total de ce métal soit voisin de 1 gramme, c’est-à-dirp 

P'=1.000-^. 

puis opérer ainsi qu’il est dit en A : 
le titre T est donné par : 


Exemple : < = 330 (<;300); peser 1 gramme d’alliage et ajouter un 
poids 

330 

p' = 1.000 — = 0 gr. 670 d’argent pur. 

V = 100,4. 

V = 100,08. 

T = ~ ^ millièmes 19. 

B. — Essai des obiets en or et cuivre. 

Essai approximatif, au touchau. — L’acide à employer se compose 
d’acide azotique à 37” B. (D = 1.310) 98 grammes; d'acide chlorhydrique 
a 21° B (D = 1.173) 2 grammes; eau distillée, 23 grammes. 

Titres du touchau. — Le touchau forme une étoile à cinq branches 
portant les titres 383 (quatrième titre), 023, 667, 708 et 730 millièmes. 

Faire sur la pierre de touche trois ou quatre touches atm de décaper 
l’objet avant de prendre la touche définitive, de cette manière, si l’objet 
avait subi la mise en couleur, on n’est pas exposé à lui attribuer un 
titre trop élevé. Frotter vivement la surface ainsi obtenue sur la pierre 
de touche de façon à produire un trait compact de 2 dm. de longueur 
sur 2-3 mm. de largeur environ, puis tracer avec le touchau à 730 mil¬ 
lièmes de même couleur deux traits semblables disposés parallèlement 
et de part et d’autre du premier. Mouiller ensuite ces trois touches avec 
une baguette de verre trempée dans l’acide ; observer les changements 
de teinte qui se produisent. 

La trace disparait presque subitement si elle a été faite avec du 
cuivre. 

La trace résiste si le bijou est au titre de 750 millièmes et au-dessus. 
Dans ce cas, un linge fin passé légèrement sur la pierre n’enlève pas la 
trace. 

Si le bijou est à un titre inférieur à 730 millièmes l’éclat des traces 
métalliques se ternit peu à peu, puis leur couleur devient de plus en 
plus foncée et cela d’autant plus rapidement que le litre est plus. bas. 

On a ainsi une première indication permettant de reconnaître si le 
titre du bijou est inférieur, égal ou supérieur à 730 millièmes et l’on est 
amené à faire une nouvelle comparaison avec un autre touchau. Si l’on 
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n’observe pas de différence sensible entre la manière dont se comportent 
les deux louches, les essuyer légèrement avec un tampon de linge blanc 
et recommencer l’action de l’acide; on peut ainsi apprécier une diffé¬ 
rence qui aurait échappé à la première opération. Enfin pour vérifier 
l’homogénéité d'un bijou, faire ce même essai pour plusieurs points de 
l’objet. 

Cet essai au touchau exige une grande habitude ; entre les mains d’un 
opérateur exercé, il peut donner une approximation de 8 à h millièmes 
à la condition que l’on ne dépasse guère le titre de 750 millièmes; pour 
les premiers et deuxièmes titres légaux, la sensibilité, décroît assez 
rapidement. 

Titrage de l'alliage. — 1° Déterminer le litre approximatif de l’alliage, 
ou approxime. A cet effet : 

A. Employer la pierre de touche comme il est dit ci-dessus; ce pro¬ 
cédé est inexact entre des mains inexperte?. 

B. Effectuer une coupellation. • 

Dans un fourneau à réverbère porté au rouge au milieu duquel se 
trouve un demi-cylindre en terre réfractaire ou moufle, fermé à l’une de 
ses extrémités et présentant sur ses parois des fentes horizontales, 
placer une coupelle (petite capsule épaisse et poreuse formée avec de la 
cendre d’os calcinés), contenant 0 gr. 100 d’alliage à essayer, 0 gr. 300 
d’argent et 1 gramme de plomb; 

Surveiller attentivement l’essai et lorsque sa surface se déchire brus¬ 
quement (phénomène de l’éclair), amener la coupelle sur le bord du 
moufle, on obtient ainsi un bouton. Retirer le bouton encore chaud, 
avec une pince, et l’aplatir avec une pince; le traiter à l’ébullition pen¬ 
dant environ dix minutes par 5 à 6 cm’ d’acide, azotique à 22" B. 
Décanter la liqueur acide sur un filtre sans plis, taré; laver avec de 
l’eau distillée le réseau d’or resté sur le filtre; sécher le filtre, le peser. 
Le poids d’or indique approximativement le titre de l'alliage. La sépara¬ 
tion de l’argent au moyen de l’acide azotique porte le nom de Départ. 

2" Pratiquer l'inquartation. 

Le départ ne s’exécute d’une manière complète que lorsque dans le 
bouton l’or est à l’argent dans le rapport de 1 partie d’or pour 5 parties 
d’argent. 

L’opération qui consiste à ajouter à l’alliage une quantité d’argent 
telle que For soit à l’argent dans le rapport de 1 à 3 porte le nom 
d'inquartation. 

Le litre approximatif de l’alliage étant connu, soit hOO millièmes, par 
exemple, peser exactement 0 gr. 300 de cet alliage (ce qui représente 
900 X 0.500 

-—=0gr. ioO dory et trois fois son poids d’argent, soit 

0 gr. 43 X 3 = 1 gr. 330. 

Envelopper For et l’argent ainsi pesés dans un carré de papier. 

D’autre part, peser 3 grammes de plomb (voir le tableau ci-après) et 
les porter dans la coupelle bien rouge; lorsque le plomb est découvert. 
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c’est-à-dire lorsque sa surface est devenue bien nette et brillante, y 
ajouter l'alliage et l’argent enveloppés de papier. Continuer à chauffer 
jusqu’au phénomène de l'éclair, comme iU'st dit ci-dessus. 

Aplatir le bouton sur un tas d’acier de manière à obtenir un rectangle 
à contours arrondis de 6 ctm. de longueur environ et, au moyen d’une 
pince, reporter cette lame dans la coupelle pour l’y soumettre à un nou¬ 
veau recuit. Rouler cette lame en cornet et la soumettre au départ. 

A cet effet, introduire le cornet dans un matras d’essayeur avec 
environ 30 grammes d’acide nitrique à 22° B., faire bouillir pendant 
vingt minutes, après avoir ajouté dans le matras quelques fragments 
de charbon, décanter et a jouter de nouveau 30 grammes d’acide 
nitrique à 32° B., faire bouillir dix minutes. Décanter, laver le cornet à 
deux reprises avec de l’eau distillée, finalement remplir le matras avec 
de l’eau et le renverser avec précaution dans un petit creuset en terre, 
de façon que le cornet vienne tomber au fond du creuset sans se briser. 
Décanter l’eau du creuset, porter le creuset au rouge pendant quelques 
minutes; le cornet devient jaune. Laisser refroidir et peser le creuset 
avec son contenu. 

Le poids du cornet donne le titre de l’alliage. 

Lorsque le titre de l’or est inférieur à 8c0 millièmes, ne faire bouillir 
ce cornet qu’une fois avec l’acide nitrique à 32° B.; lorsque le titre est 
supérieur à 900 millièmes, faire bouillir trois fois le cornet. 

Le tableau suivant donne en grammes le poids de plomb pur néces¬ 
saire pour coupeller un gramme d'alliage d’or aux différents titres, c’est- 
à-dire pour en éliminer le cuivre. 



G. — Essai des objets en or, argent et cuivre. 

Doré, or blanc, or jaune, etc. 

A. Or blanc, or jaune. Soudures pour objets en or (Or en proportion 
dominante). 

Passer à la coupelle 0 gr. 10 de l’alliage avec 2 grammes de plomb; le 
bouton représente la somme des poids de l’argent et de l’or, d’où on 
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déduit le cuivre par différence. Traiter le bouton par l’acide azotique à 
32° B. et déterminer le départ de l’argent; peser le réseau d'or, on a 
par dift’érence la teneur approximative en argent. 

Connaissant le titre approximatif de l’alliage, en peser ensuite 0 gr. 30 
et le soumettre à la coupellation avec la quantité de plomb nécessaire à 
l’élimination du cuivre (voir tableau ci-dessus), le coupeller. Le poids 
du bouton de retour donne l’or et l’argent. 

En même temps, coupeller une autre prise d’essai de ü gr. 500 après 
lui avoir ajouté de l’argent fin en proportion telle qu’avec ce qui était 
déjà contenu dans l’alliage on arrive à la teneur voulue pour l’inquar¬ 
tation (voir ci-dessus), terminer l’essai comme s’il s’agissait d un essai 
d’or (voir pratique de l’inquartation), on obtient ainsi le poids de l’or, 
par différence avec le premier poids on a le poids de l’argent, enfin, la 
différence entre l),300 et la somme des poids de l’or et de l’argent donne 
le poids de cuivre. 

B. Doré (argent en proportion dominante). — Déterminer approxima¬ 
tivement la teneur en cuivre et en argent comme il est dit en A, ci- 
dessus. Passer à la coupelle 2 à 3 grammes d’alliage en employant par 
gramme d’alliage les quantités suivantes de plomb : 



1.00Û-9S0. I 4 

950-900 . . . 6 

900-850 .: 8 

850-750 . 12 

750-650 .! 14 


Traiter le bouton de retour comme dans un essai d’or ordinaire, mais 
après le traitement par les acides à 22° et à 32° B. pour le départ de 
l’argent, l’or est pulvérulent et non homogène. Entraîner par décanta¬ 
tion cet or divisé dans un creuset en terre, éliminer avec précaution 
l’eau qui le baigne et achever la dessiccation comme s’il s'agissait d’un 
cornet d’or. On a ainsi le poids de l’or. 

Titrer l’argent au moyen de la solution normale salée après avoir dis¬ 
sous l’alliage laminé en lame très mince dans l’acide azotique (si la pro¬ 
portion d’or ne dépasse pas 300 millièmes), et l’avoir fait bouillir plu¬ 
sieurs fois avec l’acide nitrique concentré. 

G. Pellerin, 

Pharmacien principal de 1" classe en retraite. 
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Le traitement de la gale chez les enfants est très bien exposé par 
J. CoMBY [Cousu! talions pour les Maladies des Enfunts,\uior, édit., 1923) : 
1" Bain à 36“ de dix minutes de durée avec savonnage; 

2“ Enduire les parties malades avec la pommade : 

Baume du Pérou. 10 gr. 

Glycérolé d’amidon.•. 90 gr. 

Protéger avec de la gaze et renouveler au bout de quarante-huit heures. 
3“ Chez les enfants plus grands, user de la pommade : 

Soufre sublimé. 20 gr. 

Baume du Pérou. 10 gr. 

Axonge. 100 gr. 

Pour onctions, plusieurs jours de suite, 
ou de la suivante ; 


Naphtol. 

Axonge'. 

ou de la suivante : 

Soufre sublimé . . . 
Carbonate de potasse 
Eau distillée .... 

Axonge. 

ou de la suivante : 

Benzine. 

Axonge....... 

ou de la suivante : 



10 gr. 
I àà 4 gr. 
90 gr. 


20 gr. 
100 gr. 

(Artaud) 


Lanoline anhydre . . . 

Vaseline. 

Polysulfure de potassiun 

Eau distillée. 

Oxyde de zinc. 

Huile de vaseline . . . 

4“ Pour panser les lésions consécutives (dermites, ecthyma), onctions 
matin et soir avec : 

Sous-nitrate de bismuth 
Glycérolé d’amidon . . 

3“ Passer à l'étuve les linges, draps de lit, vêtements. 

A.-L. M. 


5- gr. 
95 gr. 


8 gr 
23 gr 


16 gr. 
(Pedges). 


Le traitement précoce des laryngites aiguës (‘) : La laryngite aiguë 
est une de ces maladies qui guérissent toutes seules. La thérapeutique 
souvent n’est qu’une sorte de paravent derrière lequel les réactions 
curatives s’ordonnent dans leur heureuse spontanéité. Néanmoins, les 


1. Journal des Praticiens, 4 avril 1923. 
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malades demandent un traitement. Le D‘ de Parhel, oto-rhino-laryngo¬ 
logiste, conseille le suivant : 

Séjour dans la chambre. Silence. Boissons chaudes. Sinapismes sur la 
poitrine. Potion béchique. 

•Maintenir le malade dans une atmosphère riche en vapèur d’eau, en 
vaporisant un litre d’eau dans lequel on jette, toutes les demi-heures, 
une cuillerée à soupe de la solution : 


Eucalyptol.• ■ • • • fat n-r 

Thymol.- 4gr. 

Essence de térébenlbine. 5 gr. 

Alcool à 90=.U. S. p. 250 c. c. 

En plus, trois fois par jour, inhalations pendant cinq minutes, avec 
une cuillerée à café de la solution ci-après, jetée dans le récipient d’un 
inhalateur rempli d’eau bouillante ; 


Teinture de Tolu. ') 

Teinture d’eucalyptus.>àà lOgr. 

Teinture de benjoin.) _ 

Eucalyptol...6 gr. 15 

Essence de thym.( m 

Essence de lavande.S 

Alcool à 90=. Q. S. p. 150 c. c. 

On peut encore pratiquer des pulvérisations adrénalinées (solution à 
1/1.000®) et prescrire la teinture de racine d'aconit : Y gouttes toutes les 
deux heures dans un peu de thé chaud jusqu’à concurrence de XXV 
gouttes. 

Les laryngites infectieuses non diphtériques, avec ulcérations, se 
trouveront bien des badigeonnages : 


Bleu de méthylène. 
Alcool à 90=, . . . 
Otycérine neutre . 


3gr. 
àà 5gr. 


. En plus, cachets d’uroformine à 0 gr. 50. M. de Parrel recommande 
en outreda vaccination par des auto-vaccins. A.-L. M. 


Contre les piqûres de moustiques. 


Formol à 40 “/o . .. 15 gr. 

Xylol. 5 gr. 

Acétone. 4 gr. 

Baume du Canada. 1 gr. 

Essence de girofle. 0 c. c. 25 

(JOLYl. 

Pour éviter les piqûres de moustiques. 

Trioxymélhylène. 1 gr. 

Bicarbonate de soude. 20 gr. 

Poudre de riz fine parfumée au choix.'. 79 gr. 


Pour saupoudrer plusieurs fois par jour les parties découvertes. 

(Calmette, Nègre et Booeet -. 
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QUELQUES ÉCRITS 


L’Animateur des Temps Nouveaux’. 

Il s’agit là d’un journal liebdoraadaire, curieux, utile, pratique, par¬ 
fait. lia été fondé par M. Louis Forest dont le bon sens est légendaire 
et dont on connaît la netteté dans l’exposition des idées, la franchise et, 
disons le mot, le courage. Ses collaborateurs et lui veulent que les 
bons Français que nous sommes sortent de l’enlisement où ils s’enfoncent 
peu à peu, voient clair et se débrouillent sans tarder. 

Pourtant, ne croyez pas que L'Animateur des Temps Nouveaux ne 
publie que des critiques; il sème des idées et les soutient; on y évite les 
bavardages et chacun y dit le plus brièvement possible ce qu’il sait le 
mieux. 

Il faut aider au succès de ce journal, ne pas s’arrêter au prix de son 
abonnement ; 52 francs par an, c’est-à-dire 1 franc le numéro, cela ne 
signifie rien à l’heure actuelle. 

Il faut absolument que la logique triomphe. 

U faut considérer uniquement le but poursuivi, c’est-à-dire le salut dit 
pays par l'effort du pays. 

Il faut répandre à profusion cet hebdomadaire illustré, original dans 
sa présentation et dans sa forme, unique dans son esprit. 

D’abord la forme : il ne s’ouvre pas comme les autres, il se tourne 
comme un bloc notes. Cette innovation dans Fart de la brochure a 
frappé tous les imprimeurs et tous les lecteurs. Tous ont dit : Enfin, du 
nouveau I 

• Ensuite, l’esprit : Il n’a pas peur des idées nouvelles. Il les réclame 
et ce n’est pas en vain. Écrivez à la rédaction. 

Critiquez; suggérez. M. Tout le monde a plus d’esprit et de ressources 
que M. Tout seul. Abonnez-vous, soutenez ceux qui défendent le bon 
droit, la justice et la vérité. A l’heure présente, c’est un devoir. J’y 
reviendrai. L.-(j. Toraude. 


NOUVELLES 


Commission du Codex. — Par arrêlé du ministre de l’Instruction publi¬ 
que et des Beaux-Arts, en date du 6 mai 1926, .M. Tiffenbau, professeur de 
pharmacologie à la Faci.llé de Médecine de rUuiversilé de Paris, est nommé 
membre de la Commission du Codex. 

1. L'Animateur des Temps Nouveaiu, journal hebdomadaire illustré, paraissant le 
vendredi. Fondateur ; M. Louis Forest. Administration, 131, boulevard Saint- 
Michel, Paris-V' (Abonnements : Un an : 52 francs ; 6 mois : 26 francs). 

B. S. P. — Annbxks. X. Mai 1926. 
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Commission des spécialités pharmaceutiques. —M. Merveau, représen¬ 
tant du Syndicat de la Droguerie française. MM. Pklissier, sénateur, membre 
de la Commission des Finances, et Vlncent, député, rapporteur de la loi sur 
l’exercice de la pharmacie, sont nommés membres de la commission instituée 
par les arrêtés susvisés des 9 avril, 23 décembre 1925 et 29 janvier I92C. 

Création de chaires à l’École préparatoire de Médecine et de Phar - 
macie de Clermont. — Il est créé, à l’École préparatoire de Médecine et 
de Pharmacie de Clermont, une chaire d’hydrologie et une chaire de chimie 
organique et minérale. 

Association française pour l’avancement des sciences (Secrétariat : 
rue Serpente, 28 — Paris (VI®). — Téléphone : Fleurus 47-85). Congrèa 
du Cinquantenckire : Congrès de Lyon 1926, XVe section. 

Le Congrès de l’Association française pour l’avancement des sciences se 
réunira, cette année, à Lyon, où il tiendra ses séances du 26 au 31 juillet. 

La XV» Section (Sciences pharmaceutiques) est créée depuis douze années 
seulement. Elle a entendu des communications du plus grand intérêt; elle 
réunit un nombre de participanls de plus en plus élevé et elle jouit dans 
l'Association française pour l’avancement des sciences d’une autorité 
incontestée. 

J’espère que de nombreux travaux seront présentés à la Section au Congrès 
de Lyon. 

Je compte que les savants dont s'honore la profession feront connaître les 
résultats de leurs travaux. 

Je compte que les praticiens n’hésiteront pas à apporter les observations 
que l’exercice quotidien de, la profession leur permet de faire. Tous voudront 
que le Congrès de Lyon soit brillant, et y contribueront de toute leur volonté. 

Aux uns et aux autres, je demande de prendre part à nos réunions ou 
tout au moins, de nous adresser leurs communications. 

Le. Président de la .VF® Section : 

!)■' A. Florence, 

Professeur honoraire à la Faculté de Médecine et de Pharmacie, 
au Perron, Pierre-liénite (Rhône). 

Une exposition se rapportant aux différentes branches de l'activité scienti¬ 
fique aura lieu dans le Palais de la Foire de Lyon pendant la durée du Con¬ 
grès de l’A. F. A. S. Pour tous renseignements en participation, s’adresser à : 
M. H. Pilon, Bureau de la Foire de Lyon, 1, rue Blanche, Paris, 9“ — Tél. 
Trudaine 02.51. 

N. B. — Pour faciliter la préparation du Congrès, MM. les auteurs sont 
instamment priés d’adresser également au Secrétariat de l’Association, rue 
Serpente, 28 (vp), avant le 20 juin, dernier délai, le litre de chacune de leurs 
communications'. 

Le Règlement limite à 3 pages des Comptes rendus la place totale disponible 
pour chaque auteur ou groupe d’auteurs faisant une communication. 

Concours pour l’Internat en pharmacie des Hôpitaux de Paris. — 
Ce concours a été ouvert le 16 mars 1926 à la Pharmacie centrale des Hôpi¬ 
taux pour quarante-cinq places d’internes. 166 candidats se sont fait ins¬ 
crire. Le jury était composé de MM. Sommelkt, président, Leroux, Lesure, 
iCbaronnat, Chéramy. 
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Reconnaissances. — Première série : Gentiane, fruit de cif^uë, eryot de 
seigle, cire blanche, casse, feuille de chicorée, iris, fumeterre, résine de scam- 
monée, romarin, bourrache, douce-amère, aspirine, gélatine, benzine, poudre 
de belladone, sirop de gomme, teinture d’iode, emplâtre vésicatoire, sirop de 
quinquina, poudre de noix vomique, masse de pilules écossaises, soluté de 
valérianate d’ammoniaque, teinture d’arnica, essence de girolle. 

2“ série : Gastoreum, garance, houblon, morelle, mauve, gomme-gutte, 
armoise, strophanthus, santal, jalap, bouillon blanc, laurier-cerise, perchlo- 
rure de fer, iodure de potassium, essence de térébenthine, élixir parégorique, 
poudre de gomme arabique, gaze salolée, teinture de gentiane, huile de ricin, 
eau de fleur d’oranger, capsules de créosote, sirop d’éther, poudre d’ipéca, 
baume opodeldoch. 

3' série : Galle d’Alep, ortie blanche, fruit de séné, bourdaine, feuille d’aco¬ 
nit, orcanette, lin, grindélia, cire jaune, anis vert, pariétaire, millefeuille, 
oxyde de zinc, acide salicylique, dermatol, vin de digitale composé, vaseline 
blanche, teinture d'aloès simple, gaze iodoformée, poudre de lactose, teinture 
de cochenille, pommade camphrée, eau de laurier-cerise, extrait de valériane, 
poudre de réglisse. 

4' série ; Colophane, asperge, cannelle de Chine, muguet, beurre de mus¬ 
cade, aigremoine, cévadille, pelite centaurée, fougère mâle, busserole, tussi¬ 
lage, lupulin, gaïacol, chloroforme, sulfate de soude, tablettes de soufre, 
alcoolat de Fioravenli, collodion, extrait fluide de cola, teinture d’eucalyptus, 
huile d’olive, poudre de jalap, pommade mercurielle forte, leinture de rata- 
nhia, poudre de cannelle. 

5« série : Sureau, turbith, vanille, cubèbe, valériane, me'lilot, pervenche, 
tussilage, laurier-cerise, marrube blanc, gomme ammoniaque, safran, acide 
acétique, iodoforme, acide borique, onguent populeum, alcoolat de cochléa- 
ria, sirop de codéine, teinture de camphre faible, lanoline, teinture d’opium, 
pepsine, poudre de jalap, extrait mou d’ergot, potion de Todd. 

ô® série : Rose de Provins, jalap, agar-agar, jusquiame, muscade, ipéca, 
asa fœtida, germandrée, racine d’aconit, mauve, semen contra, gomme ara¬ 
bique, bichromate de polassium, sulfate de zinc, créosote, potion de Todd, 
sirop d'écorce d’orange amère, poudre de valériane, sirop de Desessarlz, 
poudre de digitale, teinture de girofle, vaseline, extrait de quinquina rouge, 
emplâtre mercuriel, vinaigre aromatique. 

7' série : Poivre noir, fenugrec, busserole, amande, copahu, sauge, sésame, 
podopbylle, mercuriale, racine d’angélique, arnica, quinquina rouge, soufre 
sublimé, salicylate de soude, acétate d’ammonium, poudre de rhubarbe, 
sirop iodotannique, teinture d’orange amère, sirop d’éther, poudre de Dower, 
capsules d’extrait de fougère mâle, extrait fluide d’hydraslis, teinture de valé¬ 
riane, baume nerval, eau distillée de menthe. 

8' série : Coriandre, curcuma long, semen contra, hydrastis, mauve, gené¬ 
vrier, caoutchouc, frêne, cousso, ichtjocolle, gentiane, lobélie, salicylate de 
soude, permanganate de potasse, caféine, laudanum, eau de chaux, poudre 
d’agaric, sirop d’écorce d’orange amère, teinture de cannelle, eau de Rabel, 
farine de moutarde, onguent populeum, eau de fleur d’oranger, vin de gen¬ 
tiane. 

9' série : Arnica, galbanum, écorce de quillaya, lycopode, feuille de datura, 
fève de Saint-Ignace, bourgeon de pin, fleur de guimauve, gomme-gutte, 
racine de saponaire, violette, moutarde noire, acide borique, azotate de 
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potasse, eau oxygénée, gaze salolée, lanoline, sirop d’iodure de fer, masse dfr 
cynoglosse, extrait de fougère mâle, huile de vaseline, poudre de talc, sirop 
de nerprun, poudre de Colombo, teinture de camphre concentrée. 

10® série : Beurre de cacao, racine de chicorée, grande absinthe, riz, boido, 
séné, fécule, ményanthe, opium, écorce de grenadier, hamamélis, graine de 
jusquiame, protoxalate de fer, chlorate de potassium, éther, baume nerval, 
tablettes de charbon, coton iodé, sirop d’iodure de fer, huile de vaseline, 
teinture de kola, extrait de belladone, teinture d’eucalyptus, vin de la Cha¬ 
rité, essence de menthe. 

11' série : Coloquinte, réglisse, mousse de Corse, cochenille, encens, 
cumin, chiendent, noyer, bourgeons de peuplier, pied de chat, macis, hysope, 
menthol, acide lactique, sulfate de quinine, emplâtre vésicatoire, alcoolat de 
cochléaria, capsules de goudron, pepsine, baume tranquille, teinture do 
quassia, sirop de raifort composé, poudre de guimauve, teinture de rhubarbe, 
poudre de scille. 

12' série : Café, amidon, canne de Provence, coton, gomme adragante, 
fusain, novi pourpré, matico, origan, fenouil, cacliou, muguet, moutarde 
blanche, oxyde jaune de mercure, phénol, bicarbonate de soude, poudre de 
charbon, axonge, teinture de cochenille, poudre de Dower, vinaigre scillitique, 
huile d’olive, emplâtre caoutchouté, teinture d’aloès simple, essence de 
citron, extrait de gentiane. 

13' série : Camomille, queue de cerise, petite centaurée, fève Tonka, agar- 
agar, cascara, pensée sauvage, ratanhia, psyllium, jaborandi, lichen d’Islande, 
manne, antipyrine, sulfate ferreux, naphtol, coton iodé, capsules d’essence 
de santal, poudre de gomme adragante, liqueur d’Hoffmann, potion cordiale, 
poudre de charbon, teinture d’eucalyptus, extrait d!opium, vinaigre scillitique, 
essence de lavande. 

14' série : Salsepareille, sem-courge, gomme arabique, genêt, feuille de 
jusquiame, blanc de baleine, kola, sandaraque, ményanthe, galanga, agaric, 
Colombo, tanin, formol, acide citrique, électuaire diascordium, poudre de 
gentiane, sirop de Desessartz, teinture de benjoin, eau distillée de rose, 
pommade camphrée, huile de foie de morue, vin aromatique, poudre de 
scille, extrait de fougère mâle. 

15* série : Strophanthus, maté, cynorrhodon, scolopendre, amadou, résine 
de gaïac, croton, dictame de Crète, racine de pyrèthre, écorce de bourdaine, 
feuille de bigaradier, sabine, benzoate de soude, alcool éthylique, chlorure de 
sodium, axonge, extrait mou d’ergot, gaze salolée, élixir parégorique, êlec- 
luaire diascordium, teinture de quinquina, sirop de chloral, sirop de 
gentiane, poudre de belladone, essence de cannelle. 

Notes obtenues parles candidats déclarés admissibles (note inférieure à 17 
éliminatoire) : 

M'i' Auvaay, 23; B.vdreau, 31,30; M"' Barbée, 29; Barral, 31 ; Batier, 32,75; 
Beasse, 34,75 ; Beaufils, 20,23 ; Beaugeard, 35 ; .M“' Bernard, 18,23; Bertault, 
26,30; Besnier, 33; Bf.squent, 26; Bizet, 26,50; M"' Bizette, 19; Blaise, 28,75; 
M"' Bled, 23; M'*' Blondeau, 31 ; M‘'' Blot, 25; Bonnet, 18,75; Boquet, 29; Bos- 
soNNEY, 32,50; M>>' Bougenier, 32; M"' M. Bourliand, 26,75; M’>' Y. Bour- 
HAND, 34; Boutroux, 20; Braise, 30,73; Brisset, 32; M"' Calba, 33; Camus, 
29,75; M'i* Carey, 21,50; Chabrol, 30; Chalono, 27; M"' Charlot de Courcy, 
24 ; Chivot, 17; M"' Claeysen, 18,75 ; Clostre, 34,30; Colmin, 29,50; M»' Colom¬ 
bier, 19; M"' Constantin, 23; Couette, 26,75; Coüpechol'x, 21,23; Courpotin, 
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27,75; CoziN, 32 ; M'i“ Dalet, 19,50; David, 17,73; Defbène, 35; Delbecque, 
19,50; Delmas, 24; M‘'® Deplebins, 26,50; M'i® Desbouis, 31; Descuaseaüx, 
32,75; Desgrez, 31; Drileon, 25,75; Dubois, 21,75; M"' Dujardin, 30; Duval, 
24; Favre, 23,75; Feignouv, 25; Fortunati, 29,75; J. Foucaud, 35; M*''Fuchs, 
18,25; Gaudin, 31; Goullev, 21,25; Gros, 34,50; Guinnebaült, 25,25; M"® Hen- 
RioN, 28,75; Hooquemiller, 29,50; Janot, 28; Jean, 30; Jeunet, 25; Jouan, 28,50; 
M'*® Joyeux, 23; Kayser, 26; Lacroix, 26; .\I'>® Lahure, 20,75; Lange, 34; 
M'" Lécuyer, 28,25; Lefèvre, 32; R. Léger, 25,-5; Mi'e Lemarciiand, 31,25; 
Mlle Lkque, 25; Mi‘® Léran, 34,50; M'‘® Lordier, 26; Marcilly, 28,75; M’i' Mar- 
MiNiA, 27; Martinet, 33,50; Mathivat, 34,75; Maurand, 30,75 ; Mazaud, 29,50; 
Mil® Michel, 33,75; Mignard, 26,25; Mosnier, 29; Moignaud, 34,50; Neuville, 
30,50-; Nicolas, 33; M>'® Nodot, 18,25; M»® Nolot, 29; M'i® Parmentier, 33 ; 
Mlle Parïurier, 32; Passe, 24,75; Perrin, 35; M"® Petit, 24; Pierrot, 21,25; Pot- 
tier, 20,73; Prots, 27,23; Rapilly, 24,50; Uey, 34,73; M'i® Rezé, 23; Ricor- 
DEAü, 21; Saint-Paul, 30,23 ; M*'® Sansonetti, 29; Seignier, 23; M. Sé¬ 
journé, 32,23; R. Séjourné, 21,73; Sevenet, 29,50; Sevestre, 23,30; Soenen, 
24,50; Stendal, 26,25; Teixier, 23,30; Teürtroy, 24; Tiberi, 18; Tinette, 33 ; 
Mil' ToLiLA, 26; Tonglet, 34; Touciiard, 27,23; Trauarel, 17,50; Trouillet, 
27,50; M'I® TuRQUois, 22,75; Vacherat, 31; Mi'= Vachey, 27; Vanière, 28,23; 
Ml'® Varet, 26; Vigneron, 33; Villedieu, 20; M"® Vincent, 33; Vuillet, 25,75. 

Oral. — Première série : Sinapismes; dilférenciation et dosage des matières 
protéiques de l’urine. 

2® série : Pepsine; chloroforme. 

3® série : Divers modes de stérilisation par la chaleur; chlorure de chaux. 
4® série : Préparations galéni jues à base d’ipéca ; glycérine. 

5’ série : Suppositoires;, dosage des composés azotés non proiéiques de 

6® série : Sirop et vin de quinquina; ioJures alcalins employés en phai’- 
macie. 

7® série : Huile de foie de morue; liqueur cupro-alcaline : son emploi en 
analyse biologique. 

8® série : Préparations galéniques de digitale; oxyde de mercure. 

9e série : Préparalion» galéniques de belladone; bicarbonates alcalins. 

10® série : E.xtrait d’opium; acide acétique, acétate d’ammoniaque. 

11' série : Extrait mou d’ergot de seigR; glycérophosphates minéraux. 
Questions d’oral restées dans l’urne. — Farine de moutarde. Albumines 
urinaires, leur dosage. — Sirops de codéine, morphine et chloral, leur po¬ 
sologie. Dosage des phosphates et chlorures dans l’urine. — Pancréatine, 
lod 'forme. — Prptones. Chloral. — L’autoclave et son emploi en pharmacie. 
Chlorures décolorants. — Remplissage des ampoules de liquides injectables. 
Hypochlorites a'calius. — Poudre d’ipéca. Acide benzoïque et benzoate de 
soude. — Extrait de fougère raàle. Acide salicylique et salicylate de soude. — 
Gélatine, son emploi en pharmacie. Dosage de l’urée dans les liquides phy¬ 
siologiques. — Ovules médicamenteux. Urée dans le sang et dans l’urine; 
constante d’Ambard. — Extraits de quinquina. Permanganate de potassium. 

— Teinture et extrait tluide de quinquina, lodure de polas.sium. — Huile de 
ricin. Recherche et dosage du glucose dans les liquides physiologiques. •— 
Huile d’olive. Composés réducteuis de l’urine : recherche et dosage. — 
Poudre de digitale. Chlorures de mercure. — Vaseline, lodures de mercure 

— Extrait de belladone. Carbonate de sodium. — Laudanum. Magnésie, car- 
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bonate de magnésium. — Enumérer les préparations galéniques d’opium 
avec leur tilre en principe actif et leur posologie. Chlorate de potassium. — 
Poudre de belladone. Bicarbonate de sodium. — Extrait Iluide d’ergot de 
seigle. Phosphates de chaux. — Préparations galéniques d’ergot de seigle. 
Kermès. - Extraits de kola. Ether officinal. — Pilules, préparation, excipients 
divers, enrobage. Dérivés minéraux de l’arsenic employés en pharmacie. — 
Préparations galéniques à base de camphre. Acide tartrique. — Des savons 
du Codex. Composition chimique du lait de vache. — Solutions et mélanges 
huileux injectables. Eau oxygénée. —Préparations mercurielles injectables. 
Soufre (pharmacie chimique). — Eau distillée. Des acides phosphoriques. — 

— Catguts, soies, crins. Sels minéraux du bismuth employés en pharmacie. 

— Coton et gaze hydrophiles. Azotate d’argent, azotate de potassium. — Eau 
de laurier-cerise. Bromures alcalins employés en- pharmacie. — Lanoline. 
Cyanure de mercure. — Pommades mercurielles. Acide lactique. 

Notes obtenues à l’épreuve orale : 

M"' Aüvray, d4; M. B.\dbeau. H ; M"® Barbée, o;MM. Bahhal, 10;Ba( er, 12; 
Béasse, 4; Beaufils, 14; Beaugeabd, 11 ; Bertault, 4; Besnier, 13; Besque.m, 
11; Bizet, 14; Blaise, 14; M"' Blo.ndeau, 8; Blot, 12 ; MM. Boqüet, 8; 
Bossonney, 9; M>*“ Bougenier, 8; M"® Y. Bourliadd, 14; MM. Boctroux, 8; 
Braize, 10; Brisset, 11; M‘'« Calba, 15; M. C.amus, 13; M'>® Cabey, .5; MM. Cha¬ 
brol, 4; Challono, 12; Chevot, H ; M‘‘“ Claeysen, 12; MM. Clostre, 10 ; Col- 
min, 16; M'i' Constantin, 12; MM. Cuzin, 9; Defrêne, 15; Delbecql’e, 8; M“® Del¬ 
mas, 10; M"® Deplebi.ns, 9; M‘'®Desbouis, 8; MM. Deschaseaux, 13; Desgbez, 19; 
Drilhon, 14; Dcbois, 16; Duval, 4; Feignoux, 17; Fortunati, 17; M. Foucaud, 
5; M"« Fuchs, 12; M. Gaudin, 14; M"® Grillon, 8; MM. Gros, 13; Guln.nebault, 
14; M‘‘® Henrion, 11; M.M. Hocquemiller, 12; Ja.not, 13; Jean, 12; Jeunet, 14; 
JouAN, 6; M"® Joyeux, 12; MM. Kayser, II; Lacroix, 13; M"® Lahure, 6; 
M. Lange, 11 ; M"® Lécuyer, 14; M.Vl. Lefèvre, 14; B. Léger, 6; M"® Lègue, 16; 
M»® Leran, 10; M"® Lordier, 9; M. Marcilly, 9; M'‘® Marminia, 11; MM. Mar¬ 
tinet, 14; Mathivat, 11 ; Maurand, 11 ; Mazaud,7 ; M“® Michel, 14; MM. Mougnaud, 
5 ; Neuville, 9; Nicolas, 8; M"® Nclot, 10; M'>“ Parmentier, 7; M"® Partu- 
RiER, 11; MM, Perrin, 16; Pierrot, 8; Prots, 11; Rey, 9; M'‘® Rezé, 10; 
.M‘'° SAiNTrPAUL, 18 ; M"® Sansonetti, 8 ; MM. SsycuiER, 13 ; Séjourné, 12 ; 
B. Séjourné, 12; Sevenbt, 5; Sœnen, 6; Stendal, 13; Tinette, 10; .M"® Tolila, 
6; M.VL Tonglet, 14; Touchart, 8; Trouillet, 18; Vacherat, 2; M"® Vachet, 3 ; 
M. V.ANIÈRE, 10; M"® Varet, 4; M. Vigneron, 18; M"® Vincent, 11; M. Vuillet,10. 
Ecrit. — Chimie ; Iode, acide iodhydrique. 

Phaimacie : Eau distillée de laurier-cerises; Sirop iodoiauiiique ; Solutés 
aqueux injectables. 

Histoire naturelle ; Fougère mâle ; Grenadier; Cousso. 

97 copies ont été remises. 

Questions restées dans l’urne. —Oxyde de carbone, anhydride carbonique, 
cyanogène. Excipients pour pommades. Loganiacées. 

Oxygène, ozone, eau oxygénée, préparation, propriétés, emplois. Des pré¬ 
parations galéniques faites à partir de l’iode. Produits fournis à la matière 
médicale par les Renonculacées. 

Les résultats des épreuves écrites sont les suivanis : 

Écrit. — Ont obtenu: M"® Auybay, 20; M.M. Badreau, 27; Babrat, 29; 
Battier, 26; Beasse, 16; Beaufils, 30; Beaugeard, 21; Bertault, 19; Besnier, 
21; Bksquent, 22; Bizet, 28; Blaise, 28; .M''® Blondeau, 18; ,M"® Blot, 21; 



M. BogL'ET, 18; M"® Y. Iîocrliaud, 2S; MM. Bbaise, 20; Brisset, 26; M"® Calra, 
25; MM. Camus, 25; Chalo.no, 28; Chivoï, 16; M"® Claeyse.n, 31; MM. Clostre, 
20; CoLMiN, 34; M"® Co.nstantin, 23; MM. Cozi.n, 28; Defrè.ne, 42; Delbecque, 
23; M'i' Delmas, 19; M"® Deplebins, 23; M"® Desbouis, 22; MM. Deschaseaux, 
28; Dësgrez, 30; Driliiox, 35; Dubois, 26; Feig.noux, 27; Fortünati, 21; 
M*'® Fuchs, 23 ; M. Gaudin, 20 ; M”' Grillon, 20 ; MM. Gros, 33 ; Guinnebault, 20; 
M"' Henrion, ,26; MM. Hocquemiller, 27; .Ianot, 35; Jean, 28; Jeunet, 31; 
M'i" Joyeux, 16; MM. Kayser, 37; Lacroix, 29; I.ange, 41; M>‘® Lf.cuyer, 27; 
M. Lefèvre, 27; M'‘® Lèque, 31; M'‘® Lera.n, 19; M"e Lordier, 18; M. Marcilly, 
16; M“'Marminia, 21; MM. Martinet, 33; Mathivat, 27; Maurand, 24; M“® Mi¬ 
chel, 24; MM. Neuville, 12; Nicolas, 25; M"® Nolot, 17 ; M"® Parmentier, 16; 
M”® Parturier,25 ; MM. Perrin, 27 ; Pierrot, 17 ; Prost, 21 ; Rey, 28 ; M"® Rezk, 
21 ; M"® Saint-Paul, 30 ; M"® Sansonetti, 8 ; MM. Seiguier, 25; Séjourné (Max ), 
23; SÉJOURNÉ (Raoul), 25; Sévenet,10; Stendal, 23; Tinette, 24; M'" Tolila,18; 
MM. Tonglet, 38; Touchard, 18; Trouillet, 28; M‘>® Vachey, 10; MM. Vanière, 
34; Vigneron, 43; M"® Vincent, 38; M. Vuillet, 31. 

Classement final. — Les 45 candidats ayant obtenu le plus grand nombre de 
points ont été proposés pour être nommés aux places mises au concours. 

Ce sont : MM. Vigneron, 94; Defrène, 92; Langle, 86; Tonglf.t, 86; M"® Vin¬ 
cent, 84; MM. Martinet, 80,50; Gros, 80,50; Dfsghez, 80; Coi.min, 79,50; 
M"® Saint-Paul, 78,25 ; MM. Perrin, 78; Janot, 76; Drilhon, 74,75; Kayser, 
74; Deschazeaux, 73,75; Trouillet, 73,50; Lefèvre, 73; M‘'® Galba, 73; M''® Y. 
Bourllaud, 73; M.VI. Mathivat, 72,75; Vanière, 72,25; M"® Lèque, 72; Rey, 
71,75; M"e Michel, 71,73; MM. Blaise, 70,75; Bauer, 70,75; Jeunet, 70; 
Barral, 70; Jean, 70; Badreau, 69,50; M“® Lecuyer, 69,25; MM. Cuzin, 69; 
Brisset, 69; Feignoux, 69; Bizet, 68,30; Hocquemiller, 68,50; Lacroix, 68; 
M'*® Parturier, 68; MM. Camus, 67,75; Fortbnati, 67,75; Séjourné (M.ax), 67,25; 
Chalono, 67 ; Tinette, 67 ; Besnieb, 67; Beaugeard, 67. 

Concours des Prix de l'Internat en pharmacie des hôpitaux de 
Paris. — Le concours s’est ouvert le mardi 12 mai. Le jury était composé de 
M. le Prof. Era. Perrot, président, ayant comme assesseurs MM. Tiffeneau, 
André, Hazard, Chéramy, pharmaciens des Hôpitaux. 

Neuf candidats ont pris part aux différentes épreuves du concours. 

Ecrit (43 points). Médaille d Or. Acides cétoniques. Excipients pour pom¬ 
mades, insister sur les raisons de leur choix. Organes de la respiration chez les 
vertébrés, structure et fonctionnement. 

Questions restées dans l'urne : 1“ Acides a-aminés. Préparations galéniques 
d’aconit et d’aconitine. Le foie et ses fonctions. 2“ Phénols et diphénols à 
fonction aminée riitra et extra-cyciique. Huiles médicinales employées comme 
solvants, insister sur les raisons^de leur choix. Intestin et digestion intestinale. 

Ont obtenu : Berthier, 20; Coquoin, 24; Guillot, 42; M‘‘® Longuevalle, 23; 
M"® PÉRADON, 24; Valette, 34. 

Médaille d'Argent. — Manganates et permanganates, application à l’analyse. 
Préparations officinales à base de mercure et de ses composés minéraux. Lalicifères 
et leur contenu. 

Questions restées dans l'urne : 1” Ammoniaque. Préparations galéniques à base 
de glycérine. Lauracées. 2° Plomb, chimie et toxicologie. Préparations galé¬ 
niques à base d’iode et d’iodures. Microsporanges et microspores. 

Ont obtenu : M. Amy, 32; Briand, 35; M'" Hobschette, 26. 
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Reconnaissance de médicaments composés et dissertation (20 points). 

Médaille d’Or. — Sujet de la dissertation : Poudre d'ipéca. 

Ont obtenu : Berthier, 8; Coquoin, 12; Guillot, 18; Longcevalle, Ib ; 

PÉRADON, 8; Valette, 14. 

Médaille d'Argent. — Sujet de la dissertation : Poudre de digitale. 

Ont obtenu : Amy, 11 ; Briand, 18; M'*' Mobschette, 14. 

Reconnaissance de 20 drogues simples (20 points). 

Médaille d’Or. — Ont obtenu : Coquoin, 16,75; Güillot, 13,25; M‘"> Lon- 
cuEVALLE, 10,25; M"® PÉRADON, 13,25; V'alette, 11,25. 

Médaille d’Argent. — Ont obtenu : Amy, 13,25; Briand, 14,75; M'‘® Hobs- 
CHETTE, 17,50. 

Oral (20 points) Médaille d’Or. — Sujet de dissertation : Principes de 
l’analyse du lait. Préparations de belladone. 

Ont obtenu: Coquoin, 15; Guillot, 16; M"® Longuevalle, 17; M“' Péradon, 
12); Valette, 12. 

Questions restées dans l'urne : Dosage de l’azpte dans ses diverses formes 
dins les liquides organiques. Alcoolatures. — Quinine. Préparations d’Ergot. 

Médaille d’Argent. — Sujet de dissertation : Formol. Solutés injectables. 
1° de Caféine ; 2“ de Quinine. 

Ont obtenu : Amy, 14 ; Briand, 13 ; M”® IIobschette, 7. 

Classement des candidats. — Médaille d’Or : Guillot, 89,25; médaille 
d'Argent: Valette, 71,25; mentions : Coquoin, 67,75 ; M"® Longuevalle 67,25; 

Médaille d’Argent : Briand, 80,75; accessit : Amy, 70,25; mention : 
M'>® IIobschette, 64,50. 


Boîte aux lettres. 

A louer de suite, grande et belle maison de commerce, convenant 
pour pharmacie et située en plein centre d’un canton du Loiret. 

S’adresser avec enveloppe affranchie au Bulletin, qui transmettra. 
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La tension des devises appréciées ii’a fait que s’accroître depuis le mois 
dernier : le dollar et la livre sterling, pour ne parler que des principales, sont 
à des cours qu’ils n’avaient jamais atteint; c’est dire que l’ensemble des 
drogues et produits chimiques s’inscrivent en hausse sensible, encore que les 
prix pratiqués ne suivent que lentement la tension des changes. Il n’y a guère 
que les sels de quinine qui aient brusquement fléchi, puis repris, mais pour 
les raisons tout à fait extérieures à notre marché et étrangères à la question 
des changes; cet exemple peut donner à réfléchir : il rappelle que, dans les 
circonstances actuelles, la prudence est de mise plus que jamais. 

Les huiles de foie de morue, après s’être traitées en Norvège à des prix très 
bas, inférieurs, semble-t-il, aux prix de revient, sont en reprise assez sen¬ 
sible ; rappelons que les cours des produits restent conditionnés parla tenue 
de la couronne norvégienne. 

Paris, le 18 mai 1926. G. B. 


Le Gérant : L. Pactat. 
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Lire dans la ‘parité scientifique : 

1“ Le chaulznoogra et autres graines utilisables contre la lèpre, par 
M. Em. Perrot; 

2” Détermination simple gazométrique. des ions CO^=etCO^ — , par 
M, Marc Chajibon; 

3“ Les falsiûcations actuelles de i’Hydrnstis canadensis, par M. J. Maheu; 
4-“ La nouvelle Pharmacopée des États-Unis, par M. Ch. Lormand; 
Bibliographie analytique. 
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Le stage en pharmacie. 

Nous avons reproduit, dans ce Bulletin, à peu près toutes les obser¬ 
vations auxquelles le régime du stage préscolaire d'un an, établi par le 
décret du 26 juillet 1909, a donné lieu et nous avons instruit nos lecteurs 
des efforts, tentés de différents côtés, pour rendre cette unique année de 
stage aussi profitable que possible aux jeunes élèves disposés à travailler 
utilement. 

Une seule année de stage, c'est court pour donner à l’étudiant en phar¬ 
macie l’instruction professionnelle pratique dont il aura un absolu besoin 
pour faire face plus tard aux mille difficultés qui Vassailliront lorsqu’il 
exercera à son propre compte. 

Nous sommes du même avis. Mais nous pensons cependant que le stage 
ne saurait, quelle qu’en soit la durée, avoir la prétention de prémunir 
complètement le futur praticien contre les nécessités de sa vie profes¬ 
sionnelle. 

Nous estimons et nous sommes heureux de voir la Société des pharma¬ 
ciens agréés de Paris s’orienter dans ta même voie ; nous estimons avec 
elle que le pharmacien agréé qui accepte de former des stagiaires aura 
rempli son devoir, non pas lorsqu’il les aura amenés à subi)' convenable- 
B. S. P. — Annexes. XI. Juin 1926. 
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ment les épreuves de l'examen de validation, mais seulement quand il 
leur aura inculqué en même temps un enseignement technique leur per¬ 
mettant d'être de bons élèves suivant les cours ou de bons remplaçants, 
c'est-à-dire lorsqu'il les aura mis en situation de poursuivre simulta¬ 
nément leurs études théoriques à la Faculté et, à l'Officine, l'enseignement 
pratique qui leur sera indispensable quelques années après et dont il faut 
leur souhaiter de ne pas méconnaître trop tard la rigoureuse nécessité. 

Une année de stage bien organisée, avec un enseignement technique 
bien orienté, seront-ils suffisants pour atteindre un tel résultat? C'est 
ce que L’expérience entreprise à Paris et qui va se tenter un peu partout 
doit bientôt démontrer. 

Si les efforts méritoires actuellement poursuivis dans cette voie ne 
donnent pas les résultats attendus, il en découlera fatalement un accord 
en faveur d’une réforme plus complète des études pharmaceutiques, 
réforme qui pourra et devra s’inspirer des suggestions réfléchies et pru¬ 
dentes que M. le professeur Astruc a exposées nettement devant l’opinion 
professionnelle. Il faudra persévérer dans l'élude des questions soulevées 
par lui sur le stage, avec un dévouement et un intérêt passionné dont le 
corps pharmaceutique ne saurait lui être trop reconnaissant. 

En attendant, pour continuer de mettre nos lecteurs au courant de 
cette importante question, nous publions aujourd'hui l'article que le 
professeur Astruc nous envoie sur le contrat de stage et le rapport que 
notre confrère Cellier, président du Syndicat des Pharmaciens de 
l'Hérault, a présenté sur la même question au Congrès fédéral des 
Pharmaciens du Sud-Est, qui s’est tenu dernièrement à Valence. 

Le mois prochain nous publierons L’exposé des travaux réalisés cette 
année par la Société des Pharmaciens agréés de la région parisienne et 
où sont étudiés le contrat de stage, en même temps que les devoirs réci¬ 
proques du stagiaire et du pharmacien agréé, considérés du point de 
vue déontologique. Nous publierons aussi le modèle de contrat accepté 
par VA. G. 

Nous espérons enfin pouvoir donner la décision concernant la situation 
légale du stagiaire devant les aecidents qui peuvent survenir au cours des 
manipulations qui lui sont confiées. 

Il ne restera plus qû'à conclure. L.-G. T. 


Le stage en pharmacie. 

Quelques réflexions a propos du contrat de stage. 

Il y a deux ans, dans une élude assez complète sur le stage actuel ('), 
je crois avoir nettement établi qu’il était généralement très mal compris, 
sans valeur, et à peu près inexistant; qu’il se trouvait fort mal placé; 


1. A. Astruc. Le stage en pharmacie. Son action sur la scolarité en général et sur 
la pharmacie galénique en particulier. B. S. P., 19â4, p. 164. 
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qu’il portait sur des élèves trop jeunes; qu’il préparait à une mauvaise 
scolarité et à une complète incompréhension de la pharmacie galénique; 
qu’il donnait, enfin, au débutant, une fâcheuse déformation intellec¬ 
tuelle. Et presque en même temps, mon distingué collègue le professeur 
Riguaud^*) publiait, lui aussi, une sévère appréciation du stage pharma¬ 
ceutique et montrait les graves défauts de l’organisation présente. 

Je ne veux pas revenir sur ces articles qui ont été reproduits ou 
commentés un peu partout, depuis lors. Je continue, personnellement, 
à penser que la réorganisation du stage devrait être liée à une réforme 
générale des études pharmaceutiques dont j’ai exposé, en son temps, le 
plan d'ensemble ("). 

Mais puisqu’aucun mouvement dans ce sens n’a encore été déclenché 
par les pouvoirs publics; puisque, en haut lieu, on pense, sans doute, 
que les programme^ actue'ls sont intangibles; puisque des Commissions 
supérieures s’occupent, de temps en temps, de perfectionner les études 
médicales sans qu’aucune d’elles ne soit nommée pour revoir le décret 
de 1909 qui concerne les nôtres, il ne servirait sans doute à rien d’élever 
à nouveau la voix pour discuter des conceptions que l’on croit intéres¬ 
santes, mais qui vont quelque peu à l’encontre des usages établis. 

Résignons-nous donc à vivre encore avec un stage pré-scolaire d'une 
année et louons les praticiens d’avoir compris — après les acerbes 
critiques qui ont été faites — la nécessité 4e l’améliorer, sans retard. 
Nous sommes nombreux ceux qui avons apporté nos idées et notre 
collaboration à cette tâche. Le sujet est, d’ailleurs, loin d’être épuisé; 
et je suis assez bien placé pour savoir que de sérieux travaux d’ensemble, 
sur le « cahier de stage » en particulier, verront bientôt le jour... 

Mais n’anticipons pas; et retenons simplement, pour aujourd’hui, ce 
qui a trait aux pcojets de contrats de stage, que le monde pharmaceu¬ 
tique professionnel se préoccupe très sérieusement d’établir et que la 
Fédération des pharmaciens du Sud-Est a étudié, à Valence, dans son 
congrès annuel. M. Cellier, président du Syndicat des pharmaciens de 
l'Hérault, dans un fort intéressant rapport (’), a donné des précisions 
relatives audit contrat de stage ; je veux mettre en relief les observations 
et les compléments que j’ai apportés à ses suggestions. 


En examinant ce qui résulte de l’entrée d’un stagiaire dans l’officine, 
il est facile, de reconnaître : que, durant les premiers temps deson séjour 
dans la pharmacie, l’élève est plus encombrant qu’utile; qu’il doit être 
l’objet d’une surveillance constante, laquelle entraîne forcément pour le 
patron une attention très soutenue, donc une fatigue; que malgré cette 


1. Richaud. Discours à la Société de Pharmacie./ow-n. PA. el CA. (7), 29, p. 371,1924. 

2. A. Astruc. Projet de réforme des études pharmaceuti [ues. B. S. P., 1924, p. 228. 

3. On trouvera ce rapport un peu plus loin, page 127. 
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surveillance, une faute professionnelle — toujours possible en phar 
macie — est surtout à craindre chez un débutant et qu’elle peut devenir 
un véritable désastre vis-à-vis de la clientèle; que l’instruction technique 
du stagiaire entraîne fatalement,, comme pour tout apprentissage, 
quelques sacrifices de produits et d’appareils; que les explications 
patronales journalières, indispensables pour que le stage soit profitable 
et le cahier convenablement rédigé, prennent chaque jour un temps fort 
précieux; que la fâche de former un stagiaire, en un mot, est assez 
ingrate et fait courir quelques risques au praticien. 

Dès lors, le contrat de stage réglant les heures de présence de l’élève, 
la durée effective du stage, le principe de l’indemnité à allouer au 
pharmacien agréé, me paraît tout à fait justifié. 

Mais il ne s’agit pas cependant de passer de l’état anarchique actuel à 
un excès contraire d’exigences et de sévérilé. Et il n’est peut-être pas 
mauvais de rappeler aux pharmaciens, qu'en inscrivant des stagiaires, 
ils devront prendre un peu plus conscience de leurs devoirs et de leurs 
responsabilités. 

Je trouve exagérées les propositions de certains confrères voulant 
refuser tout congé à leur élève durant l’année du stage ; demandant trois 
cent soixante-cinq jours de présence, sauf les dimanches et jours fériés 
où la pharmacie est fermée; indiquant que les heures d’officine seront 
celles de son ouverture (et l’on sait que certaines vendent au public, de 
7 heures du matin à 10 heures du soir, sans fermeture aux heures des 
repas) ; signifiant au bachelier du 25 juillet qu’il ne pourra pas subir son 
examen de validation le 10 juillet suivant, parce que l’année ne serait 
pas complète, et au bachelier de novembre qu’il devra renoncer à toute 
détente physique ou intellectuelle, durant toute son année. 

Une règle de présence de l’élève doit être établie, c’est certain. Mais 
j’estime que six à sept heures par jour sont très suffisante.*, et qu’en 
dehors des dimanches et jours fériés, vingt à trente jours de congé an¬ 
nuels ne compromettront guère la valeur de l’apprentissage technique, 
à condition bien entendu, que le temps passé à l’officine soit convena¬ 
blement et rationnellement employé, tout autrement compris, en tout 
cas, qu’il l’est en ce moment chez beaucoup de pharmaciens agréés. 

11 ne faut tout de même pas méconnaître les capacités d’assimilation 
de la jeunesse pour la pratique d’une profession qui s’est singulière¬ 
ment transformée depuis quelques lustres; nous avons tous connu des 
jeunes gens qui pouvaient déjà remplacer honorablement leur maître, 
après quelques mois de comptoir, parce qu’ils avaient, sans doute, de 
réelles aptitudes pharmaceutiques, mais aussi parce qu’on s’était 
donné la peine de bien les instruire... 


Et ceci m’amène à parler de l’indemnité prévue pour le pharmacien, 
au sujet de laquelle quelques réflexions s’imposent aussi. 
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La justesse de cette rétribution est indiscutable, pour toutes les rai¬ 
sons données plus haut. Mais que d’exagérations, encore ici, n’a-t-on 
pas écrites ou soutenues? 

On a assimilé la valeur des leçons données par le pharmacien à celles 
d’un professeur de situation moyenne, qui les estime 20 fr. l’heure et 
plus! On a même calculé, sur cette base, « à quel chiffre impressionnant 
on arrive en comptant l’année pour trois cents jours ouvrables et la 
présence quotidienne à huit heures seulement » ! Non, vraiment, cette 
assimilation et ce calcul ne peuvent se soutenir. 

.le plaindra'S le patron qui devrait passer sa journée à peu près com¬ 
plète à instruire son élève et j’aurais pitié de celui-ci, s’il devait subir 
pendant le nombre d’heures en question une pareille sujétion... 

Aussi, généralement, ne méconnaît-on pas les services rendus par un 
élève intelligent; ils sont, très tôt, fort appréciables; ils doivent entrer 
en jeu pour annihiler, jusqu’à un certain point, l’indemnité professorale 
ou, en tout cas, pour la faire comprendre autrement. 

C’est pourquoi j’estime que cette sorte d’honoraires ne devrait pas 
être établie comme on l’a proposé jusqu’ici, c’est-à-dire uniformément 
étendue durant l'année entière de stage. Ce n’est pas par douzièmes qu'il 
faudrait la calculer. 

A mon avis, le contrat de stage devrait attribuer au patron une 
indemnité dégressive) c’est surtout au début, en effet, que la peine et les 
frais patronaux sont élevés; après six mois, si te maître et l’élève ont 
accompli leurs devoirs respectifs, le travail de l’un tend à compenser les 
sacrifices de l’autre; les deux ordres de facteurs sont en raison inverse : 
ils doivent s’équilibrer au commencement du stage grâce à l’indemnité 
versée par le stagiaire et vers la fin, par le travail effectif de celui-ci. 

En conséquence, j’ai proposé, au Congrès de Valence, que l’indemnité 
due par te stagiaire et versée par avances trimestrielles comporte des 
sommes allant en décroissant. Ce principe a été adopté par l’Assemblée. 
A titre d’exemple, on pourrait indiquer : 

Pour le 1" trimesire : 500 fr. 

Pour le 2® trimestre : 350 fr. 

Pour le 3° trimestre : 200 fr. 

Pour le 4' trimestre : 130 fr. 

11 me semble que cette méthode présenterait quelques avantages : 

Elle serait capable de stimuler immédiatement et le pharmacien qui 
recevrait une indemnité élevée et le stagiaire qui la verserait; l’un et 
l’autre — l’intérêt pécunier s’en mêlant — prendraient sûrement leur 
rôle plus au sérieux qu’aujourd’hui; on ne verrait plus autant de désin¬ 
volture de la part du pharmacien qui, par incompréhension de son rôle, 
provoque trop souvent la légèreté de son élève. 

Elle dédommagerait mieux le patron qui, après un essai d’un tri¬ 
mestre, se verrait obligé de renvoyer le stagiaire, pour cause d’incapa¬ 
cité notoire, intellectuelle ou manuelle, ou pour tout autre motif. 

Elle le dispenserait de tout remboursement au stagiaire pour le cas 
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OÙ ce dernier abandonnerait de lui-même la pharmacie avant l’année 
■révolue. 

Elle serait plus rationnelle que la manière mathématique de compter 
par douzièmes, puisqu’elle tiendrait l’équilibre entre les efforts produits 
par Le maître et les services rendus par l’élève. 


Du contrat de stage nettement établi et loyalement respecté, nous 
pouvons donc attendre une certaine amélioration de l’apprentissage 
technique du futur pharmacien —pourvu, toutefois, qu’il y ait chez les 
confrères « agréés » la volonté évidente de se conformer aux obligations 
qu’il entraîne pour eux. Plus d’inscriptions de complaisance.; seule, 
une difticile tâche d’éducation pharmaceutique à assumer! 

Dès lors, ne conviendrait-il pas de réviser les listes d’autorisation 
rectorales accordées jusqu’ici, il faut bien.le dire, avec beaucoup de 
bienveillance? Un programme de travail à donner au stagiaire com¬ 
porte, forcément, l’existence d’un petit laboratoire, d’un certain outil¬ 
lage, pas compliqué certes, mais réel cependant. N’y aurait-il pas lieu 
d’exposer tout cela en détail et de l’imposer aux candidats? 

D’autre part, les pharmaciens exerçants ne pourraient-ils pas inter¬ 
venir par l’organe de l’un d’eux pour donner leur avis sur les confrères 
soumis à l’agrément rectoral? il y a certains dessous professionnels qui 
ne sont guère étalés au grand jour et qu’une inspection pharmaceutique 
officielle ne permet pas toujours de connaître suffisamment ; une con¬ 
versation intime avec un confrère autorisé empêcherait certaines nomi¬ 
nations, ce qui maintiendrait une dignité toujours très haute pour le 
corps des pharmaciens agréés. 

Je ne verrais aucun inconvénient, pour ma part, à ce que le recteur, 
avant de statuer sur l’autorisation de former des stagiaires à donner à 
un pharmacien, prenne l’avis d’une Commission composée du doyen de 
la Faculté, de l’inspecteur de la pharmacie et d’un représentant du 
Syndicat du département. Il me paraît qu’une responsabilité de décision 
ainsi partagée serait non seulement plus facile à prendre, mais surtout 
qu’elle reposerait sur une connaissance plus complète du candidat et 
de sa valeur professionnelle. Je trouverais tout naturel qu’au sujet de 
cette instruction technique du stagiaire, le praticien pùt dire son mot 
sur le choix de celui qui l’assume; il le dit bien à la validation; il le 
dira bien dans les organismes de discipline prévus et demandés par 
tous, et qui doivent aussi comprendre des professeurs et des phar¬ 
maciens. 

Une semblable collaboration ne pourrait être que profitable à la pro¬ 
fession ; et i! serait bien facile de développer les nombreux avantages 
qu’elle présenterait. 

Si l’on veut que le contrat de stage soit autre chose qu’une simple 
rémunération du titulaire de l’officine et, par suite, plus qu’un barrage 




BULLETIN l)E JUIN 


127 


appuyé sur la fortune des stagiaires, il est nécessaire de pousser plus 
loin la réforme et de mettre en pratique ce que chaque pharmacien 
sérieux pense tout bas, c’est-à-dire la révision des autorisations actuel¬ 
lement en cours.par l’utilisation de commissions de trois membres 
dans lesquelles professeurs, inspecteurs et praticiens seraient appelés. 

Avec le sloiu quo actuel, les errements présents se perpétueront fata¬ 
lement; le contrat de stage sera inefficace et inopérant dans une foule 
d’exemples. 

Que les pharmaciens y prennent garde! S’ils veulent ne pas perdre 
leur intervention technique et leur influence morale dans les études 
pharmaceutiques, il faut que le stage soit réformé pour tout de bon ; 
sinon, il passera, sans retard, dans notre cycle de scolarité des Facultés 
ou Écoles; et nous l’organiserons chez nous, sur des bases nouvelles. 
Au fait, c’est une idée qui perce quelque peu déjà, puisque M. Badel l’a 
même exposée à Valence, en une intervention heureuse. 


Telles sont les observations et les suggestions que.J’ai estimé devoir 
reproduire à propos de quelques points relatifs au contrat de stage et 
dont certaines, je le sais, reflètent aussi la pensée de confrères compé¬ 
tents en la matière, comme MM. Ém. Dufau et L.-G. Toraude, par 
exemple, dont le récent et remarquable ouvrage Aotions j raliques de 
pharmacie vient d’être couronné par l’Académie de Médecine. 

Au surplus, bien d’autres questions pourraient être envisagées : elles 
le seront peu à peu; car, en pharmacie comme ailleurs, l’évolution 
rationnelle des idées est une marque de progrès. 

Professeur A. Astruc. 

Le contrat de stage (*). 

Tout semblait avoir été dit sur l’importante question du stage, mais 
devant l’insuffisance actuelle et si souvent constatée du stage officinal 
— stage souvent fictif, stage inexistant, quelques-uns disent même 
anarchique — la question figure de nouveau au premier rang de celles 
qui préoccupent les dirigeants de la pharmacie française et à telles 
enseignes que presque toutes les fédérations l’ont inscrite à leur ordre 
du jour de cette année et que toutes se sont mises à peu près d’accord 
pour demander l’application d’un contrat de stage. 

La meilleure solution serait évidemment le retour pur et simple à 
l’ancien stage de deux ans, qui avait fait ses preuves et qui permettait 
au futur pharmacien, par une présence de vingt-quatre mois à l’officine, 
sous la direction d’un maître d’autrefois, de recevoir cette imprégnation 
professionnelle, qui fait partout défaut aujourd’hui. Mais puisque nous 

1. Rapport présenté au Congrès fédéral des pharmaciens du Sud-Est, Valence, 1926. 
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ne pouvons émettre à cet égard qile des vœux qui ne devraient pas être 
stériles, car après tout les praticiens sont les meilleurs juges en la 
matière, essayons d’améliorer la situation actuelle et d’en tirer vraiment 
tout ce qu’elle peut donner. 

En attendant le retour au stage de deux ans — retour fort probléma¬ 
tique — je pense, ayant déjà formé de nombreux stagiaires, que le 
stage d’un an peut être considérablement amélioré. Je pense encore, 
avec beaucoup d’autres, que par l’application loyale dans toutes les 
officines d’un contrat de stage, tel qu’il est compris à peu près partout, 
nous aurons réalisé un très grand progrès. Seul, en effet, le contrat 
avec ses clauses précises peut moraliser la question, c’est-à-dire élimi¬ 
ner les stagiaires indésirables, ceux qui se lancent dans la pharma¬ 
cie comme dans un pis aller, mais par contre obliger le pharmacien 
à faire de l’enseignement, c’est-à-dire à se transformer en véritable 
maître de stage. Ceci demandera sans doute une sélection à la base et 
un judicieux discernement dans l’autorisation d’avoir des stagiaires. 
Mais il s’agit, ne l’oublions pas, d’une formation qui dominera l’exis¬ 
tence professionnelle du futur pharmicien; il est donc indispens ible 
qu’elle soit faite par ceux qui seront seuls qualifiés pour la donner, je 
veux dire par des pharmaciens possédant un minimum d’appareils ou 
de laboratoire et pourvus eux-mémes d’une instruction personnelle 
évidente. 

De son côté, le stagiaire, payant désormais de véritables inscriptions 
sous forme d’honoraires, aura le droit d'exiger partout l’enseignemeol 
pratique qui lui est dû et il sera dès lors plus assidu que dans le passé. 

Voilà la question résumée dans ses grandes lignes. 11 ne me reste 
plus qu’à exposer les modalités du contrat. Qii’est-ce donc qu’un 
contrat de stage? 

Un contrat de stage est un engagement qui lie les deux parties 
contractantes — ici, le maître et l’élève — en précisant leurs obligations 
réciproques, le but poursuivi, les moyens propres à atteindre ce but, 
ainsi que les sanctions prévues en cas de rupture. Tous les contrats de 
stage en vigueur ou en préparation prévoient dans leurs divers articles 
la nature de l’enseignement complet à donner par le pharmacien à son 
stagiaire, l’assiduité du stagiaire et le temps qu’il devra passer désor¬ 
mais à l’officine, coupé par des congés déterminés, le montant des 
honoraires qu’il devra payer sous forme d’inscriptions, enfin l’inter¬ 
diction absolue de prendre toute autre inscription universitaire. 

L’enseignement du maître devra être aussi complet que possible et 
comprendre non seulement toutes les préparations officinales ou magis¬ 
trales propres à former les connaissances techniques, le bagage pro¬ 
fessionnel indispensable au futur pharmacien, mais il devra comporter 
en outre une initiation générale progressive à tout ce qui constitue la 
pratique journalière du pharmacien moderne; j’entends par là que le 
stagiaire devra prendre une part très active aux réceptions et vérifica¬ 
tions des médicaments, au conditionnement des produits employés, à 
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la tenue des livres ou registres obligatoires, à la tarification des ordon¬ 
nances. On devra lui faire connaître la comptabilité générale de l’offi¬ 
cine, lui donner des notions commerciales élémentaires et, pour être 
complet, lui apprendre avant son entrée à la Faculté quels seront ses 
devoirs vis-à-vis de la clientèle et vis-à-vis de ses confrères, les assu¬ 
rances qu’il devra contracter, les lectures qu'il devra faire et enfin 
l’importance croissante des groupements syndicaux professionnels. On 
le voit, la tâche du pharmacien est très vaste et le maître de stage 
d'aujourd’hui, s’il veut mériter ce titre, devra se plier lui-même à une 
discipline volontaire et, pour tout dire, faire un véritable enseignement. 
N’oublions pas que cet enseignement ne peut être fait ailleurs qu’à 
l’officine. 

Mais de son côté le stagiaire ne pourra réellement profiter de ces 
diverses leçons au programme si varié que par une assiduité constante, 
par un travail quotidien, qui devra commencer dès le premier jour pour 
finir au moment de l’examen de validation. C’est par sa présence réelle 
et continue à l’officine qu’il pourra seulement acquérir cette tournure 
professionnelle, cette imprégnation journalière, qui caractérisaient les 
pharmaciens d’autrefois et que l’on rencontre si peu aujourd’hui. Son 
cahier de stage ne sera plus désormais un pâle et fastidieux pastiche 
du Codex, mais, rédigé au jour le jour, il deviendra un précieux aide- 
mémoire, où seront consignées toutes les observations utile.s pour la 
pratique future : il devra être toujours personnel, original et refléter, 
comme un fidèle miroir, tout l’enseignement du maître et des choses 
de l’officine. 

En outre, le stagiaire, pour reconnaître la qualité de l’enseignement 
qu’il aura reçu, devra payer de véritables inscriptions sous forme d’hono¬ 
raires. Ce principe a été admis par toutes les fédérations cette année, de 
même que le chiffre retenu a été celui de 1.200 francs. Ne craignons pas 
d’appliquer rigoureusement cette clause du contrat. Les honoraires 
sont parfaitement légitimes en fait et en droit. Ils sont justifiés par le 
dévouement apporté par le pharmacien à la formation générale de son 
stagiaire et aussi, il faut bien le dire à une époque où tout se'paie si 
cher, par les produits perdus, la casse sous«loutes ses forme-, toutes 
choses inséparables d’un début. Enfin, le paiement des honoraires 
constitue la seule sanction possible contre les défaillances des élèves. 
Les contrats de stage prévoient tous en effet que tout versement fait par 
l’élève est acquis au maître en cas de rupture de contrat. Cette simple 
constatation suffira sans doute, avec l’appui des parents, à retenir les 
stagiaires dans la voie du devoir. 

Ne craignons pas surtout de voir tarir la source des stagiaires en ins¬ 
tituant le stage payant. Les statistiques précises que j’ai reçues de seize 
Facultés ou Ecoles de Pharmacie indiquent toutes une ascension presque 
inquiétante du nombre des étudiants en pharmacie. La courbe s’élève 
graduellement au point d’atteindre dans quelques Facultés 100 % de 
majoration sur les chiffres d’avant-guerre. Cette augmentation est due 
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le plus souvent à la présence des jeunes filles qui, de plus en plus, se 
lancent dans la carrière pharmaceutique. Loin de moi la pensée de vou¬ 
loir m’opposer à ce gracieux envahissement. Je suis très nettement 
féministe au point de vue professionnel et je pense que la pharmacie, la 
plus féminine de toutes les professions libérales, sera très prochaine¬ 
ment féminisée. Nous n’y pouvons rien ; c’est un signe des temps. Mais 
nous avons le devoir d’éviter le surnombre et de prendre toutes les 
mesures propres à empêcher le retour des plus mauvais jours d’avant 
1900. Si donc le stage payant décourage quelques candidats à la phar¬ 
macie, nous ne pourrons que nous féliciter de ce résultat. 

Quant au reproche qui pourrait être adressé aux pharmaciens de vou¬ 
loir réaliser des bénéfices et augmenter leurs recettes aux dépens de 
leurs élèves, je ne l’examinerai même pas, je le repousse avec dédain, 
car j’imagine qu’il ne se rencontrera aucun de nos confrères assez vil 
pour battre monnaie au détriment d’un stagiaire. Croyons fermement 
à l’honorabilité et au désintéressement des maîtres de stage. 

Je dois enfin proposer comme corollaire du contrat de stage la créa¬ 
tion, dans tous nos syndicats, d’associations de pharmaciens agréés, 
analogues à celle qui fonctionne déjà à Paris. Ces associations pourront 
rendre de précieux services, et notamment rédiger et publier des plans 
de stage, procéder à des interrogations trimestrielles, surveiller les 
cahiers de stage et, d’une manière générale, prendre toutes les mesures 
utiles à l’amélioration constante du stage officinal. 

Telles sont les considérations générales qu’il y avait à exposer avant 
de demander le vote du contrat avec toutes ses clauses. En terminant ce 
long et nécessaire rapport sur une question vitale pour l’avenir de notre 
chère profession, je rappelle qu'il convient de se pénétrer de l’impor¬ 
tance capitale du vole qui sera émis. En votant l’application obliga¬ 
toire du contrat de stage dans tous les syndicats, nous ferons dispa¬ 
raître, j’en ai l’ardente conviction, peut-être le seul défaut qui marque 
encore le pharmacien d'aujourd’hui, je veux dire l’absence de notions 
pratiques d’officine. Autrefois, le pharmacien était, si je puis dire, trop 
officinal et pas assez scientifique. Celui d’aujourd’hui, dédaignant toute 
formation technique et pnofessionnelle, tend à n’être plus qu’un homme 
de science. Comme toujours, la vérité est au milieu. Ayons la sagesse 
de le constater, le courage d'opérer un redressement nécessaire et la 
ferme volonté, en votant le contrat de stage, de donner au pharmacien 
français sa véritable figure, c’est-à-dire celle d’un homme de science 
toujours, mais doublé, dans une heureuse harmonie, d’un praticien 
consommé. 

J. Cellier, 

Président du Syndicat des Pharmaciens de l’Iléraulf. 
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DINER ANNUEL DE L’INTERNAT EN PHARMACIE 
DES HOPITAUX DE PARIS 


La réunion annuelle de l’Assoeialion des Anciens Internes en Phar¬ 
macie des Hôpitaux a eu lieu le 15 mai 1926 et fut suivie du dîner tradi¬ 
tionnel, servi chez Marguery, et qui comptait plus de cent convives. 

Le Président désigné pour cette année fut M. le professeur Coutière, 
qui, au dessert, prononça une allocution originale que nous sommes 
heureux de reproduire. 

Mes chers camarades, Messieurs, 

Je suis très sensible à l’honneur qui m’est fait de présider, ce soir, un ban¬ 
quet qui peut se prévaloir d’une aussi ancienne et glorieuse tradition. L’an 
dernier, mon 'éminent collègue et ami Grimbert, dans un discours où l’esprit 
étincelant le disputait au bon sens, disait par naanière de jeu, que cette fonc¬ 
tion était une récompense de sa longue assiduité. Hélas! ma confusion est 
grande, car je ne puis me prévaloir que du contraire. Je vous demanderai 
cependant, en remerciant votre Comité du plaisir très vif qu’il m’a fait et que 
j’avoue en toute ingénuité, de croire que celte indifférence est, non pas même 
épidermique, mais si j’ose dire, cuticulaiie. Mes souvenirs d’internat sont 
certainement parmi ceux que j’invoque avec le plus de douceur fervente et 
de félicité. Mais 

Les souvenirs sont comme des chambres sans serrures. 

Des chambres où l’on n’ose plus entrer 
Parce que de vieux parents, jadis, y moururent. 

On passe sans entrer devant ces chambres closes, 

On sait qu’elles sont là, suivant les habitudes, 

Et c’est la chambre bleue et c’est la chambre rose. 

La maison se remplit ainsi de solitude, 

Et l’on y continue à vivre, en souriant. 

J’appelle quand je veux le souvenir qui passe. 

Je lui dis : mets-toi là, je reviendrai te voir; 

Je sais toute ma vie qu'il est bien à sa place. 

Mais j’oublie quelquefois de revenir le voir. 

Ils sont aussi beaucoup dans la vieille demeure 
Us se sont résignés à ce qu’on les oublie. 

De la route, l’on voit leurs petites fenêtres 


Je me souviens, comme d’hier, du concours d’il y a trente-trois ans, où, 
reçu dans un assez bon rang, je fus aiguillé par noire camarade Dufau sur 
l’hôpital des contagieux, qui étendait ses baraques, tel un long train aban¬ 
donné en voie de garage, entre la porte d’Aubervilliers et le bastion 29. Il 
s’est anobli depuis, étant sorti de ses cendres comme le Phoenix, après le'rite 
purificatoire du feu, et placé sous le vocable de Cl. Bernard. Mais, en ce 
temps-là, son aspect était fort revêche, et il fallait toute l’imagination du 
petit paysan que j’étais, un peu sauvaue et secret, à forte vie intérieure, pour 
en faire un paradis. Ce fut ainsi pourtant. L’interne en pharmacie, tiré à un 
unique exemplaire, faisait salle de garde avec les médecins, dans une commu¬ 
nion matérielle et intellectuelle vraiment parfaite, à laquelle je dois de très 
pures joies et de solides amitiés. Tout le monde, du stagiaire à l’interne, était 
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à peu près logé, et la table ouverte libéralement à tous. C’était, en outre, 
une population relativement flottante, où les médecins venaient apprendre, 
comme une curiosité, les mystères de la variole ou de la scarlatine, sans 
compter les erreurs de diagnostic qui aiguillaient sur nous les « douteux ». 
J’ai eu le délicat plaisir, trente ans plus tard, de voir trois de mes chefs, le pro¬ 
fesseur Roger, les Di'* Béclère et Siredey, se faire mes servants à l’Académie 
de Médecine. L’Administration n’avait pas beaucoup d'imagination créatrice 
en ce qui concerne l’hygiène et le confort, on aurait pu lui appliquer cette 
boutade personnelle que je crois juste, à savoir que le Français, né paysan, 
supporte l’hygiène sans y croire. Il est vrai « qu’il n’y avait pas de crédits » 
suivant la phrase sacramentelle. Par contre, une idée régnante, non moins 
paysanne, et qui venait peut-être tout bonnement de quelque fournisseur 
madré, était celle de l’antagonisme entre l’alcool et la contagion, de sorte 
que nous « touchions » des quantités astronomiques de rhum. J’étais interne 
comptable, assez médiocre, mon collègue Grimbert pourrait en témoigner, et 
ce liquide me causait de grands embarras, personne d’entre nous n’étant beau¬ 
coup porté sur sa bouche à son endroit. 11 me souvient de punchs considé¬ 
rables où l’on avait battu le record des « invités », qu’amenaient par grappes 
les trois chevaux du vieux La Chapelle-Square-Monge. Peut-être certains 
d’entre eux présentaient-ils avec nous ce que ret Anglais appelait « la petite 
différence ». Et si j’évoque ce souvenir frivole dans une assemblée d’hommes 
graves, c’est que, suivant le commandeur Agustini, à moins que ce ne soit 
M. Bergeret, « la vie serait vraiment trop triste si le rose essaim des pensées 
polissonnes ne venait parfois consoler la vieillesse des honnêtes gens ». 
Hurrah, donc, pour la petite différence! 

Comme la vie était facile alors! Légers d’argent, certes, mais avec tout 
l’avenir caché, couleur d’aurore et d’espérance, les pires difûcultés traitées 
comme des thèmes de plaisanterie, nulle chose ne nous paraissait impossible. 

Et le cœur plein de toi, j'ai marqué d'un galet 

Veiné comme un bas pur et blanc comme du lait, 

Le jour où j'ai franchi ton senil. aima parens. 

À quoi tient donc c-1 attachement si vivace, le fait que ces jours égaux et 
pleins, bourdonnants de travail et d’insouciance, se révèlent sur la plaque 
sensible sans un flou, avec le charme mélancolique et doux « de ces aimées 
que la vie exila ». A quoi tient donc, pour l’appeler par son nom, cet orgueil 
de l’internat? 

Les péchés capitaux, dont l'orgueil, sont de grands calomniés. 11 ne faudrait 
pas pousser bien loin le paradoxe pour admettre que l’homme, s’il est » un 
dieu tombé qui se souvient des cieux », le doit à la pratique, non pas habituelle 
mais possible de ces vices, si dignes d’encouragement. L’animal qui a faim, 
dit naïvement ;j’ai faim, il ne conçoit ni artifice, ni perfectionnement, il est 
ce que les hommes disaient de Napoléon, qu’avec lui, on était vraiment trop 
vite renseigné. Avec la profusion d’énergie, de sensations, de désirs contra¬ 
dictoires qui se bousculent dans son cerveau comme une foule dans un tunnel, 
l’homme se ment à lui-même, il affecte l’indifférence quand le désir le presse, 
il veut exagérément, il envie ou bouscule ceux dont l’activité le gêne, et, grâce 
à cette facilité de se concevoir autre qu’il n’est, il a même réalisé ce tour de 
force de confondre, de bonne foi, la fusion de deux personnalités avec la 
« certaine titillation », en rapport avec une cause-interne », par laquelle 
Spinoza définit si curieusement l’amour. Toutes les grandes choses, celles qui 
se souviennent des cieux, ont ainsi un péché capital à la base, mais parce 
qu’elles proviennent du dieu tombé, elles montrent cette profonde antinomie 
d’être en même temps, à l’occasion, des pouvoirs mauvais de destruction et 
de mort, justiciables des foudres religieuses. 
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Mais je ferme cette parenthèse pour revenir aux sources de cet orgueil 
collectif qui nous rassemble ici, et q^u’il faudra conserver avec soin, comme 
un motif permanent d’action et de perfection. De quel élément est-il fait? Je 
ne vous ferai pas l’injure d’évoquer exclusivement, mes chers camarades, ni 
les quelques joies épidermiques ou gastronomiques, ni ces accès de vaste 
turbulence et d’inventions burlesques pour « épater le bourgeois », ni cette 
riche production littéraire ou plastique, non sans mérite, dont nos archives 
sont pleines. Quelque douceur que possèdent ces souvenirs tumultueux, ils 
sont de seconde zone et il faut chercher plus haut. 

L’une de ces sources principales est, à mon avis, celte communion intel¬ 
lectuelle, dépouillée de toute hiérarchie et de toute contrainte, mais qui 
s’exerce entre esprits forcément semblables, et volontiers cabrés. Tout en 
croyant ne rien céder, chacun se nourrit cependant, à son insu, par une lente 
irrtussusception, des sucs d’autrui. Cette gymnastique constante, avec son 
double processus d’assouplissement et d’enrichissement, modèle fortement 
If s caractères. On ne rencontre pas un tel milieu, même dans les associations 
corporatives, si profondément utiles, certes, mais qui sont poussées au . 
schisme et aux doctrines de partisans par le ^ait même de leur structure 
sociale. Chaque microcosme d’internes est trop exigu pour souffrir de cet 
inconvénient, et ne connaît que les avantages du lien presque invisible qui 
le relie à ses semblables. 

Une autre raison, plus austère, est que l'internat constitue, pour l’étudiant, 
la première occasion où il se trouve vraiment en face d’un devoir réel, d’un 
devoir à lui, immédiat et inévitable. Il le sent beaucoup plus fortement que 
pendant le stage, ou que pendant la vie de Faculté. L’interne en pharmacie, 
responsable nioralemênt de la bonne exécution de sa lâche, compose, si je 
puis dire, avec deux puissances, son pharmacien en chef et le médecin de 
son service. Cela constitue une autre empreinte, d’autant plus forte et plus 
allègrement consentie qu’elle s’effectue, elle aussi, dans des conditions 
presque uniques dans notre monde pharmaceutique. Je ne veux pas faire 
rougir mes collègues et amis, pharmaciens des hôpitaux, tous anciens internes, 
en leur disant ici tout le bien que je pense de ce corps d’élite, dont l’existence 
est pour notre profession un bienfait sans prix. Car, non seulement il s’y 
maintient une illustre tradition de savoir et de conscience, mais encore cette 
carrière offre à de jeunes savants l’occasion, si rare dans noire siècle ingrat, 
de pouvoir se livrer à la recherche pure. C’est pour moi un regret très vif de 
n’avoir pu l’aborder, par suite d’un manque prolongé de places vides. 

Quant au milieu médical, élite si digne également d’admiration et d’éloges, 
où trouver, pour un jeune pharmacien, avide de s’instruire, une occasion 
comparable? La médecine évolue sous nos yeux jour par jour, elle a réalisé 
depuis l’ère pastorienne, certes, mais surtout depuis vingt ans, des progrès 
qui l’ont bouleversée profondément. Elle fait appel à tout uu arsenal de res¬ 
sources nouvelles parce qu’elle tend, dans la mesure où elle le peut, vers une 
science exacte, elle mesure, pèse, enregistre et compare. Cette évolution est 
parallèle à celle de la*physique et de la chimie biologique, de sorte qu’il est 
impossible de décider avec justice, dans quelle mesure la pharmacie a aidé 
la médecine en lui forgeant de nouvelles armes pour le diawnostic ou la thé¬ 
rapeutique, et dans quelle mesure la médecine a aidé la pharmacie en lui 
demandant sans cesse de nouveaux efforts et lui traçant'de nouvelles direc¬ 
tives L’internat en pharmacie s’est taillé là, pour sa part, un domaine bien 
à lui, et nous connaissons tous d’éminentes situations pharmaceutiques qui 
ont leur origine dans ce passage en milieu hospitalier. Que ce domaine 
devienne de culture plus ardue, qu’il exige un savoir de plus en plus étendu, 
la chose est évidente, mais fatale. Ce serait une grande erreur de croire, ou 
d’espérer, que nous puissions jamais revenir à quelque commode et pares¬ 
seuse période de«vache à l’étable »,d’où lalutte et l’effort seraient bannis. Il 
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faut gagner le pain de l’esprit à la sueur de s m front, et, s'il n’est pas donné 
à tous d'aller à Corinthe, nul n'est du moins forcé au voyage. Si j’en juge par 
l’exellent concours de cette année, il y a des pèlerins (non licet omnibus.. ] 
jusque sur l’impériale. 

Cette longue et profonde macération dans le milieu de l’internat comporle 
un léger revers, qui d’ailleurs est bien loin de lui ôtçe spécifique, et dont je 
m’excuse de parler. Il consiste dans une légère tendance— « pas la couleur, 
rien que la nuance» — vers cet esprit « d’imprudence et d’erreur», qui se 
renconire dans les premières avenues du savoir. Je le comparerai, plaisam¬ 
ment, à ces diables protéiformes qui gardaient les déserts de Thébaide, et par 
leurs fausses apparences et leurs sortilèges, cherchaient à induire en tenta¬ 
tion les solitaires à la recherche de le Vérité souveraine. Ces mauvais espiils 
font que le néophite se croit immunisé contre l’erreur parce qu’il a manié 
victorieusement instruments et méthodes dans un certain nombre de cas, 
comme s’il y avait deux cas semblables. Ce sont eux aussi qui font croiie à 
l’apparition, automatique ou forcée, de la vérité scientifique à condition qu’un 
•certain nombre de gestes soient accomplis suivant les rites, qui font enfin 
que les arbres empêchent de voir la forêt, et qui, mettant en branle tout l’ar¬ 
senal des grands mots, toute la vanité qui s’attache à l’emploi des instru¬ 
ments et des méthodes « dernier cri », empêchent de penser à l’humble argu¬ 
ment de bon sens. Ces diableries ne disparaissent qu’une fois franchie la zone 
d’initiation, mais comme le montre le cas du pieux Papiinuce, celle-ci peut 
durer fort longtemps, et j’en parle pour être, dans ma toute petite sphèie, 
journellement en contact avec elle. Je ne serais pas surpris que la question 
des laboratoires d’analyse, aujourd’hui à l’ordre du jour, eût pour origine 
quelque maléfice de cet ordre, mais je n’en parlerai pas, tenant pour certain 
qu’aucun ancien interne n’a pu aborder une analyse biologique sans y 
apporter la plug" scrupuleuse conscience, et que tous ignorent jusqu’au nom 
pittoresque de ce qu’on a pu appeler « la méthode de l’évier». 

Je voudrais enfin, quelle que soit ma délicatesse, vous parler d’une der¬ 
nière question, qui est celle de l’entrée de nos camarades féminins dans une 
confrérie jusqu’ici inuomée. Si j’en crois quelques renseignements, la ten¬ 
tation « antigène » a provoqué la formation d’un anticorps, réaction fatale, 
obligée, mais vaine, car rien n’empêchera jamais la douce obstination de nos 
étudiants d’entrer dans l’infernal s’il leur plait d’y persévérer. Dans de sem¬ 
blables cas, les hommes ont toujours fini par utiliser la réaction. La vieille 
institution de l'internat en fera autant. Mais je conçois son irritation devant 
ce doux ennemi. 

Beauté des femmes, leur faiblesse et ces mains pèles 
Qui peuvent tout le bien et font parfois le mal. 

Et cette voix où rien ne reste d’animal 

Que juste assez pour dire assez aux fureurs mâles... 


Il menace de faire de la vaste salle de garde quelque chose qui n’a pins de 
nom dans aucune langue, quelque chose comme un salon de thé sans pein¬ 
tures réalistes, sans propos appuyés, «ans tutoiement, il en bannit automati¬ 
quement et sans compensation, les « petites alliées» et foule aux pieds, en 
un mot, tout un codex sacré de traditions. Messieurs, nos enfants ne le font 
pas exprès. L’une d’entre elles me faisait remarquer, très finement, que le 
lot de la femme comprenait essentiellement toutes les choses même et sans 
éclat, qu'il faut recommencer sans cesse, sans que rien en demeure : 

La vie humble, aux travaux ennuyeux et faciles 
Est une oeuvre de choix qui veut beaucoup d’amour... 
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Même de cela, leur cœur « ce cœur qui a tant aimé les hommes » se serait 
encore accommodé si cela lui eût été permis. Mai^, cette part même lui 
échappe et j’en oherchej-ai aulacieusement la cause dans l’état profondé¬ 
ment révolutionnaire où vit actuellement, presque sans le savoir, le vieux 
mon le occidental. Une lévolution, si elle n’est jamais, suivant la parfaite 
définition de Taine, qu’un changement de propriétaires, ne l’est que secon¬ 
dairement, comme sanction plus ou moins occulte et honteuse. Son premier- 
signe est un «renversement des valeurs» visible en notre temps par le cré¬ 
puscule de la liberté, si dure pourtant à conquérir, qui tend partout à être 
remplacée par le nouveiu dieu Kgalité. Si tous les humains sont égaux, prati¬ 
quement, et non plus suivant un myihe auquel personne ne croit, même les 
intéressés, c’est la répudiation de l’idée de chefs et d’élit», c’est, en un mot, 
l’avènement de ce que Nietzsche appelait si dédaigneusement la morale des 
esclaves. Grâce aux inexplicables injustices de la guerre, le virus asiatique, 
avec son porteur de germes habituel, 

La tribu prophétique aux prunelles ardentes, 

bien que toujours présent, au cours des âges, n’a peut-être pas connu pareille 
virulence depuis mil neuf cent vingt-six ans, et battu avec une pareille fureur 
son obstacle familier, les fondations mêmes de l’antique édifice gréco-romain. 
C’est à cause de ce soufQe insurrectionnel, lui-même lié inextricablement à 
mille et mille répercussions, tour à tour effets et conséquences, que les femmes 
ont sacrifié leurs cheveux sur l’autel de l’égalité, qu’elles se sont vêtues d’une 
séreuse écourtée, avec feuillet pariétal et feuillet viscéral tenant par de menus 
miracles d’attaches insolites 

. La bête scélérate 

A de certains cordons se tenait par les pattes 

qu’elles affichent si souvent, cette apparence irarao leste de fanfarons de 
vices —sans avoir, grâce au ciel, poussé jusqu’aux « travaux pratiques » — 
qu’elles ont entrepris enfin, entre deux « raccords», la conquête implacable 
du monde. 

Jusqu’où ira ce mouvement et que durera-t-il? même les puissants de ce 
monde, devant les difficultés qui nous pressent avec une fâcheuse abondance 
se montrent trop souvent à nos yeux étonnés avec des solutions de petit 
enfant, et les plus déterminés autocrates n'ont jamais empêihé de pleuvoir... 
Devant ces forces élémentaires, d'ailleurs cosmiques, qui nous manœuvrent 
en tout temps, notre résignation ne saurait être tempérée que de menues 
tentatives de discrétion ou d’aménagement. Les femmes joueront donc leur 
chance, entièrement et jusqu’au bout, et si, revenant de si loin à notre pro¬ 
blème minuscule, nous nous demandons ce qu’il adviendra de l’internat en 
pharmacie, je vous répondrai qu’une chose aussi forte ne meurt pas, mais 
qu’elle s'adapte. Bon gré mal gré, la vieille institution fera cadrer sa forme 
avec le nouveau vase. Pour la millième fois, Adam et Eve tenteront, et 
réussiront pour un temps, la recherche décevante de leur paradis perdu. 

J’ai abusé, mes chers camarades, de votre longue patience, mais comme il 
se doit, ma conclusion sera optimiste. Notre profession a subi, est en train de 
subir, depuis sa charte de germinal, des transformations qui lui donnent 
chaque jour un visage nouveau, preuve de sa vitalité profonde et de la 
richesse de ses sources cachées. Grâce au ciel, elle s’appuie de plus en plus 
fermement sur le savoir, elle a la satisfaction de constater que les puissances 
d’argent elles-mêmes, si elles sont devenues une partie de son armature, 
s’inclinent unanimement devant cette fragile et précieuse suprématie. Les 
internes en pharmacie ont à jouer, dans cet ordre de choses, un rôle de pre- 
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mier plan, ils ont à prendre pour devise, puisque noblesse oblige et implique 
avant tout des devoirs, celle qui s’étale comme souvenir de la conquête nor¬ 
mande, entre les bêtes symboliques de la vieille Angleterre :je maintiendrai. 
Je sais que, de toutes leurs forces, ils travaillent àjustifier cet espoir que les 
anciens comme nous, lorsque le flambeau devra passer en des mains toutes 
neuves, trouveront en eux des continuateurs, un peu méprisants comme il 
est juMe, mais fidèdes et de cœur haut placé. Mes chers camarades, je lève 
mon verre, en toute assurance et en loule fierté, à la longue et glorieuse vie 
de notre vieil Internat, et, puisqu'il y a ici au moins deux générations, avec 
la cerlilade que 


Oà le père a passé, passera bien l'enfant 


NOTES PRATIQUES DE SCIENCE EXPÉRIMENTALE^'' 


Tissus précieux (Étaffes, Broderies et Galons). 

Les tissus précieux résultent, comme tous les tissus, de l’eirtre-croi- 
sement perpendiculaire et alternatif de fils de chaîne (étendus en lon¬ 
gueur) par les fils de trame (étendus en largeur) ; mais'dans ces tissus 
la trame est en mêlai précieux. Cette trame est, soit un fil de matière 
textile recouvert d’une lame mélallique d’or ou d’argent (la trame porte 
alors le nom de filé] le fil de soie est Y âme du filé et la lame métallique 
est le trait), soit un simple fil d’or ou d’argent (la trame porte alors le 
nom de trait). 

11 y a donc deux sortes de tissus précieux ; 

Les tissus en filé d'or ou d'argent, 

Les tissus en Irait d'or ou d'argent. 

Tous les tissus en tilé ou en trait d’argent sont constitués par un 
alliage d’argent et de cuivre; le litre du trait eu argent est de 990 mil¬ 
lièmes (990 d’argent pour 10 gr. de cuivre). 

Dans les tissus en filé d’or, le trait est constitué par un alliage d’ar¬ 
gent (475 millièmes) d’or (40 millièmes) et de cuivre ou de métal blanc, 
ce qui représente par kilogramme de trait : 


Or pur.. • 40 gr. 

Argent à 990/1.000 . 480 

Cuivre ou métal blanc.480 

soit : 

Or pur. 40 gr. 

Argent pur.475 

Cuivre ou métal blanc.485 


1. V( ir B. S. P. Bulletin des Intérêts professionnels, numéro de février 1927. p. 34; 
numéro de mai, page 101. 

Pour tout ce qui concerne forg&nisalion des Bureaux de garanties et le rôle 
des essayeurs de ces bureaux ainsi que le tarif des essais, voir la loi de brumaire 
an VI. 
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Dans les tissus en trait d’or, le trait en or est constitué par de l’argent 
au titre de 990 millièmes, doré à 20 millièmes avec de l’or pur, ce qui 
représente par kilogramme de trait ; 


Or pur. 

Argent à 990/1.ÜUO 


20 gr. 
970 


Or pu'’. 20 gr. 

Argent pur.970 

Cuivre. 10 


Dans tous ces tissus d’or en filé ou en trait, le dorage est le poids d’or 
pur rapporté à 1.000 gr. de trait, c’est-à-dire que le dorage est la quan¬ 
tité d’or pur ajouté à 1.000 gr. d’alliage pour obtenir le trait en or; 
ainsi, par exemple, un trait doré à 40 millièmes représente un dorage à : 


40X1.000 
1.000 —40 ' 


41,66. 


Essai des tissus en argent. 

A. Tissus en filé. — Détermination du poids du mètre. Mesurer 0“,10 
de galon (ou 1 décim. d’étoffe), peser l’éprouvette ainsi constituée, soit P, 
son poids : PX10 = Poids du galon au mètre ou de l'étoffe au mètre 
carré. Soit A ce poids. 

Détermination du poids de la chaîne et du filé (ou trame). Détisser 
l’éprouvette ci-dessus en tirant légèrement le filé et coupant la chaîne 
de temps en temps avec des ciseaux fins : effectuer l’opération au-dessus 
d’une feuille de papier blanc qui reçoit les parcelles de chaîne ou de 
filé qui se séparent pendant le détissage. 

Recueillir séparément la chaîne et le filé; les peser : soit P' le poids 
de la chaîne et P” le poids du filé. 

P' X 10 = A' poids de la chaîne de 1 m. de galon ou 1 mètre carré 
d’étoffe. 

P' X 10 = A" poids du filé de 1 m. de galon ou 1 mètre carré d’étoffe, 
conserver le filé pour l’essai ci-après : 

A'-j-A" doivent égaler A, sinon vérifier les pesées ou faire une nou¬ 
velle opération. 

Détermination de la composition du filé (âme et trait). Dans une cap¬ 
sule de porcelaine tarée (soit p son poids), placer le poids A' de filé; 
calciner au rouge. Enlever les cendres par des lavages successifs à l’eau ; 
placer à l’étuve la capsule et son contenu jusqu’à dessiccation; peser 
après refroidissement : soit p' le poids trouvé. 

p-\-p' = Y poids du trait contenu dans le poids A" de filé. 

(p-f A")—p'=T, poids de l’âme contenue dans le ppids A" de filé; 
rapporter les poids de l’âme et du trait à 1.000 gr. de filé. 

B. S. P. — Annsiss. XII. 


Juin 1926. 
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Détermination de la composition du trait (*). Au résidu de l’opération 
précédente et resté dans la capsule, ajouter 10 cm* d’eau, chauffer légè¬ 
rement et ajouter peu à peu 5 à 10 cm® d’acide azotique étendu de son 
volume d’eau; chauffer lentement jusqu’à dissolution du métal. 

Après dissolution, ajouter un excès d’ammoniaque, puis un volume 
N 

connu V cm® de solution de cyanure de potassium, 1 cm® de solution 
de K 1 à 10 % et dans le mélange laisser couler goutte à goutte jus- 
N 

qu’à trouble persistant la solution j^de nitrate d’argent contenue dans 
une burette graduée. Si n est le nombre de centimètres cubes employés 
(V — n) X 0,0108 donne le poids d’argent contenu dans le poids F de 
trait, le rapporter à 1.000 gr. de trait. 

Le poids d’argent ainsi trouvé représente le titre de l'argent. Le poids 
du cuivre est représenté par ce qu’il faut ajouter au poids de l’argent 
trouvé à l’analyse pour obtenir 1.000 gr. 

Examen de la chaîne : y rechercher les fibres étrangères. 

B. Tissus EN TRAIT. — Déterminer seulement la composition du kilo¬ 
gramme de trait après l’avoir séparé de la chaîne par détissage comme 
ci-dessus. 

Examiner la chaîne, s’il y a lieu, pour y rechercher les fibres 
étrangères. 

Essai des tissus en or. 

A. Tissus en filé. — Déterminer comme il est dit pour les tissus en 
argent : 

Le poids au mètre P X 10 = A. 

Le poids de la chaîne et du filé : P' X 10 = A"; P'=10 = A"; A'-j-A" 
doivent égaler A. 

Détermination de la composition du filé. — Prendre le poids de 
filé, le sécher à 100° à l’étuve pendant deux heures; le peser sec : soit P 
son poids sec. 

Le faire digérer à trois reprises différentes dans une solution bouil¬ 
lante de soude caustique au cinquième en renouvelant chaque fois la 
solution; la soie est ainsi dissoute. 

Hecueillir sur un filtre sans plis, séché et taré, le métal resté inatta- 
qué parla solution alcaline; le laver abondamment avec de l’eau distil¬ 
lée chaude jusqu’à ce que les eaux de lavage ne soient plus alcalines au 
tournesol. Sécher le métal sur filtre, le peser : soit P' son poids ; con¬ 
server le métal pour l’essai ci-après. 

P'= poids de trait du poids P de filé ; rapporter P' à 1.000 gr.de filé. 

P — P' = poids de l’âme du filé (soie) du poids P de filé; rapporter ce 
poids à 1.000 gr. de filé. 

1. Pour plus de précision, opérer sur au moins 1 gr. de trait. 
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Il peut arriver que l’ânie du filé ne soit pas en soie, mais en chanvre 
ou lin, insoluble dans la soude; dans ce cas, opérer comme il suit : 

Calciner un poids connu de filé dans un creuset en porcelaine taré; 
pendant cette opération, le filé blanchit; éliminer les cendres par des 
lavages successifs à l’eau; dessécher à l’éluve le contenu du creuset; 
peser après refroidissement. 

La perte de poids de la matière représente l’âme du filé. 

L’augmentation du poids du creuset représenle le trait. 

Détermination de la composition du trait. — Peser un poids P de trait 
(1 gr. au moins), le placer dans une capsule avec 20 cm* d’eau distillée; 
chauffer doucement le tout et ajouter peu à peu 15 cm* d’acide azotique 
(D = 1.315 soit No*H pur 780 gr.; eau distillée 220 gr.). 

Chauffer doucement jusqu’à cessation de vapeurs nitreuses ; recueillir 
sur un filtre sans plis, préalablement humecté d’eau distillée, l’or resté 
insoluble; le laver à l’eau distillée jusqu’à ce que les eaux de lavage — 
que l’on ajoute à la solution nitrique — ne soient plus acides; dessé¬ 
cher le filtre, retirer l’or qu’il contient, si cet or est à l’état spongieux 
et le peser très exactement. Si l’or est pulvérulent, brûler le filtre sur 
une lame de platine rigoureusement tarée. 

Rapporter à d.OOO gr. de trait le poids d’or trouvé; on a ainsi le poids 
ou titre de l'or. 

Dans la solution nitrique additionnée des eaux de lavage de l’or, doser 
l’argent au moyen des liqueurs normale et décime salées comme il est 
dit pour les objets en argent et en cuivre (voir ci-dessus). On a ainsi le 
poids de l'argent qui est aussi le titre de l'argent. 

Le poids métal blanc ou de cuivre est représenté par ce qu’il faut 
ajouter à la somme des poids d’or et d’argent trouvés à l’analyse pour 
obtenir 1.000 gr. 

Les dosages précédents fournissent les poids de l’or, de l’argent et de 
métal blanc contenus dans 1.000 gr. de trait : soit, par exemple : 

Or pur. 37 gr. tO (soit 37 millièmes 10). 

Argent pur.469 gr. 26 (soit titre 469 millièmes 26). 

Cuivre. 493 gr. 64 


Mais dans les tissus en filé, on exprime souvent les résultats ; 

Pour l'argent, par le poids d’argent fin à 990 millièmes (poids trouvé 
à l’analyse, augmenté de 1/10) qui entre dans la composition de 
1.000 gr. de trait. 

Pour l’or, par le dorage défini précédemment ; dans l’exemple pré¬ 
cédent, on a : 


Argent à 990/1.000 

Dorage. 

Cuivre. 


469,26 4-4,692 = 473,95 
37,10 X I.ÛOO 
1.000 — 37,10“ 

493 gr. 64 


ô= 38,5 


autrement dit le trait est constitué par 473 gr. d’argent fin à 990/1.000 
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doré à 38 gr. 5 ou par un alliage d’argent (473 millièmes 93) et d’or 
(38 millièmes 5). 

Examen de la chaîne. — Y rechercher les fibres étrangères. 


B. Tissus en trait. — Déterminer seulement la composition du kilo¬ 
gramme de trait (après l’avoir séparé de la chaîne par détissage) comme 
ci-dessus. Supposons qu’on a trouvé à l’analyse : 

Or pur. 17 gr. 9 

Argent pur. 972 gr. 8 

Cuivre. 9 gr. 3 


Dans les tissus en trait, on exprime les résultats : pour l'argent, par le 
titre de l’alliage d’argent employé, c’est-à-dire par le titre de l’argent 
rapporté à 1.000 gr. de trait non doré; pour l'or, par le dorage. Dans 
l’exemple précédent, on a : 


Titre de l’argent 
Dorage .... 


1.000— 17,9 
17,9 X 1.000_ 


. autrement dit le trait est constitué par de l’argent au titre de 990,7 doré 
à 18 millièmes 2 avec de l’or pur. 

G. Pellerin, 

Pharmacien principal de 1" classe 
en retraite. 


QUELQUES ÉCRITS 


Le monde végétal chez les Hébreux. 

Le pays qui, sur la vaste terre, restera pour l’humanité un sujet 
d’étonnement et même de crainte superstitieuse tant qu’il y aura des 
hommes et qui liront, écriront et surtout voyageront, c’est de toute 
évidence l’Asie Mineure, centre et point de départ de toutes les 
croyances, de toutes les religions, de tous les meurtres et de toutes les 
beautés. Pays farouche, accueillant et perfide, brûlant, tragique, fasci¬ 
nant, où les indigènes semblent tous porteurs d’un secret; pay^ des 
rites incroyables et des vénérations sanglantes ; pays où, par endroits, 
le sol lui-même semble sanctifié! 

Depuis l’antique Palesline, avec Jérusalem et les premiers temps de 
la chrétienté et le Sinaï, avec l’apparition de Moïse tenant les Tables de 
la Loi, Jusqu’au fond du Hedjaz avec la Mecque et Médine, ces deux 
cités que Mahomet a remplies à Jamais de son destin, to«t parle à nos 
oreilles comme à nos yeux. 

Quand on suit du doigt les lignes géographiqnes, chacun des noms 
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rencontrés rappelle à notre mémoire un souvenir, une lecture, un fait, 
une légende où le divin se mêle au profane, où l’encens des Rois Mages 
monte vers le ciel, tandis que la pourpre de Tyr éclate à nos regards et 
que le mur des lamentations d’Israël profile son ombre angoissante sur 
notre songe attardé. 

C’est un peu dans cet état d’esprit que j’ai abordé la lecture du curieux 
ouvrage de notre vénérable confrère M. A. Nicklès, de Besançon, 
ouvrage intitulé :Aux temps bibliques. Le monde végétal chez les Hébreux. 
Usages et coutumes ('). 

Avec une louable patience, notre confrère a rassemblé, en HO pages 
bien remplies, une documentation choisie sur les plantes citées dans la 
Bible. Ce petit texte serré que nous avions déjà remarqué dans le Bulle¬ 
tin des Pharmaciens de l'Est, n’est nullement indigeste. On lit avec un 
sincère intérêt les notes rassemblées par l’auteur en vue de donner, sans 
pédanterie, la généralité des connaissances de nos patriarches. 

L’idée première de ce livre a été suggérée à M. A. Nicklès par un 
opuscule, édité il y a quatre-vingt-douze ans (en 1834) par la Religions 
Tract Society de Londres, sous ce titre (que je traduis en français) : 
Mœurs et coutumes des Juifs et autres nations citées dans la Bible. 
M. A. Nicklès a vu tout ce qu’il manquait à ce travail et s’est attaché à 
le compléter dans un esprit et avec une méthode mieux conçus. Il a 
écrit pour son ouvrage une introduction bien agréable à lire et dont je 
le félicite pleinement. Elle instruit le lecteur et l’incite aimablement à 
aborder l’étude ingénieuse des deux cents végétaux dont il a donné la 
nomenclature. 

Ce petit livre, bien qu’il commente et narre l’histoire des végétaux de 
l'immuable Orient, n’a rien de dangereux pour le lecteur. Nous sommes 
loin du Livre qui fait mourir dont Noelle Roger a décrit la terrifiante 
destinée dans la Revue de Paris (’). 

Là Bible n’a point de ces maléfices ! Le pays des Adumites et La 
Lumière des Lumières n’ont rien à voir avec l'Ecriture Sainte et Israël, 
bien qu’ils appartiennent tous les quatre à cette Asie Mineure si remplie 
de mystère. Les Adumites font penser encore aux Alaouites et au livre 
étrange de Al' Ghazir ou le Sexe-Dieu ; mais ceci est une autre histoire 
dont je n’ai pas à vous entretenir ici. 

Un mot encore cependant : l’ouvrage de notre bon confrère A. Nicklès 
est édité et vendu au profit des aveugles de guerre. Que ceux qui ont 
des yeux l’achètent pour le profit de ceux qui n’en ont plus ! 

L.-G. Toraude. 

1. Un vol. in-S» de 114 pages. En vente à la Librairie Morin, à Besançon, Prix: 6 fr. 

2. In Numéros du 15 avril et du l'r mai 1926. 
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Distinctions honorifiques. — Légion d’honneur. — Promotions et nomi¬ 
nations dans la Légion d’honneur au titre de l’Exposition internationale des 
arts décoratifs et industriels modernes : 

Commandeur ; M. Ghaüx (Lncien-Désiré-Prosper), docteur en médecine. 
Industriel à Paris. Conseiller du commerce extérieur. Hors concours. Membre 
du Comité d’admission et d’installation. Expert du jury. Rapporteur de classe. 
Officier du 24 décembre 1923. 

Chevaliers : Baer (Georges-Nathaniel), industriel à Paris. Président de la 
chambre syndicale des accessoires de pharmacie et articles d’hygiène. Hors 
concours. Membre du jury d’admission. Chargé de l’aménagement matériel 
et de l’approvisionnement du service médical. Organisateur de la « Pharmacie 
du Village»; 33 années de services et de pratique industrielle. 

Bebn.abd (Alphonse-Marcus-Israël), administrateur délégué de la Verrerie 
scientifique, à Paris. Hors concours. Membre du jury. Membre du Comité 
d’admission ; 20 années de pratique industrielle. 

Médaille d’honneur de l’Assistance publique. — Médaille d'or : M. Bau- 
DROUET (Amédée), vice-président de la Commission administrative de l’hôpital 
et du bureau de bienfaisance des Sables-d’Olonne (Vendée). 

M. Marie (Théodore), professeur à la Faculté de Médecine et de Pharmacie 
de Toulouse, directeur du centre régional de lulte contre le cancer, hospice 
de la Grave, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Commission de prophylaxie des maladies vénériennes. — Notre sym¬ 
pathique doyen, M. le professeur Radais, a été nommé membre de cette Com¬ 
mission. 

Nomination de professeur. — Muséum d'histoire naturelle. Par décret du 
Président de la République, en date du 20 mai 1926, rendu sur la proposition 
du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, M. M. Bridel, prépa¬ 
rateur à la Faculté de Pharmacie de Paris, est nommé professeur de la chaire 
de physique végétale du Muséum national d’histoire naturelle, en remplace¬ 
ment de M. Maquenne, décédé. 

Nécrologie. — M. Col, professeur de matière médicale, ancien élève et 
préparateur à la Faculté de Pharmacie de Paris, ancien interne des hôpitaux 
de Paris, membre correspondant de la Société de Pharmacie de F’aris, vient 
de mourir à Nantes, le 26 mai, d’une embolie pulmonaire. La rédaction du 
D. S. P. exprime à sa famille ses plus vives condoléances. 

Avis de concours pour l’emploi de professeur suppléant de physique et 
de chimie à l’École préparatoire de Médecine et de Pharmacie de Besançon. 
— Par arrêté du ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, en date 
du 29 mai 1926, un concours s’ouvrira, le lundi 25 octobre 1926, devant la 
L'acuité de Pharmacie de l’Université de Nancy, pour l’emploi de professeur 
suppléant de physique et de chitnie à l’École préparatoire de Médecine et de 
Pharmacie de Besançon. 

Le registre des inscriptions sera clos un mois avant l’ouverture du concours. 

Sont rapportées les dispositions de l’arrêté du 15 janvier 1926 fixant l’ou¬ 
verture dudit concours au 23 juillet 1926. 
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Création de nouveaux laboratoires à la Faculté de Pharmacie de 
Paris. — Cette question a été soulevée à l’Académie de Médecine dans sa 
séance du 25 mai. M. Cazeneuve a fait ressortir l’importance et la nécessité 
croissantes d’une collaboration étroite du laboratoire de physiologie et du 
laboratoire de chimie pour identifier les agents thérapeutiques et contrôler 
leur pureté. Il a montré le fonctionnement du laboratoire de chimie de la 
Faculté de Pharmacie de Paris, fonctionnement de contrôle lié aux inspec¬ 
tions pharmaceutiques, et a rappelé qu’un projet a été depuis longtemps 
ébauché pour lui adjoindre un laboratoire de physiologie. 

Après une discussion à laquelle ont pris part, notamment, MM. Han- 
nioT et Léger, la proposition a été renvoyée à la Commission des labo¬ 
ratoires de contrôle, Commission à laquelle a été adjoint M. Cazeneuve. 
Espérons! 

Conseiller du commerce extérieur de la France. — Est nommé con¬ 
seiller du commerce extérieur de la France, pour une période de cinq 
années, à partir du 12 mai 1926. 

Au titre de l'article 8 du décret du 6 mars 1921 : Gahnal (Paul), directeur de 
l’Action pharmaceutique. 

Composition du jury de concours pour l’admission à l’École princi¬ 
pale du Service de Santé de la marine, en 1926. — Lig.ne PHARaACEuxiouE. 
Président : M. le médecin général de 2' classe Barrat; Membres : M. le phar¬ 
macien chimiste en chef de 2® classe Saint-Sernin, M. le pharmacien chimiste 
en chef de 2' classe Chaix. Membre suppléant : M. le pharmacien chimiste 
principal Sourd. 

M. le médecin principal Solcard sera, en outre, chargé de faire subir aux 
candidats les épreuves d’aptitude physique. 

Les épreuves d’admissibilité auront lieu, les 26 et 27 juillet 1926, à Paris, 
Bordeaux, Brest, Rochefort et Toulon, dans les conditions fixées par l’instruc¬ 
tion publiée au Journal officiel du 6 octobre 1925. 

Service de Santé (Armée active). — Liste nominative des pharmaciens 
aides-majors de classe qui doivent accomplir, à l’Ecole d’application du 
Service de Santé militaire, un stage de novembre 1926 à juillet 1927 (service) : 

Boneil (Charles-Célestin), hôpitaux du gouvernement militaire de Paris. 

Bordes (Robert-Charles), hôpital militaire de Toulouse. 

Ret (Jean-Françbis-Auguste-Marie), hôpitaux militaires d’instruction de 
Lyon. 

L’Azou (François-Marie), hôpitaux militaires du gouvernement militaire 
de Paris. 

Rouche (Henri-Pierre-Philippe), hôpitaux militaire du gouvernement mili¬ 
taire de Paris. 

Bertrand (Maurice-Jean), salles militaires de l’hospice mixte de Montpellier. 

Meksmaecker (Raimond-Lucien-Édouard), hôpitaux militaires du gouver¬ 
nement militaire de Paris. 

Ces aides-majors devront se présenter à l’Ecole d’application du Service de 
Santé militaire, le 3 novembre 1926, à 8 heures; ils seront rayés à cette date 
des contrôles de leur hôpital. 
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Bibliographie. 

Nomenclature des journaux et revues périodiques en langue française 
paraissant dans le monde entier. 1 vol. in-8*, 787 p., publié par l’Arÿws 
de la Presse, 37, rue Berfière, Paris, 9'. 

L'Argus de la Presse, fondé en 1879, vient de publier une aouvelle ^Jomen- 
clature des journaux en langue française paraissant dans le monde entier. Celte 
liste de plus de 10.000 titres et adresses des périodiques publiés en notre langue 
forme un volume de près de 800 pages, qui représente un long et patient labeur. 
Cette Nomenclature sera utile à consulter pour tous ceux qui s’occupent d’une 
branche quelconque du journalisme ; elle participera ainsi à l'expansion de 
nos écrits et à la diffusion de l’idée française dans le monde entier. 

La lutte contre les stupéfiants. La cocaïne devant la loi pénale. Thèse pour 
le Doctorat (Sciences juridiques), par Robert Mili.ut, avocat à la Cour 
d’appel de Besançon, attaché au parquet général, 1 vol. grand in-8“, 208 p. 
Imprimerie Jacques et Demontrond, rue Claude-Pouillet, 29, à Besançon. 
Nous signalons avec empressement à nos lecteurs ce livre dont le titre seul 
indique le vif intérêt. Nous adressons à son auteur toutes les félicitations 
qu’il mérite pour son travail consciencieux et érudit. L.-G. T. 


Boîte aux lettres. 

On demande : Moissan, Chimie minérale, t. I, II et IV. 

On offre : Wübtz, Dictionnaire de Chimie complet, 5 vol. et tome lll du 
2'supplément, reliure amateur, absolument neuf. 

S’adresser : Grande pharmacie Fozzi, à Troyes (Aube). 


NOTES COMMERCIALES 


Depuis le mois dernier, les devises appréciées ont sensiblement fléchi, puis 
ont repris ; elles se tiennent très près de leurs plus hauts cours du mois de 
mai. Pendant ce temps, les produits soumis directement à l’influence des 
changes ont subi des variations parallèles, dans leur ensemble, au cours de 
la livre sterling. 

Mais l’ensemble des drogues et produits chimiques est resté, même pendant 
la période de reprise du franc, en tendance extrêmement ferme. Il y a trop 
de raisons à cela, parmi lesquelles l’augmentation des droits de douane et de 
la taxe sur le chiffre d’affaires. 

Bien que la récolte ne puisse commencer avant deux à trois semaines, on 
parle déjà du cours possible du tilleul dans la Drôme et le Vaucluse : les prix 
dont il est question dans cette région sont très élevés ; tout en paraissant 
justifiés par les circonstances, ces prix seraient prohibitifs pour la consom¬ 
mation familiale et, semble-t-il, de nature à amener la mévente du produit. 

Parmi les produits en hausse particulièrement importante, il faut citer : 
la glycérine, le tanin, la rhubarbe, le seigle ergoté, les fleurs de tussilage et 
de pied de chat. 

En tendance faible à l’origine : le menthol. 

Paris, le 13 juin 1926. G. B. 


Le Gérant : L. Pactat. 
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BULLETIN DE JUILLET 


Le stage en pharmacie. — Le contrat de stage. 

Remplissant l’engagement que nous avons pris, le mois dernier, vis-à- 
vis des lecteurs de notre Bulletin, nous publions aujourd'hui les docu¬ 
ments que nous leur avons promis. 

Nqus commencerons par ceux qui ont été rédigés par les Pharmaciens 
de la région parisienne agréés pour le slage. Ces documents sont de deux 
sortes ; tout d’abord une note destinée aux familles, note dans laquelle se 
trouvent exposés tous tes renseignements susceptibles de les intéresser en 
vue des études à faire entreprendre à leurs enfants] ensuite, une formule 
de contrat de stage qui nous semble particuliçreinent bien conçue. 

Nous publierons en troisième lieu la forniule de contrat adoptée par 
/'Association générale des Syndicats pharmaceutiques de France, le 
20 février dernier et qui contient également des suggestions intéressantes. 

.\ous sera-t-il permis de formuler (ce sera la troisième formule!) le vœu 
de voir tout le monde se mettre d'accord ! IL serait de toute utilité d’unifier 
le programme de l'e.xamen de validation de stage et de l’appliquer 
à toutes les Facultés et Ecoles de Pharmacie de France. Il faudrait aussi 
s’entendre sur le mode de préparation à cet examen, sur la nature des 
notions à inculquer aux jeunes élèves, notions essentiellement pratiques, 
puisque la théorie et la science proprement dite.leur seront enseignées plus 
tard] enfin les contrats devraient être les mêmes pour tous ou à peu près. 

Je me suis laissé dire que le meilleur mogen, pour un maître, de con¬ 
quérir la confiance de ses disciples était qu'il leur montrât le bon exemple. 
Les « Maîtres en pharmacie « ne devraient-ils pas commencer par donner à ■ 
leurs élèves l’exemple de l’union dans les méthodes d'apprentissage et 
d’éducation professionnelle ? Ce serait pour ceux-ci d'un bon présage 
pour l'avenir. 


P. S. P. — Annsies. XIII. 


L.-G. Toraüde. 
Juillet 1926. 
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Note sub le stage d’études pharmaceutiques 

RÉDIGÉE PAR LES PUARMACIENS AGRÉÉS DE LA RÉGION PARISIENNE 
ET DESTINÉE AUX FAMILLES. 

Les études, en vue du diptéiue de Pharmacien, ne peuvent être enlreprises que 
par des bacheliers de l’enseignement secondaire. 

Ces études durent cinq années, savoir : d’abord une année de singe, accompli che.z 
un Pharmacien spécialement agréé à cet effet par le Recteur et le Doyen de la 
Faculté du Ressort, et ensuite quatre années de Faculté après l'examen de valida¬ 
tion de stage. (Décret du 26 juillet 1901).) 

Les modalités du stage sont déterminées par un contrat. 

Le Contrai de stage est celui par lequel un Pharmacien agréé accepte d'accueillir 
dans son Officine un bachelier de l'enseignement secondaire pour lui en-e'goer les 
éléments de la pratique de sa profession; ce dernier s'obligeant, à son tour, et tout 
en prenant sa part dans le travail normal de l'Officine, à indemniser le Pharmacien 
pour te temps qui lui sera consacré, les assurances comp'émenlaires qu'enlraii e 
sa présence dans l'Officine, le matériel particulier et les produits nécessaires pour 
l'exécution des manipulations inscrites au progrsma.e. 

Le contrat de stage, dont la durée est d’une année, est fai' par acte public ou par 
acte sous seing privé, suivant une formule adoptée par les Pharmaciens agréés du 
ressort de la Faculté choisie pour les études du candidat. 

.4. Paris, un modèle de contrat a été établi par la Société des Pharmaciens agréés. 
dont Le siège se trouve ü, rue des Grands-Augustins, dans les locaux de la Chambie 
syndicale des Pharmaciens delà Seine. 

Gst e Société, qui a pour but d’organiser l'enseignement technique des stagiaires 
en Pharmacie, facilite le placement des élèves chez les Pharmaciens agréés. Deux 
fois par an, elle publie la liste de ceux qui acceptent de sa chiirger de. cet ensei¬ 
gnement. 

Elle édite un Cahier de Stage approprié aux besoins des élèves et distribue 
chaque année, après uii examen professionnel spécial des prix d’encouragenient à 
ceux qui ont le mieux profité des enseignements qui leur ont été donnés. 

La Société des Pharmaciens agréés se tient en outre h la disposition des inté¬ 
ressés pour leur donner tous renseignements utiles dont ils pourraient avoir besoin, 
et aussi pour arbitrer toutes tes difficultés pouvant s'élever dans l’interprétalion ou 
à l'occasion de l’exécution du contrat. 

Le « Maître de Stage » doit se conduire en bon père de famille envers le stagiaire, 
surveiller sa conduite générale, avertir sans retard ses parents ou leurs représen¬ 
tants, en cas de faute grave ou de tendance mauvaise, de maladie, absences ou 
autres faits de nature à motiver leur intervention. 

Le « .\Uitre » dirit enseigner au stagiaire tous les éléments qui lui sont néces¬ 
saires, non seulement pour aborder les épreuves de l'examen de «alidalion. dont le 
programme conslilue un minimum indispensable, mais aussi pour lui permettre de 
faire plus tard des remplacements susceptibles de l'aider matériellement, au cours 
de ses études, tout en complétant son instruction pratique professionnelle. 

Le stagiaire doit au Maître fidélité, obéissance et respect. Outre le prix de l'indem¬ 
nité de slage, il doit, et ceci dans son propre intérêt, l'aider par son travail, dans la 
mesure de ses forces et de ses aptitudes croissantes. 

Tout manquement à ces obligations peut entraîner la rupture du contrat. 

En ras de cession de son Officine, le Maître doit faire tous ses efforts pour faci¬ 
liter à l’élève la continuation régulière de son slage. 

Contrat de stage d’étud.es i'uarmaceutiques. 

Formate adoptée par les Pharmaciens agréés pris la Faculté de Pans dans la 

réunion tenue te 27 m!ii 1926 au siège de la Société, 5, rue des Grands-Augui ins, 

Paris, S'’. 

Entre M... (‘), Pharmacien agréé par M. le Recteur de l’Académie de Paris, à 
l'efi'et de donner aux stagiaires l'Enseignement technique prévu au décret du 
26 juillet 1909. 


1. Nom, piénoms, domicile du pharn,arien agiéé. 
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Et M... "). bachelier de l'Enseigaemeiit secondaire, assisté et autorisé par M... {*), 
maître de ses droits et actions, il a été convenu ce qui suit : 

M... (*j, Pharmacien agréé, accepte M... (') dans son officine en - qualité de 
stagiaire. 

En conséquence, il s’engage à lui donner l’enseignement pratique et théorique 
qui lui est nécessaire ; 

1» Pour rédiger utilement le cahier de stage exigé par les règlements; 

2“ Pour lui permettre d’aburder, conformément au programme de la Faculté de 
P.iris, les épreuves de l’examen de validation de stage; 

3“'Pour le mettre en mesure d’occuper, s’il le désire, des emplois susceptibles de 
l’aider matériellement, fout en complétant son instruction professionnelle pratique. 

Le stage d'études pharmaceutiques devant être en même temps une école d'hono¬ 
rabilité professionnelle, M... (*) s’engage à accepter les bienveillants conseils de 
déontologie, de moralité et de bonne tenue qui lui seront donnés par M... (’) et à 
l’aider dans la mesure de ses forces et de ses aptitudes. 

En supplément du travail matériel dt\ par Vélive stagiaire et en rémunération du 
temps qu'il aura consacré à cet enseignement et des dépenses supplémentaires 
occauonnées par les assurances et les manipulations nécessaires. M... (’) recevra 
une indemnité de dix-huit cents francs. 

Cette somme est payable par quart, chaque trimestre et d'avance, chaque trimestre 
en cours restant acquis à M... (’) en cas de résiliation du contrat. 

11 est rappelé .que suivant l’article 8 du décret du 26 juillet 1900, les élèves doivent 
justifier d'une année complète de stage régulier et effectif. 

En conséquence, ils s'interdisent de faire en même temps d’autres études suscep¬ 
tibles de limiter leur temps de présence à l’Officiae et ils sont tenus de se confor¬ 
mer rigoureusement aur heures de présence et à la discipline générale de la Phar- 

Les stagiaires doivent montrer, dans leurs rappnrts avec le personnel proprement 
dit, la plus grande courtoisie. Ils auront pour ces travailleurs consciencieux les 
égards qu’ils méritent, à titre de réciprocité. 

La destruction de produits, les dégradations d’appareils sont à leur charge si 
elles proviennent d’une faute lourde et non de leur simple inexpérience. 

Le présent contrat [peut être rompu, non seulement pour manquement aux stipu¬ 
lations qu’il comporte, mais encore pour inaptitude, mauvaise volonté ou trouble 
apporté par le stagiaire dans l’ordre et la discipline de l’officine où il a été 
accueilli. Suivant l’usage, un préavis de huit jours sera observé par les deux 
parties. 

Toutes les difficultés qui pourraient s’élever à l'occasion du présent contrat 
seront soumises à l’arbitrage de la Société des Pharmaciens agréés dontku^iègw esjt,^ 
à Paris, .'i. rue des Grands-Augustins. , ‘ ’ 


Dispositions particulières (‘). 


Fait en double exemplaire à ., fe.192 . 

Le Pharmacien agréé. L’élève stagiaire. 

TIMBRE 

de la Bon pour Autorisation. 

PHARMACIE 

(Faire précéder chaque signature des mots « Lu et approuvé ».) 


1. Nom, prénoms, âge, domicile de l’élève stagiaire. 

2. Père, mère ou tuteur de l’élève mineur. 

3. Nom, prénom, domicile du pharmacien agréé. 

4. Les dispositions particulières comportent entre autres les conditions de nour¬ 
riture et de logement s’il y a lieu, lesquelles ne sont pas comprises dans la somme 
de dix-huit cents francs ci-dessus mentionnée. 
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Contrat de stage d’études pharmaceutiques. 

Formule adoptée dans la réunion, tenue le 20 février 1926, 
par l’Association générale des Syndicats pharmaceutiques de France. 

Entre M. (*) pharmacien agréé par M. le Recteur de l’Académie d..., à l’effet de 
recevoir des stagiaires dans son officine ; 

Et M. (*) bachelier de l’enseignement secondaire, assisté et autorisé par M. i=) 
il a été convenu ce qui suit : 

M. (') ... accepte M. (•) ... comme stagiaire dans son officine à dater du ..., e 
s’efforcera, dans un temps considéré comme trop court, de lui enseigner tout ce qu'un 
stagiaire doit connaître, tant au point de vue pratique qu’au point de vue théorique, 
pour lui permettre de se présenter dans les meilleures conditions possibles à 
l’examen de validation de stage. M. (') ... veillera à la bonne tenue du cahier de 
stage. 

La durée du stage, conformément à la loi, sera de trois cent soixante-cinq jours 
à l’exception des jours où l’officine sera fermée, suivant les coutumes en usage 
dans la localité. L’inscription aura lieu au moment de l’entrée effective du stagiaire, 
entrée qui devra se faire dans un maximum de cinq jours après l’obtention du 
baccalauréat, si le stagiaire désire subir l’examen de validation de sUge un an après 
son inscription. 

Aucune dérogation pour études connexes (P. G. N., certificats supérieurs de 
licences, etc.) n’est admise. M. (*) ... ne devra suivre aucun cours de Facultés; il 
consacrera le plus de temps possible au stage. 

M. ('I ... sera présent pendant les heures d'ouverture de l’officine. 

En rémunération du temps qu’il aura consacré à l’enseignement de M. ..., et 
pour le dédommager des dépenses diverses occasionnées par les manipulations 
• nécessaires, M. ..., recevra un chiffre d’honoraires de 1.200 francs. Cette somme 
est payable par quart, chaque trimestre'et d’avance. 

Si, ,pour toute autre raison qu’un cas de force majeure ou insuffisance notable 
d’enseignement, M. ... quitte l’officine de M. (*) ... avant d’avoir terminé son année 
de stage, il s’engage à l’avertir huit jours à l’avance et à lui abandonner Je montant 
versé du trimestre en cours. 

Réciproquement, M. (*) ... devra payer la même indemnité à M. {'] ..., en cas de 
renvoi anticipé, sauf si c’est pour raison de force majeure ou pour une faute grave 
commise par M. (•) ... 

M. (*) . ., s’engage à accepter les bienveillants conseils de déontologie, de moralité 
et de bonne tenue qui lui seraient donnés par M. {•) .... Il montrera, dans ses rap¬ 
ports avec le personnel proprement dit, la plus grande complaisance et le plus 
grand tact; sa qualité de futur pharmacien lui interdira de froisser ces collabora¬ 
teurs précieux qui méritent des égards. 

Toutes les difficultés qui pourront s’élever à l’occasion du présent contrat, devront 
êti’e soumises à l’inspecteur des pharmacies du ressort, qui agira comme arbitre; 

Dispositions particulières (*).; 


Fait en double exemplaire, à ..., le ... 192 . 

Le pharmacien agréé. L’élève stagiaire. 

Bon pour autorisation (“) : 


1. Nom, prénoms, domicile du pharmacien agréé. 

2. Nom, prénoms, ,ige, domicile de l’élève stagiaire. 

3. Père, mère ou tuteur de l’élève mineur. 

4. Les dispositions particulières comportent, entre autres, les conditions de nour¬ 
riture et de logement, s'il y a lieu, lesquelles ne sont pas comprises dans la somme 
de 1.200 francs ci-dessus mentionnée. 
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B4NQUET 

DU SYNDICAT DES URYNDES PHÂRM4CIES 
DE FR4NCE ET DES COLONIES 


Le mardi 22 juin 1926, notre aimable confrère M. Bailly, président 
du Syndicat des Grandes Pharmacies de France et des Colonies,recevait 
avec son affabilité coutumière les invités et les membres de ce Syndicat 
venus assister, dans les Salons du Palais d’Orsay, à son,banquet annuel. 
La chère était bonne, l’assistance nombreuse et choisie, l’accueil cordial 
et les vins de bon crû. Je n’ai pas l’intention, malgré cela, de vous 
donner le menu; inutile d'inspirer aux absents des regrets superflus. A 
dira vrai, je n’y ai accordé qu’une attention médiocre, parce que je me 
réservais pour les discours qui ont.été prononcés au moment fatidique 
du dessert. 

Ce fut d’abord notre ami Bailly. Après avoir décerné avec largesse à 
ses invités et à ses collègues les compliments les plus gracieux et avoir 
souligné délicatement la situation actuelle et le rôle bienfaisant des 
Grandes Pharmacies, il s’adressa aux parlementaires présents à ses 
côtés : 

Il a été, dit-il, loin de notre pensée, .Messieurs les Parlementaires, de vous attirer 
par notre invitation dans une sorte de guet-apens pour vous assaillir de nos 
doléances; aussi bien n’est-ce pas mon intention. 

C->pendant si les croyants peuvent en tous lieux invoquer leurs dieux qui sont 
partout, dit-on, nous sommes bien obligés, nous, de prier nos législateurs quand 
nous avons le rare bonheur d'avoir leurs oreilles à portée de nos oraisons. 

C’est moins sur le sort présent de notre profession que je me permets d'appsler 
votre bienvei'lant intérêt que sur celui qui la menace pour l’avenir, si notre juste 
cause n’était pas défendue an moment voulu comme elle mérite de l’être. 

Vous avez compris que je fais allusion à la loi sur les Assurances sociale». Nous 
ne discutons ni son principe, ni son urgente nécessité, mais nous voudrions que cette 
réforme sociale se lasse dans l’intérêt général sans porter une atteinte trop grave 
aux intérêts particuliers du corps pharmaceutique qui sont, en cette circonstance, 
id ntiques à ceux du corps médical. 

11 est possible, nous en sommes certains, de concilier les intérêts légitimes en 
présence, ceux des assurés, ceux des médecins et les nôtres, sans nuire à ceux du 
Trésor, dont la situation exige tant de ménagements. 

Au cours de son Assemblée générale du 15 juin 1925, à la suite de la discussion 
du rapport présenté sur cette question par notre confrère Louis, au nom de notre 
Commission de Législation, notre Syndicat a estimé que l’adoption du « forfait » 
aurait pour résultat de simplifier beaucoup l’application 'de la loi projetée et a 
émis à l’unanimité un vfieu dont je vous demande la permission de rappeler les 
conclusions : 

« Que dans sa proposition de loi sur les Assurances sociales, M. le Rapporteur 
veuille bien substituer le forfait au système proposé, de façon à réduire notablement 
les frais généraux d’exploitation, par suite de la simplification des formalités et écri¬ 
tures, de la réduction excessivement importante du nombre de fonctionnaires nou¬ 
veaux à prévoir pour l’application et le contrôle des assurances, et enfin de façon à 
maintenir inviolée la liberté individuelle des assujettis et le libre choix de leurs 
médecins et de leurs pharmaciens. » 
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Ce vœu répété, le dévoué président du Syndicat des Grandes Pharma¬ 
cies passe à l’application de la loi de huit heures qu’il envisage dans 
l’esprit même du Syndicat qu’il représente, puis, abordant ensuite et 
dans le même esprit la question de l’impôt sur les Spécialités, il 
s’exprime ainsi : 

Sous le régime de la loi du 30 décembre 1916, il y avait deux catégories de 
Spécialités, celles qui payaient l’impôt et celles qui y échappaient, parce qu’elles 
portaient la formule. 

Cette exonération, dans la situation financière actuelle, ne pouvait de toute évi¬ 
dence être que momentanée. 

En faisant roter la loi du 4 avril 1926, le ministre des Finances avait l’intention de 
la supprimer et c'est certainement malgré lui et un peu par surprise que cette loi a 
remplacé, au point de vue de l'exonération fiscale, les produits portant la formule 
par ceux pour lestiuels il n’est fait de publicité qu’auprès des médecins ou des 
pharmaciens. Le ministre a donc manqué son but et il eût été puéril de croire qu’il 
se tiendrait longtemps pour ballu. 

D'autant plus que cette disposition nouvelle a eu une conséquence que nos légis¬ 
lateurs n’avaient pas prévue. Tous les spécialistes, en effet, qui faisaient leur publi¬ 
cité à la lois auprès du corps médical et auprès du public par la voie des quotidiens 
ont pris la résolution, pour échapper à l’impôt, de supprimer cette dernière et la 
Piesse. voyant tarir par cela même une source importante de ses revenus, s’est 
émue et n’est pas restée inactive. Les spécialistes qui ne pouvaient pas adopter la 
même ligne de couduite que leurs confrères, se sont émus, eux aussi, mais pour un 
autre motif. La loi du 4 avril, en effet, en dehors de l’avantage du dégrèvement et 
par la condition auquel elle l'accorde, semble conférer aux produits exonérés une 
supériorité sur les autres. 

Il n’est donc pas douteux que l’exonération succombera sous la pression de tous 
ces mécontents et que toutes les spécialités pharmaceutiques seront imposées. On 
s'est demandé, si, en présence de celle éventualité, il n’y aurait pas moyen d’arriver 
à une sorte de transaction qui donnerait satisfaction à tout le monde ; au ministre 
des Finances en lui procurant les ressources escomptées, aux spécialistes mécontents 
en ne laissant subsister qu’une catégorie de produits et en réduisant le taux de 
l'impôt actuel et aux autres en ne grevant leurs produits quede cet impôt réduit, il 
a été parlé de 0,05 centimes par franc. 

Notre Conseil d’Administration a estimé que cette dernière solution était la meil¬ 
leure. Si elle peut particulièrement sourire aux deux premières catégories d’inté¬ 
ressés, que lésait la loi du 4 avril, elle favorise également les spécialistes qui con¬ 
stituent la troisième, puisque de deux maux elle leur permet d’éviter le plus grand. 

Espérons que cette solution sera adoptée et mettra fin à une situation qui mena¬ 
çait de diviser les spécialistes en deux catégories ayant des intérêts opposés. Leur 
entente est cependant indispensable pour la défense de leurs intérêts chaque jour 
plus menacés par les mesures presque prohibitives prises par la plupart des pays 
étrangers. ' 

La spécialité est d'ailleurs à l'ordre du jour. Considérée jusqu’à présent par la loi 
aussi bien que par la jurisprudence comme une fille illégitime de la pharmacie, elle 
est sur le point de sortir de cette situation irrégulière et d’acquérir le droit légi¬ 
time de figurer sur nos comptoirs et sur les ordonnances des médecins. La théorie 
du remède secret et ses conséquences aussi daneereuses qu’anachroniques vont 
enfin disparaître de l’arsenal de nos lois, et cela, je m’empresse de le proclamer ici, 
grâce au remarquable rapport de notre éminent et vénéré doyen le professeur R.\d.\is, 
auquel je suis heureux-d’apporter ici en votre nom à tous, avec l’assurance de notre 
déférente affection, toutes nos félicitations et l’hommage de notre reconnaissance 
pour l'œuvre qu’il vient d’accomplir en contribuant dans la plus large mesure à 
libérer l'exercice de la pharmacie d’une des nombreuses enlraves qui le paralysaient. 


Unanimement, l'Assemblée s’associe, par des applaudissements pro¬ 
longés, à l’hommage rendu à M. le doyen Radais, dont la bienveillance 
prudente et généreuse, le dévouement inlassable et l’accueillante cour- 
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toisie lui ont acquis la reconnaissance et l’amilié du,corps pharmaceu¬ 
tique tout entier. 

Nous eûmes ensuite la joie d'entendre le jeune et actif président de 
l’Association amicale des Étudiants en Pharmacie, M. Jouve, qui nous 
tint, avec une bonne grâce enjouée, des propos juvéniles et tout à fait 
de circonstance. Je le félicite bien sincèrement pour ces propos si à 
propos... 

Puis, le distingué président de la Chambre Syndicale des Pharmaciens 
de la Seine, M. Léger, nous convia fort allégoriquement à l'accompagner 
sur l’esquif symbolique de la galère cnpiiane dont il est le chef coura¬ 
geux et qui, si elle fluduat parfois ne jamais, chose impossible 

d’ailleurs avec un pilote aussi habile que lui. 

Du côté des parlementaires, M. le sénateur Victor Bérard, s’inspirant 
des paroles prononcées parle président de l’Association amicale, adressa 
aux confrères arrivés un appel pathétique en faveur de la jeunesse stu¬ 
dieuse et notre dévoué et sympathique confrère, M. Émile Vin£Ent, 
député de la Côte-d'Or, sut faire apprécier une fois de plus son bon 
sens, sa pondération et le sentiment de la mesure qui sont ses qualilés 
essentielles. 

J'ai gardé pour la fin notre maître et ami le professeur Coutière. 
Avec son très beau talent d’orateur et la grâce caressante de son 
charme, joints à une érudition parsemée d’étincelles et agréable¬ 
ment fleurie, it nous donna, avec éloquence, une jolie leçon d’économie 
scientifique, politique et sociale. 

Je ne puis, à mon grand regret, la reproduire ici tout entière, câr Je 
dois laisser à notre confrère L’Évolution Pharmaceutique cet honneur 
qui lui appartient. Toutefois, sans insister sur ce qu’il a dit d’excellent, 
touchant la valeur encyclopédique du pharmacien et son élévation' 
intellectuelle progressive, je veux reproduire pour nos lecteurs le vivant 
tableau que le sympathique membre de l’Académie do Médecine a 
brossé de la culture moderne des Etats-Unis d’Amérique dans le 
domaine particulier des sciences : 

11 y a Dien des manières, a-t-il dit, de juger une nation, mais c’est rne chose 
assez CQnsolante que du consentemeul universel, les productions de l’esprit soient 
mises pour cela au premier rang. Je ne parlerai pas ici de la production ariisliqiie 
ou littéraire, qui est loin d’être négligeable, ni, bien entendu, de cette rafle effrénée 
qui a fait s’envoler tant de richesses et de souvenirs nationaux entre des mai> s 
trop souveiit barbares. Mais, du point de vue de la production scientifique, il s'agit 
d’un pays avec lequel il faut très sérieusement compter. Elle n’est pas en rappoit 
avec l'immensité du territoire, si bien que le voyageur européen a parfois 1 impres¬ 
sion d’une poussière d’efforts un peu ingénus, parfois aussi d’un pen de bluff. Mais 
quand le résultat nous arrive sous la forme concrète de livres ou de périodiques, 
nous devons reconnaître que J. Loeb, par exemple, a été l’un des maîtres de la bio¬ 
physique et delà biochimie, que nul n’a poussé plus loin l’idée cartésienne de l’essem e 
mécanique des choses vivantes. Dans le domaine de l’évolutionnisme et de l’hérr- 
dité, Morgan a introduit des éléments tout à fait nouveaux, et Cope avant lui 
s'était montré un émule de Cuvier, de Cuvier guidé par les idées de Lamarck, Carrei., 
s’il est Français de nationalité, pense et publie en américain ses travaux sur le com¬ 
portement des cellules en culture, sur le mystérieux virus du sarcome de la Foule ; 
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Flexneh, attaché comme lui à cet admirable Institut Rockefeller, est un des premiers 
pathologistes de ce temps. 

Ce n’est pas à vous qn'il faut apprendre que toute la biochimie est remuée, jusque 
dans ses fondations, par les notions d’équilibre des ions humoraux, de réserve aloa- 
line, de métabolisme de base, de concentration des ions hydrogène. Mais sur ces 
territoires, jadis tout remplis de noms allemands, nous voyons maintenant de jeunes 
noms américains, Folin, Aïwater, Henoerson, Clarke, et tant d’autres. La pharma¬ 
copée américaine, au point de vue de sa hardiesse, de son esprit vp to date, laisse 
loin derrière elle ses sœurs européennes ; elle a eu la première le courage de faire 
de l’étude pharmacodynamique le standard du médicament. Toute la classiflcation 
bactériologique a passé sous les fourches de la Commission américaine, de 
même que toute la classification zoologique et botanique. Nous autres d'Europe, 
qui nous trouvons être du bâtiment, regardons d’un œil un peu horrifié ces jeunes 
sauvages piétiner nos bégonias. C’est nous qui avons tort. Je pense toujours, en 

parlant de ces choses, à la cruelle affiche qui montre un comptable f. le camp 

devant une souriante dactylo. Et j'ai honte d’être aussi fragmentaire. Parmi les 
physiciens atomistes, dont le compte tiendrait facilement sur les doigts, Millikan 
est un des premiers. Le prix Nobel n’a pas récompensé l’insuline en Europe, mais 
au Canada. Vous rappellerai-je enfin que l’Amérique du Sud, qui a si bénévolement 
avalé tant de millions de boîtes ou flacons de médicaments français, cherche à se 
défendre, et peut citer dans tous les domaines des noms plus qu’honorables, tels 
ceux du grand Institut brésilien Oswaldo Cruz. Je ne suis pas près d’oublier la visite 
d’un recteur d’une Université Sud-Américaine et le regard de pitié dédaigneuse avec 
lequel il toisait nos vénérables locaux... 

Etablissant entre l’Amérique et nous une comparaison d’influence et 
d’idées, l’éminent professeur signale avec courage le.s reproches que ce 
grand pays adresse au nôtre : 

L’Amérique, déclare-t-il, nous reproche d’être vieillots, de ne rien comprendre 
à l’évolution économique, de nous attarder à des querelles extérieures et intérieures, 
qui arrêtent pour un temps indéfini tout progrès, tout bieu-êire. et menacent 
constamment la paix. Elle nous reproche en un mot d’avoir gardé l'esprit paysan 
avec ses caractéristiques ; ignorance, méfiance, avarice. Ce n’est pas si mal jugé. 

Le grand écrivain Charles Péguy, qui n’est pas seulement l’auteur, comme on le 
pease trop souvent, des « litanies de Sainte-Barbe » ('), dans un admirable et incohérent 
discours sur Descarïes, disait entre autres choses que les vérités ne se propagent 
qu’horizontalement; autrement dit, qu’on ne change d’idées que lorsqu’on change 
.de classe. 11 élisait aussi qu’il y a en France (et ailleurs) trois sortes d’hommes : 
catholiques, protestants, juifs. Les catholiques sont ceux dont le grand’père ne savait 
pas lire; les protestants, ceux qui savent lire depuis la révocation de l'Edit de Nantes ; 
les juifs, ceux qui savent lire depuis toujours. Je trouve que cela explique tout un 
monde de faits. 

Ignorance : Le Français moyen ignore bien des choses et (ne sait toujours pas la 
géographie. 11 ne vôit trop souvent dans la possession des colonies que des chan¬ 
gements électoraux de gouverneurs, il se désintéresse de sa marine et admet que 
ses produits africains lui soient apportés sous pavillon étranger. 11 ne sait pas, ou 
il ne sait guère, qn’il y a actuellement au Congo belge, à côté de lui, un pays tout 
neuf, aux villes formidables, admirablement tenues et policées, où la question 
aiguë de la main-d’œuvre est résolue en veillant sur le nègre, denrée précieuse et 
fragile, et aussi par l’immigration italienne, le second des grands faits historiques 
actuels. 

Le Français moyen ignore tout des grands fléaux sociaux : tuberculose, syphilis, 
alcoolisme ; il supporte l’hygiène sans y croire. Jamais il n’a su exiger qu’on lui 
présentât le résumé de son budget sous une forme intelligible. En matière écono¬ 
mique, il en est encore trop souvent à pratiquer le maquignonnage, rusant sur la 
qualité et le prix comme dans une foire de bestiaux. 11 se résigne très facilement 
au manque à gagner pourvu que son voisin en souffre aussi. 11 n’a pas su régie 
ses rapports entre capital et travail. Il supporte que des énergumènes, qui n’onr 
jamais rien fait de leurs dix doigts, essaient dangereusement de soulever celui-ci 
contre celui-là. .Vu lieu de lui faire entrevoir qu’il aura maison claire, bien-être 

1. Roboux et Muller. A lu m'inière de... 
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accès au capilal, grâce à « Telficiency » d une organisation toujours plus poussée, on 
lui fait entrevoir les pires solutions de violence. Du côté capital, on rencontre trop 
de visages fermés et de eœ irs secs, d’inintelligence et de rapacité, de mentalités 
de vieille poule de dancing et négrier mêlés... 

Méfiance : Le Français est procédurier. 11 aime entourer de murs ses biens et 
ses idées et ne sort de cette forteresse que pour tomber dans les plus naïfs pan¬ 
neaux. Il envoie, hélas! 9.000 jeunes bourgeois dans ses Facultés ds Droit pour faire 
plus tard de la chicane inutile, ou Dieu sait quoi de pire. Il admet,.que dis-je, il 
s’amuse du byzantinisme électoral ; il admet cette chose |si 'profondément amorale, 
que le candidat et l'électeur mentent tous les deux, alors que chacun sait que l’autre 
sait qu’il meut. Il admet comme une chose très simple l’asservissement de son élu; 
il trouve tout naturel que celui-ci soit partial et injuste, pourvu qu’il en profite. Il 
tolère, et c’est la suite du même esprit procédurier, du « Kuhhandel», comme disent 
les Allemands, il tolère qu’un homme de bonne volonté et par hasard compétent, 
soit harcelé jour et nuit et dans l’impo.ssibilité 'absolue de faire quoi que ce soit 
d’utile, dût la collectivité en périr, en cas de péril pressant. 

Avarice : Toutes les fois qu’il s’est agi de faire quelque geste pouvant rehausser 
l’éclat de la France à l’étranger, j’ai toujours entendu, au cours de mon existence 
déjà longue, la phrase sacramentelle : « 11 n’y a pas de crédits » ! Que le budget 
atteigne 1, 5 ou 30 milliards, elle a toujours survécu immuable. Les hommes émi¬ 
nents, ceux dont l’action ou la pensée ont transformé et à l’occasion sauvé la situa- 
ti in, se voient payés d'ingratitude, couverts du plus cruel oubli. Rien n’est plus 
'ypique à cet égard que te Parlement des années 80 (paix à ses cendres !), votant à 
Pasteur une rente de 12.000 francs! Vous connaissez tous l’anecdote de Flexnek, 
visitant les salles poussiéreuses, délabrées, honteuses du vieux Collège de France. 
Invité à s’extasier devant le fait que le grand Berthelot avait rempli ce local sor¬ 
dide d'un demi-siècle de génie ; « Oui, dit-il, eij France vous voulez toujours faire 
l'omelette dans le chapeau!... » Remarque aussi fine que profonde. Messieurs, car 
lorsqu’on opère ainsi, toute le monde sait qu’il n’y a pas d’omelette du tout; et 
c’est un symptôme grave qu'un peuple consente ainsi à se contenter de verbiage et 
d’habileté d’illusionistes... 

Par bonheur, abandonnant, pour terminer, ce pessimisme moralisa' 
teur, notre censeur, retrouvant son bon sourire et devenant indulgent 
pour nous réconcilier avec lui, veut bien reconnaître nos qualités et les 
apercevoir en heuréuse gestation dans le corps pharmaceutique. La 
péroraison consolante de ce très beau discours est saluée, cela va sans 
dire, par des applaudissements des plus flatteurs. J’ai tout lieu de penser 
que nos lecteurs seront unanimes à y ajouter les leurs. J’y joins déjà 
liumblement les miens. 

L.-G. Torauüe. 
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Sur les analyses médicales. 

Depuis quelque temps les Revues professionnelles publient des 
articles concernant les laboratoires d’analyses médicales, et les erreurs 
qui ont été constatées au sujet de ces analyses. Certains auteurs vont 
même jusqu’à demander la suppression de ces labora'oires, ou exiger 
un diplôme spécial pour leurs propriétaires. Le point de départ de ces 
observations a été un rapport de l’Académie des Sciences et Lettres de 
Montpellier, qui a fait l’objet d’une communication à l'Académie de 
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Médecine (séance du 17 janvier 1925) et qui a eu son écbo à la Société 
de Pharmaicie de Paris (Rapport de M. Fleury, séance du 4 mars 1923;. 

Avant de mettre en cause la compétence des chimistes des labora¬ 
toires d’analyses incriminés, il serait peut-être bon d’indiquer les 
véritables raisons des erreurs signalées. Certaines sont même peut-être 
dues aux auteurs de ces critiques, car s’ils cherchent à disqualifier cer¬ 
tains laboratoires, ils évitent par contre de reconnaître leur propre 
incompétence. Ils voient bien la paille dans l’œil du voisin, mais non la 
poutre qui est dans le leur; et, en fait de contrôle, il n’y aurait pas seu¬ 
lement que les laboratoires à conU'ôler,anais aussi certains autres dia¬ 
gnostics médicaux. 

Une première cause d'erreur, en effet, ést le prélèvement défectueux 
de récliantillon à analyser. Pour ne parler q ie des analyses les plus 
courantes, par exemple celle de l’urine, lorsqu’on doit effectuer des 
dosages il est de toute rigueur d’opérer sur l’urine complète recueillie 
dans les vingt-quatre heures. Il est évident qu’un même dosage donne¬ 
rait des résultats différents selon le volume d’urine éliminée. C’est une 
cause d’erreur que je ne cesse de signaler aux malades et aux médecins, 
et cependant il se trouve encore des médecins qui font fi de cette néces¬ 
sité, exigent des dosages sur un échantillon quelconque, et qui font 
même des réflexions désobligeantes sur les pharmaciens qui refusent de 
faire un dosage dans ces conditions, sachant d’avance les erreurs qui en 
résultent. Il y en a môme qui ne se gênent pas pour envoyer l'urine chez 
un confrère plus accommodant, lequel, dans le but d’être agréable au 
médecin, ou peut-être heureux d’enlever un client à un concurrent, se 
chargera de l’opération. 

Quant aux malades, il est extrêmement difficile de se faire com¬ 
prendre pour obtenir l’urine des vingt-quatre heures, et il m’arrive sou¬ 
vent de faire faire deux ou trois fois le prélèvement pour avoir un échan¬ 
tillon convenable. J’ai même eu un client qui m’apporta de l’urine qu'il 
avait conservé pendant toute une journée avant de me l’apporter, sous 
prétexte que je lui avais demandé l’urine de vingt-quatre heures 1 Les 
médecins qui conseillent à leurs malades de faire analyser leur urine 
devraient leur donner auparavant quelques indications; cela éviterait 
bien des retards, surtout si l’analyse est pressée. J’ai dit plus h‘aut com¬ 
ment souvent ils s’en moquaient. 

Enfin, une autre cause d'erreur est le manque de précision dans les 
méthodes d’analyse adoptées. Si l’on consulte plusieurs ouvrages de 
chimie analytique, on verra que, pour un même dosage, ils n’adoptent 
pas exactement les mêmes méthodes, ou donnent des renseignements 
différents sur le mode opératoire. Pour ne citer qu’un des cas les plus 
fréquents, choisissons le dosage du sucre. Je mets de côté la méthode 
primitive consistant à l’addition d’urine à la liqueur de Fehling jusqu’à 
cessation de précipité et décoloration. Cette méthode n’est plus employée 
à cause de son manque de précision, et est remplacée par la modifi¬ 
cation de Causse-Bonnans avec addition de ferro-cyanure qui dissout le 
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précipité d’oxydule de cuivre, et permet de noter plus exactement la fin 
de la réaction. Certains auteurs disent d’ajouter l’urine (préalablement 
déféquée, bien entendu) jusqu’à décoloration; d’autres jusqu’à appari¬ 
tion d’une teinte brune. Quelques autres font état d’une correction à 
efl'ectuer (multiplier le résultat par 0,82), d’autre'^, enfin, n’en parlent 
pas. Voilà donc un dosage courant effectué par quatre opérateurs diffé¬ 
rents, tous ayant opéré avec méthode et précision, et qui donnera quaire 
résultats différents suivant le terme final de la réaction adoptée, ou 
l’application ou non du coefficient de correction. 

Il serait même question d’exiger des diplômes spéciaux aux pharma¬ 
ciens qui font des analyses. Est-ce qu’on se figure qu’un pharmacien 
qui fait des analyses depuis vingt ans va revenir sur les bancs de l'Ecole 
pour préparer un nouvel examen qui ne serait d’ailleurs pour lui 
d’aucune utilité ? Et s’il habite loin d’une Faculté, faudra-t-il qu’il ferme 
sa pharmacie pour aller préparer un diplôme? C’est tout simplement 
stupide. Vingt ans de pratique valent probablement mieux qu’un 
diplôme, destiné uniquement à épater le public, et la possession de ces 
diplômes, qu’on a un peu tendance aujourd’hui à multiplier outre 
mesure, ne donnerait guère plus de garantie. 

En résumé, les erreurs signalées dans certains laboratoires pro¬ 
viennent : 1“ du mauvais prélèvement de l’échantillon, et 2° du manque 
de précision des méthodes d’analyses, mais ne sauraient être mises sur 
le compte de l’incompétence du chimiste, l’incompétence étant plutôt 
du côté opposé. Aussi faudrait-il d’abord, avant de créer des difficultés 

à ces laboratoires, faire l’éducation des malades et des. médecins 

(parfaitement!) pour le prélèvement de l’échantillon, et unifier les 
méthodes d’analyse jusque dans les plus petits détails du mode opé¬ 
ratoire. 

Is. Maranne, 

.Membre de la Société chimique de France. 


Immoralités de l’impôt sur la maladie. 

Certains esprits, qu’on a peut-être considérés comme grincheux, ont 
ainsi qualifié depuis son institution l’impôt sur les Spécialités pharma¬ 
ceutiques. 

C’est l’invention déjà ancienne d’un cerveau hypnotisé par un seul 
point de vue, savoir : la spécialisation des remèdes cons-iste à mettre en 
flacons de l’eau lé’gèrement aromatisée ou des poudres quasi inertes en 
pilules ou en cachets, et d’édifier sur ce principe une fortune colossale 
en s’aidant d’une publicité à grand fracas, soit par placards dans la 
presse politique, soit par affiches murales. Le gros bébé qui s’esclaffe, 
les tenailles qui arrachent l’acide urique des articulations, la brosse qui 
nettoie le rein, le clou qu’on enfonce dans la tête, etc., voilà pour le 
profane, fût-il législateur, la justification de leur taxation. 
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Comment saurait-il que les progrès industriels ne sont pas interdits à 
notre art, et qu’aujourd’hui, à côté des marques devant leur réputation 
à des soins ou à des méthodes particulières de fabrication, forme la plus 
ancienne de la spécialisation, celle-ci ne peut qu’être exclusive pour un 
nombre de plus en plus grand de remèdes, indépendamment de la durée 
de leur vogue. Prenons seulement comme exemple les intraits, les 
métaux colloïdaux, les sérums hémopoïétiques, les arsenicaux orga¬ 
niques qu’il est quasi impossible au pharmacien de préparer dans son 
O fl ici ne. 

Cette invention sommeillait dans les archives de nos argentiers 
depuis l’échec qu’elle avait subie en 1906, devant toutes les objections 
dont le bien-fondé avait été reconnu (‘). En 1916, le"mal de pécune se 
faisant de nouveau sentir, l’Administration songea à utiliser ses fonds 
de tiroir, et, heureux privilège d’une profession libérale, avant même la 
(larfumerie, touchée seulement plus tard par la taxe de luxe, elle la 
remit au Jour. 

Le texte proposé reproduisait identiquement celui de 1906, mais on 
se trouvait en pleines hostilités, et, comme pour le décret sur les 
toxiques, nos organisations professionnelles ne purent opposer une 
argumentation aussi efficace que lors de la première tentative. Cepen¬ 
dant, certaine pudeur prévalant, on se rappela notre vieille loi de ger¬ 
minal, qualifiant de « remèdes secrets » des produits ne l’étant pas plus 
que bien des lois que nous sommes sensés ne pas devoir ignorer. Et, 
afin de ne pas offenser cette vieille dame plus que centenaire, on 
respecta le remède secret Juridique, créant en regard le remède secret 
fiscal. 

Dans l’esprit du législateur, le fabricant d’un remède charlatanesque 
n’oserait pas publier la formule de son eau aromatisée; au contraire, le 
spécialiste sérieux ne craindrait pas de divulguer la composition de son 
produit. On sait que celte prévision a été loin de se vérifier, suivant les 
convenances personnelles, et quelles chicanes l’Administration, sans 
grand succès d’ailleurs, tenta de faire sur les formules : pour elle, un 
nom chimique devenait incompréhensible.! Mieux, nous touchions au 
Jour où, moyennant l’apposition de la formule des principes actifs, il 
n’existerait pour ainsi dire plus de remèdes secrets Juridiques, mais où 
l’on aurait vu s’opposer la formule fiscale à la forme Juridique. 

Le dernier critérium de l’imposition est devenu la publicité au public : 
craignant des puissances dont le Français moyen ne soupçonne que 
vaguement l’influence, on n’osa pas taxer celle-ci, car c’est toute publi¬ 
cité au public qui légitimement devrait l’être. 

11 n’a, bien entendu, pas été question de réglementer, comme l’ont 
fait les Anglo-Saxons, la publicité charlatanesque s’appliquant aux 
remèdes : cela n’aurait rien rapporté, et aurait bien gêné les sociétés 
étrangères qui, ne pouvant par ce moyen exercer chez elles leur 

t. Voir D. S. P., novembre I92.i. 
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industrie, trouvent chez nous toutes portes ouvertes, au grand dam du 
Trésor d’ailleurs. 

Si donc le fabricant d’un remède déjà éprouvé croit utile, sous la 
forme la plus discrète et la moins critiquable, de faire la moindre 
annonce publique, il devient taxable. Signalons en passant la monstruo¬ 
sité qui soumet à la même « pénalité » celui qui, faisant un produit 
applicable à la médecine vétérinaire ou à l’art dentaire, a l’audace de 
vouloir le diffuser par les Journaux d’odontologie ou les publications 
vétérinaires. 

Ne semble-t-il pas vraiment que le malade a tort de n’être pa'ï bien 
portant et le pliarmatcien spécialiste de vouloir lui fournir de quoi se 
soigner? Les quelques exemples du tableau ci-dessus nous aideront à 
démontrer que le caractère médicamenteux (*) constitue bien la taxe 
fiscale d’une marque : peut-être des produits rangés par nous dans la 
première colonne échappent-ils à l’impôt, leurs fabricants supprimant 
leur publicité auprès du public; mais n’oublions pas que le fisc veille et 
que, s’il y a eu jusqu’ici, grâce à l’effort sensé de quelques législateurs, 
des immunités, c’est à son corps défendant; nous ne médisons.certaine¬ 
ment pas en lui attribuant celle doctrine. 


Produits imposés : 

Pâtes pectorales telles que : 

Pâte Beithé. 

Pâte Régnault. 

Produits araylogènes à base de chaux. 
Savons médicamenteux divers. 
Farines telles que : Phoscao,Nutrane, 
Céréalose. 

Poudre de moutarde Rigollot. 


Affranchis d’impôt : 

Pastille Agent de Change Bonnet. 
Réglisse Florent, etc. 

Cachous divers. 

Cheving gum. 

Chiques Américaines. 

Savon Cadum. 

Nombreuses Farines alimentaires, 
telles que : Phosphatine, Embryo- 
, nine, Farines lactées. 

Poudre de moutarde Coleman. 


Notons que certains des produits affranchis d’impôts voisinent dans 
les rayons de.s pharmacies avec les autres, faisant apparaître nettement 
au praticien de quel privilège il jouit. Il est d’ailleurs double, car il faut 
considérer aussi le taux de' l’impôt; si, pour un produit de luxe ^et 
jusqu’ici la pharmacie suivait cette règle), la taxe suit le prix de franc 
en franc, les spécialités pharmaceutiques doivent être de superluxe, 
car, au delà de 10 francs, taux qu’elles atteignent et dépassent de plus 
en plus, les tranches sont de 3 francs. Si bien qu’un produit de 11 francs 
paie 1 fr. 80, soit plus de IG et un produit de 16 francs 2 fr. 10, 
soit lo 7o- 

Mais, dira-t-on, qu’importe au détaillant l’apposition d’une vignette 
remboursée par le client? Simplement que sa bourse est mise en cause 
par une autre disposition fiscale; comme il ne lui est pas permis de 

C On a vu des produits de parfumerie auxquels leurs fabricants, pour leur 
donner un petit air de médicament, préféraient ai pnset la vignette des spécialités 
pharmaceutiques bien que la taxe en lût parfois plus élevée que la taxe de luxe. 
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déduire de son chiffre d'a€aires le momÈaut des vignetles qu’il encaisse 
pour le compte du Trésor, il paie la taxe de 1,30 °/o sur un chiffre plus 
ou moins élevé, suivant l’importance de ses affaires. Pour prendre un 
chiffre, supposons qu’il vende annuellement 50.000 francs de spécialités 
à vignettes, et calculons celles-ci au taux le plus modéré de 12 “/o- Sur 
ces 6.000 francs de vignettes, et pour le récompenser de la responsabi¬ 
lité qu'elles entraînent pour lui et du déchet même minime qui peut se 
produire, il verra son impôt majoré de 78 francs. C’est peu, dira-t-on, 
mais c’est encore un petit ruisseau... menacé de devenir une grande 
rivière, puisque maintenant la parfumerie va s’y joindre, ptrisque peut- 
être demain le fisc arrivant à ses fins obtiendrait que toutes les spécia¬ 
lités fussent imposées ('). 

Donc, récapitulons les immoralités de cette taxe sur la maladie : 

Immoralité de taxer une marque parce que médicament. 

Immoralité de l’imposer à un taux supérieur à un objet de luxe. 

Immoralité de faire payer au revendeur impôt sur impôt. 

Et nous couclurous : tout produit ou objet qui se protège par une 
marque de fabrique doit payer une taxe, ou tous doivent en être 
exempts. La première solution, dans l’état actuel des besoins financiers, 
semble la seule possible ; elle n’a aucun mérite de nouveauté : dès 1906, 
en effet, elle avait fait l’objet de l’amendement Cazeneuve rejeté par la 
Chambre lors du vote de la taxe, non ratifié alors par le Sénat. L’admi¬ 
nistration des Finances a en main tous les éléments nécessaires pour les 
exhumer : elle y trouverait des ressources bien plus considérables que 
dans l’impôt sur la maladie, et l’on verrait disparaître les nombreuses 
iniquités qui le caractérisent. Au demeurant, si la mise au point d'une 
taxe générale sur les marques soulève des difficultés qui n’en permettent 
pas l’application prochaine, le pharmacien doit être hostile à toute géné¬ 
ralisation de l’impôt sur la maladie, qui ne lui apporte que des charges, 
et soulève souvent avec la clientèle des discussions dans lesquelles il 
n’a pas toujours l’avantage. 

_ F. B. 

NOTES DE JURISPRUDENCE 

Produits anticonceptionnels. 

Je viens d’avoir la bonne fortune de faire acquitter deux clients 
poursuivis en raison de la vente d’objets dits anticonceptionnels, et je 
reçois toute une série de lettres me deuiandant si tel ou tel article, qui 
m’est désigné par son nom, est ou non de vente licite ou au contraire 
prohibée. 

1. Nous n’avons pas envisagé 1« cas où le détaillant paie l’impôt sur les 
bénéfices commerciaux d’après son chiffre d’affaires; notre raisonnement en serait 
encore renforcé. 
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.!(* remercie mes correspondants de la compétence qu’ils m'attribuent, 
mais je tiens à les. détromper immédiatement. Il y a là une question 
technique de fait sur laquelle je suis absolument incompétent. 

- La toi du 31 juillet 1920 sur cette matière a pour titre : « Loi ayant 
pour objet de réprimer la propagande anticonceptionnelle. » Dans son 
texte, il n’est question que de propagande, et rien ne permet de sup¬ 
poser que le législateur ait voulu atteindre la simple détention et la 
vente, si celte détention et cette vente ne sont pas accompagnées d’un 
agissement de propagande, c’est-à-dire de conseils donnés en vue de la 
non-conception. 

Dans l'affaire plaidée, cinq prévenus étaient poursuivis. 

Le premier était une herboriste chez laquelle il a été trouvé, dans un 
tiroir, des pessaires « chapeau de clown « et des éponges dites « mignon- 
nettes ". 

Cette herboriste s’approvisionnait de pessaires par l’intermédiaire 
d’un placier X. chez une dame A ,-fabricante. 

lUle s’approvisionnait d’éponges chez une dame Y. par l’intermédiaire 
d’un placier Z. 

Le juge d’instruction avait désigné un médecin expert pour le rensei¬ 
gner sur, la destination de ces deux sortes d’articles, et l’expert avait 
dans son rapport conclu que pessaires et éponges étaient des articles 
uniquement anticonceptionnels. 

A l’audience, cet expert, entendu par le Tribunal, avait maintenu 
entièrement ses conclusions écrites à l’occasion des pessaires, mais sur 
les questions que je lui posais, il avait admis'qu’en effet les éponges 
pouvaient avoir une autre destination, par exemple les époques de la 
femme ou môme le lavage des yeux des nouveau-nés. 

Le Tribunal de la Seine et la Cour de Paris ont jugé en droit seule¬ 
ment, et décidé sans s’occuper de la deslination des objets que la loi ne 
visait que les actes de propagande et, qu’aucun n’étant relevé, la loi 
était sans application. 

La Cour de cassation, sur pourvoi, a jugé autrement; et elle a 
décidé que la vente en elle-même était un acte de propagande. 

Il est désormais san ; intérêt de rechercher si la Cour de cassation a 
bien ou mal apprécié le texte de la loi. C’est elle qui a qualité pour inter¬ 
préter les textes et son interprétation s’impose tant qu’une loi interpré¬ 
tative ne viendra pas préciser autrement la pensée qu’a pu avoir le légis¬ 
lateur. L’affaire a été renvoyée devant la Cour d’Orléans. 

La Cour d’Orléans a admis l’interprétation de la Cour de cassation et 
a décidé que la simple détention et la vente étaient des actes de propa¬ 
gande. 

Elle a condamné l’herboriste et ses approvisionneurs de pessaires, et 
elle a acquitté les approvisionneurs d’éponges. 

Mais qu’on ne s’y trompe pas, l’acquittement est une question de fait 
et non de droit. 

J’ai dit plus haut que, si l’expert technique avait, dans son rapport 
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écrit, déclaré les éponges un produit anticonceptionnel au premier 
degré, il avait, sur mes questions à l’audience, attén-ué ses conclusions 
un peu excessives, et reconnu que l’éponge servait également aux 
époques de la femme et même à laver les yeux des enfants. 

Il résultait de cette atténuation du rapport de l’expert que l’éponge 
pouvait avoir une double destination : l’une licite et l’autre illicite. Dans 
ces conditions, la Cour d’Orléans a statué sur ce point « en fait » et elle 
a décidé que, pour les éponges,puisqu’elles pouvaient avoir une destina¬ 
tion licite, il ne suffisait pas de démontrer la détention et la vente, mais 
la vente dans un but de propagande anticonceptionnelle. 

Aujourd’hui, on me demande de divers côtés si tel ou tel article doit 
être considéré comme article prohibé. 

Je suis obligé de répondre que je n’en sais absolument rien. 

La plupart de ces articles me sont, je dois le dire, absolument 
inconnus, mais alors même que je les connaîtrais, je n’aurais aucune 
compétence technique pour résoudre la question. 

Chaque objet est une espèce particulière. 

C’est l’expert commis dans chaque affaire qui déterminera la destina¬ 
tion simple ou double de l’article, et il est bien vraisemblable que les 
Tribunaux, qui ont à cet égard la même incompétence que moi, adop¬ 
teront la décision de l’expert. 

Si l’expert ignore, ce qui peut arriver, la destination double de 
l’article, on pourra discuter avec lui, et lui faire reconnaître son erreur, 
mais ce sera toujours délicat. 

Le bot licite pourra, dans bien des cas, être atteint par d’autres pro¬ 
cédés que l’article incriminé, et l’autre procédé pourra ne pus être en 
même temps anticonceptionnel. 

L’expert sera donc assez porté à nier le but licite dans les cas où il 
pourrait être facilement atteint autrement. 

Je ne crois pas avoir à prendre parti dans cette question, mais je me 
permets d’indiquer cependant mon avis. 

A quoi bon s’exposer inutilement à des poursuites toujours fort 
désagréables, et qui peuvent se terminer par une condamnation encore 
plus désagréable? 

Dans toutes les affaires où il y a place pour le doute, abstenez-vous 
donc. 

Les Facultés et Ecoles de Pharmacie ne voient pas d’un bon œil la 
vente de ces objets. Elle ne sera jamais la Source de bénéfices appré¬ 
ciables dans une pharmacie ou dans une herboristerie, puisqu’on ne 
doit pas mettre ces objets en catalogue ou en vitrine, ce qui serait une 
propagande; à quoi bon dès lors détenir et vendre des articles qui ne 
seront jamais de vente lucrative, et qui sont au moins dangereux à 
détenir. 

Il avait été question un instant de dresser la liste des objets permis 
et des objets défendus, mais je doute fort que cette liste arrive jamais à 
voir le jour. 
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Ceux qui seront chargés de l’établir se rendront toujours compte que 
l’énumération sera incomplète ou trop étroite, et elle ne paraîtra pas. 
Si elle paraît, nous ne serons pas plus avancés, parce qu’à côté des 
objets énumérés il y aura les « similaires et les analogues »? 

Le plus sage est, à mon sens, de pratiquer la maxime : « Dans le 
doute, abstiens-toi. » 

Cela vaut singulièrement mieux que d’aller s’asseoir en police cor¬ 
rectionnelle et d’y risquer son honorabilité. 

Paul Bogelot, 

Avocat à la Cour de Paris. 


DOCUMENTS OFFICIELS 


Hygiène alimentaire. 

Circulaire adressée le 8 mars 1926 aux directeurs des Laboratoires- 

AGRÉÉS, RELATIVEMENT A LA PANIFICATION DES FARINES FABRIQUÉES 

AVEC DES BLÉS UUMIDES. 

Les farines fabriquées avec des blés humides, parfois en partie 
germés, de la dernière récolte, contiennent des ferments visqueux {Sac- 
charomyces mesentericus) qui donnent, dans un grand nombre de cas, du 
pain à mie collante et visqueuse, parfois inconsommable. 11 en résulte 
une situation préjudiciable au consommateur, au boulanger età l’intérêt 
national lui-même puisqu’il y a, en certains cas, perte de farine. 

Des recherches effectuées en collaboration par MM. Arpin et Kayser 
ont montré que, avec les procédés de panification rapides modernes, il 
suffit, pour éviter ces inconvénients, que la fermentation de la pâte 
s’effectue en milieu franchement acide. Une addition de 70 grammes 
d’acide ortho-phosphorique pur à 45° Baumé par 100 K°* de farine suffit 
à annihiler l’action nuisible du ferment visqueux. 

Mais, conformément à l’article premier de l’arrêté ministériel du 
28 juin 1912, l’addition d’acide phosphorique à la pâte, lors de la fabri¬ 
cation du pain, est- formellement interdite, puisqu’aucun texte n’est 
intervenu pour autoriser cette pratique. 

C’est dans ces conditions que la question a été soumise à mon admi¬ 
nistration. Après étude approfondie par les services techniques, il a été 
reconnu que la modification.proposée à la fabrication du pain était tout 
à fait justifiée parla qualité des farines de la dernière lécolte et que son 
adoption ferait réaliser d’importantes économies de farine; d’autre part, 
la pratique ne présente aucun inconvénient au point de vue de l’hygiène. 

En conséquence, je vous informe que j’ai répondu aux intéressés que 
le Service delà répression des fraudes userait de tolérance et considére- 
B. S. P. — Annexes. XIV. Juillet 1926. 
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rait comme autorisée, pendant toute la durée de la campagne actuelle 
(c’est-à-dire jusqu’au 30septembre prochain), l’addition, à l’eau servant 
à la panification, d'acide phosphorique officinal répondant aux condi¬ 
tions d’essai du Codex. La quantité employée ne devra pas dépasser 
84 grammes (soit 62 cm’) d’acide officinal, de densité 1,340(37” Baume), 
renfermant 50”/o d’acide phosphorique (PO'H'j par 100 K"* de farine mis 
en œuvre. 


Réglementation pour les colonies de l’organisation, du contrôle 
et des tarifs des soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceu¬ 
tiques dus aux bénéficiaires de l’article 64 de la loi du 31 mars 
1919 sur les pensions. 

Par décret en date du 15 juin 1920, dans les colonies, ainsi que dans 
les pays de protectorat elles territoires à mandat relevant du ministère 
des Colonies, l’organisation, le contrôle et les tarifs des soins médicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques dus aux bénéficiaires de l’article 64 de 
la loi du 31 mars 1919, modifié par la loi du 21 juillet lt)22, ainsi que les 
modalités diverses de fonctionnement dudit article 64, sont déterminés 
par des dispositions dont on trouvera l’énumération détaillée dans le 
Journal Officiel du 4 juillet 1920. 
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Distinctions honorifiques. — Légion d’honneur. Officiers : M Rruehe 
(Léon-Marie-Alphonse-Paul), pharmacien principal de l" classe, section tech¬ 
nique du Service de Santé. Chevalier du 18 juillet IdlS ; 31 ans de services, 
15 campagnes. 

M. Lambeht (Georges-Adrien-Joseph), pharmacien-major de L’® classe Indo¬ 
chine. Chevalier du 11 juillet 1912; 31 ans de services, 18 campagnes. 

M. Biais (Augustin), pharmacien-major de 1''” classe, 12” corps d’armée. 
Chevalier du 20 juillet 1916 ; 40 ans de services, 5 campagnes. 

Chevaliers : M. Behtrag (Jean-Marie-René), pharmacien aide-major de 
!■'” classe, 16' corps d’armée ; 18 ans de services, b campagnes. A été blessé 
et cité. 

M. Damiens (Augustin-Amédée-Louis-Joseph), pharmacien-major de 2” classe, 
gouvernement militaire de Paris; 18 ans de services, 5 campagne.-;. 

CoRTicHiATO (Joseph), pharmacien-major de 2” classe, Maroc ; 26 ans de ser¬ 
vices, 10 campagnes. 

Papin (Marins), pharmacien-major de l" classe, service colonial du port de 
Bordeaux; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Crocmbn.nec (René-François), pharmacien-major de 2“ classe. Pacifique ; 
20 ans de services, 10 campagnes. 
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Martin (Henri-Alphonse-Aimé), pharmacien-major de 2' classe, troupes de 
Tunisie ; 30 ans de services, 7 campagnes. 

ViTOux (Eugène-François), directeur du laboratoire central du ministère de 
l’Agriculture ; 21 ans de services civils. 

Nous adressons à tous ces nouveaux promus, parmi lesquels le B. S. P. 
compte quelques amis, nos félicitations les plus vives et les mieux méritées. 

L.-G. T. 

Médâllle d’honneur des épidémies. Médaille d'argent : M. Antonini, phar¬ 
macien-major à Pondichéry. 

Officier de l’Instruction publique : M. Georges Dupont, pharmacien à 
Rochefort-sur-Loire. 

OfScier d’Académie : M. Guégüen, professeur d’histoire naturelle à l’Ecole 
de Médecine et de Pharmacie de Nantes (Loire-Inférieure). 

Nomination de professeur. — Val-de-Grâce : Par décision ministérielle 
du 3 juillet 1926: 

M. le pharmacien-major de 2® classe de l’armée active Manceau (Pierre-Aimé- 
Alexis), pharmacien chimiste du Service de Santé, pharmacien adjoint à l’Ecole 
du Service de Santé militaire, est nommé pixifesseur agrégé du Val-de-Grâce, 
et affecté à l’Ecole du Service de Santé militaire en qualité de professeur 
agrégé de chimie appliquée à la biologie et aux expertises de l’armée. 

Concours pour une place de Pharmacien des Hôpitaux de Paris. — 

Le concours s’est ouvert le 24 juin, devant un jury composé de MM. Goris 
(président), Rougault, Leroux, Mascré, Bach, Poirot, Cheïuol, pharmaciens 
des Hôpitaux. 

Epreuve sur titres : M.\L David, 7; Guillot, 9; Malmy, 4,5. 

Reconnaissance de dix produits galéniques, avec dissertation. Sujet de disser¬ 
tation : poudre de cantharides. Ont obtenu : MM. David, 16; Guillot, 15; 
Malmy, 14. 

Epreuve écrite. Questions traitées. Etude comparée des composés oxygénés 
du P, de TAs, de l’Sb : Ferments lactiques et leurs applications pharmaceu¬ 
tiques; Le pancréas. Ont obtenu : MM. David, 33; Guillot, 35; Malmy, 29. 

Questions restées dans l’urne : Ethérification et saponification ; recherche 
et dosage des sucres dans les liquides de l’organisme; — généralités sur les 
essences; sérums thérapeutiques antitoxiques; — caractères comparés des 
Monocotylédones et des Dicotylédones; les ferments alcooliques figurés. 

Epreuve orale. Questions traitées ; Acides tartriques, préparations liuileuses 
injectables. Ont obtenu : MM. David, 15; Guillot, 13; Malmy, 12. 

Questions restées dans l’urne : Dosage de l’urée dans l’urine et dans le sang, 
constante d’AMBARo; morphine et ses éthers; essence de menthe; prépara¬ 
tions de gélatine. 

Analyse. Liqueur renfermant : Cu, Ca, Zn, Ni, Co, HCI, P0‘H% CO*H-CO*H. 
Ont obtenu : MM. David, 19; Guillot, 26,5; Malmy, 15. 

Reconnaissance de trente drogues végétales et produits chimiques, avec disser¬ 
tation. Sujet de dissertation : Rhizome d'Hydrastis. Ont obtenu : MM. David, 
18,75; Guillot, 13; Malmy, 12,25. 

Le total des points obtenus par les candidats est le suivant ; MM. Guillot, 
111,50; David, 108,75; Malmy, 86,75. 

Le jury a'proposé à la nomination de M. le Directeur général de l’Assis¬ 
tance publique M. Guillot. 
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Avis de concours. — Ecole de Médecine et de Pharmacie de Rennes : 
Un concours s’ouvrira, le 13 octobre 1926, devant la Faculté de Pharmacie de 
l’Université de Paris, pour l’emploi de professeur suppléant de physique à 
l’Ecole de plein exercice de Médecine et de Pharmacie de tiennes. 

I.e registre des inscriptions sera clos un mois avant l’ouverture du concours. 

— Ecole préparatoire de Médecine et de Pharmacie de Besançon : Un 
concours s’ouvrira, le lundi 25 octobre 1926, devant la Faculté de Pharmacie 
de l’Université de Nancy, pour l’emploi de professeur suppléant de physique 
et chimie à l’Ecole préparatoire de Médecine et de Pharmacie [de Besançon. 

Concours pour la nomination d’un Pharmacien des Hôpitaux et Hos¬ 
pices civils de Lyon. — Le concours public pour la nomination d’un phar¬ 
macien des hôpitaux ouvert le mercredi 2 juin 1926, sous la présidence de 
M. B.vriîero, administrateur des Hospices, s’est terminé vendredi 4 juin 1926. 

Le jury était composé de .MM. Flore.nce, Boulud, Mbtroz, lliz.rRo, Ch.vmbon, 
pharmaciens des hôpitaux, professeur Bretin, pharmacien de l’Asile départe¬ 
mental d’aliénés du Rhône, professeur Morel, de la Faculté de Médecine de 
Lyon. 

Après clôture des épreuves, M. Bahbero a prononcé l’allocution d’usage et 
a remercié chaleureusement les membres du Jury d’avoir prêté une fois de 
plus leur concours au maintien d’une institution d’élite, et, se rangeant à 
l’avis des jurés, proposera au Conseil la nomination de M. Fouillouze, qui a 
rempli les conditions scientifiques pour être nommé pharmacien des hôpitaux. 

Service de Santé militaire. Concours pour l’admission de vingt 
médecins et de cinq pharmaciens militaires. — Un concours sera ouvert 
le mercredi 8 décembre 1926, à 9 heures, àl’Ecole d’application duServiêe de 
Santé militaire, à Paris, pour l’admission à vingt emplois de médecin aide- 
major de 2“ classe et à cinq emplois de pharmacien aide-major de 2' classe 
de l’armée active. 

Les candidats admis à concourir devront remplir les conditions ci-après; 

1» Etre Français, ou naturalisés Français; 

2° Avoir eu moins de vingt-neuf ans au 1'”'janvier 1926, c’est-à-dire être 
nés après le l»’’ janvier 1897; cette limite d’âge sera élevée d’une durée égale 
au temps passé sous les drapeaux au cours des hostilités ; 

3° Avoir satisfait, au 31 décembre 1926, aux obligations imposées par la loi 
sur le recrutement de l’armée ; 

4“ Souscrire l’engagement do servir au moins six ans dans le corps de 
santé de l’armée active, à partir de leur nomination au grade de médecin ou 
de pharmacien aide-major de 2' classe. 

Association corporative des pharmaciens de réserve (fondée à Paris 
en 1906). — Le Cours de perfectionnement pour l’année 1925-1926 vient 
d’être clôturé le 21 juin par une visite-conférence à la Pharmacie centrale de 
l’Armée, à laquelle assistaient de nombreux confrères de Paris et de province. 

Le Cours d’instruction de 1926-1927 pour les pharmaciens de réserve débu¬ 
tera à la fin de novembre prochain. 

Les pharmaciens qui viennent de province pour assister à ces séances sont 
informés que leurs billets de chemin de fer sont désormais exemptés du droit 
de timbre de 12 “/o. 
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Pour les adhésions à l’yl. C. P. R. T. et pour toute demande de renseigne¬ 
ment, s’adresser au secrétaire général, M. Deffins, 40, rue du faubourg Pois¬ 
sonnière, Paris (10'). 

Transformation de chaire et nomination d’un professeur de Faculté. 
— Par décret en date du 30 juin 1926, la chaire de chimie (P. C. N.) de la 
Faculté des Sciences de l’Université de Paris e.st transl'ormée en chaire de 
zoologie (P. C. N.). 

M. Perrier (llémy); professeur sans chaire, chargé d’un cours complémen¬ 
taire de zoologie à la Faculté des Sciences de l’Université de Paris, est 
nommé, k compter du lei' novembre 1925, professeur de zoologie (P. C. N.) à 
ladite Faculté (chaire transformée). 

Nomination d’un professeur sans chaire. — Le titre de professeur sans 
chaire est conféré, à compter du l" novembre 1926, à M. Mooo, agrégé près 
la Faculté mixte de Médecine et de Pharmacie de l’Université de Toulouse. 

Souscriptions volontaires. — Dans le département de Saône-et-Loire, 
l’Association et le Syndicat des Pharmaciens ont versé 500 francs; la Société 
de secours mutuels et de prévoyance des Pharmaciens, 200 francs. 

Commission des spécialités pharmaceutiques. — Par arrêté en date du 
20 mai 1926, M. Paul Pelisse, sénateur, membre de la Commission des 
finances, est nommé membre de la Commission des spécialités pharmaceu¬ 
tiques. 

Syndicat des pharmaciens de France. — Nous souhaitons la bienvenue 
à ce nouveau syndicat professionnel, fondé en mai dernier. Le bureau en a 
été ainsi constitué : 

Président : M. Vidal, à Paris, 8, rue Molière. 

Vice-président : M. Toussaint, è Paris, 20, rue d’Aligre. 

2' Vice-président : M. Nobm.and, à Paris, 324, rue Saint-Martin. 

Secrétaire général ; M. Gkosjean, à Paris, 8, rue Lafayette. 

Secrétaire adjoint : .M. Donnât, à Nogent-sur-Marne (Seine). 

Trésorier ; M. Vigan, à Paris, 103, rue Saint-Lazare. 

Trésorier adjoint : M. Prelier, au Vésinet (Seine). 

Membres du Conseil : MM. Camboui.ives, à Albi; Durand, à Saint-Dizier; Hur- 
BAiN, à Chantilly; Mekcy, à Ussel; Savinel, à l.angogne; Tixier, à Alfortville; 
Estbader, à Paris; Salles, à Paris; Faucher, à Paris. 

Le siège social est établi à Paris, 35, rue de Châteaudun. 

La Source Evian-Cachat déclarée d’intérêt public.— Sur avis du Conseil 
supérieur d’Hygiène de France, du Conseil supéiieur des Mines et du Conseil 
d’État, M. le Président de la République a, par décret en date du 23 juin 1920, 
déclaré la Source « Évian-Cachat » d’intérêt public et lui a accordé un péri¬ 
mètre de protection. 

Les analyses oflicielles faites à cette occasion par le Laboratoire du minis¬ 
tère de l’Hygiène ont confirmé l’absolue pureté de la Source « Évian-Cachat « 
et la constance remarquable de sa minéralisation. 
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Monument Winsback. — Le 20 juin dernier s’est tenue à la Faculté de 
Pharmacie de Nancy, sous la présidence de M. le Doyen Bruntz, la dernière 
réunion du Comité du monument Winsback. 

Tous les Pharmaciens seront heureux d’apprendre que le monuraeut est 
en voie d’exécution et que l’inauguration en est fixée au dimanche 2ü sep¬ 
tembre, à 11 heures du matin. Alin d’honorer d’une façon plus spéciale 
encore la mémoire de Winsback, le Syndicat des Pharmaciens de Lorraine 
tiendra son assemblée générale le même jour à Briey, à 9 heures du matin. 

Un banquet par souscription, organisé par M. le Maire de Briey et le Syn¬ 
dicat des Pharmaciens de Lorraine réunira ensuite les Pharmaciens et Amis 
de Winsback. 

Le Comité du Monument Winsback a presque terminé sa lâche et aujour¬ 
d’hui, il s’adresse à tous les Pharmaciens et les prie instamment de prendre 
dès maintenant leurs dispositions pour être présents à Briey le 26 septembre. 

11 faut que le corps pharmaceutique montre une fois de plus qu’il sait bien 
faire les choses, et que l’honneur qu’il rendra à Winsback soit vraiment digne 
du sacrifice de ce glorieux confrère. 

Pour le Comité : Le îsecrétaire, 
C. Giry, 

Pharmacien, rue de Metz, Nancy. 

Appel en faveur du Souvenir Eugène Prothière. ~ Les amis d’Eugène 
Prothière avaient résolu, au lendemain de sa mort, de confier son souvenir à 
un monument durable. 

Un Comité a été formé qui a décidé, en principe, de lui ériger un buste sur 
une des places de Tarare. 

Ce n’est pas seulement d’un témoignage d’affection qu’il s’agit. Eugène Pro¬ 
thière a été beaucoup plus qu’une individualité. Il a été un citoyen dévoué, 
un animateur ardent, un altruiste agissant. 

Il a suscité des énergies fécondes. Il a créé des Œuvres qui lui survivront. 

De la théorie, il a su passer à l’action. 

Vous avez counu Eugène Prothière qui fut l’ami et le défenseur des Phar¬ 
maciens pendant la guerre et qui fut aussi le collaborateur de notre B. S. P. 
Nous avons la certitude de votre aide dans la tâche entreprise de fixer son 
souvenir. 

Nous vous demandons de vouloir bien faire parvenir votre souscription à la 
Société des Sciences Naturelles et d’Enseignement Populaire de Tarare (rue 
de la République, 1, à Tarare, chargée par le Comité de grouper tous les 
efforts. (Chèques, virements : au compte de la Société des Sciences Naturelles 
n“ 258, à la Banque Privée, Agence de Tarare ; au compte de chèques postaux 
Émile Cherblanc, Lyon 3551.) L.-G. T. 

Les ordonnances médicales et le fisc. — M. Boülly, député, ayant demandé 
à M. le ministre des Finances si un contrôleur des contributions directes a le 
droit de consulter l’ordonnancier d’un pharmacien : 1“ Pour vérifier, à l’aide 
d’un pointage des ordonnances, la comptabilité de ce commerçant; 2° pour 
déterminer approximativement le nombre des visites faites annuellement par 
un médecin, en s’appuyant sur le nombre d’ordonnances prescrites par ce 
dernier, a reçu la réponse suivante ; 

« Les registres d’ordonnances, sur lesquels les pharmaciens ne sont tenus, 
d’après l’ordonnance du 29 octobre 1846, que de transcrire les prescriptions 
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des médecins à l’exclusion de toute autre indication au sujet des somm^-s 
encaissées, ne peuvent, en principe, être considérés comme des documents 
comptables dont la représentation peut être exigée par les contrôleurs des 
contributions directes en exécution de l'article 32 de la loi du 31 juillet 192b. 
Toutefois, s’ils mentionnaient le prix di-s substances livrées aux clients et si 
ces indications n’étaient pas reportées sur le livre-journal, ils prendraient le 
caractère d’un journal auxiliaire ou d’un livre-brouillard et, comme tels, leur 
communication pourrait êti e exigée. Dans ce cas, rien ne s’opposerait d’ail¬ 
leurs à ce que, tout en y puisant les indicalifrns nécessaires à la vérification 
des inscriptions portées dans la comptabilité du pharmacien, le contrôleur y 
relevât également des renseignements susceptibles d’être utilisés pour la 
vérificalioirdes déclarations des médecins». (Journ. off., 17 juillet.) 

Expédition Scientifique Commerciale en Asie. — Académie « Science 
et Art ». Bureau de propagande de l’Académie, Trieste, rue Hugues- 
Foscolo, 2. 

L’Académie « Science et .Vrt » de Trieste organise une Expédition scienti¬ 
fique et commerciale qui se propose de visiter les territoires les plus riches 
de l’Asie occidentale. L’Expédition sera dirigée par l’illustre savant italien 
Leorges Joseph Havasini, cosmologue très connu, dont les travaux sur l'Asie 
sont répandus en tous les pays, traduits en toutes les langues, et qui dirige 
la Revue « Asie », publiée par l’Académie « Science et Art ». 

L’Expédition peut être sûre du succès le plus beau, grâce aux profondes 
connaissances cosmologiques de son directeur, qui, à la compétence en 
météorologie, climatologie, biologie et anthropologie d’Asie, unit une pio- 
fonde compréhension ethnique, sociologique et politi(iue, et un polyglottisme 
qu’il n’est pas facile de trouver, spécialement chez les Italiens. A l’Expédition 
prendront part plusieurs autres savants et élèves, dont les places sont encore 
vacantes et qui seront données au concours. 

L’Expédition doit partir sous peu. Pour y concourir, il faut envoyer un 
curriculum vitæ, avec les certilicats et les travaux publiés, ainsi qu’un certi¬ 
ficat médical signé des médecins habituels, de l’oculiste et du psychiatre. 

L’Expédition partira d’un port de l’Europe méridionale, en se dirigeant à 
la côte égyptienne, où elle s’arrêtera pour recueillir les premières observa¬ 
tions. Elle procédera par la Mer Rouge, en visitant les terres du Golfe 
d’Akaba, la côte du Hedjaz, du Jemen et celle de l’Erythrée et de la Somalie, 
et le Transjuba. L’Expédition fera une croisière dans les eaux de l’Océan 
Indien et débarquera à Bombay, qui sera le principal dépôt et le point 
d’appui pour l’exploration scientifique et commerciale des Indes et des 
régions limitrophes. Elle travei'sera le Bélouchistan, d’où elle passera dans 
l’Afghanistan et la Perse, en traversant les torrides régions de la Gedrosie, 
où les soldats d’Alexandre jadis narrèrent que les flammes tombaient du ciel. 
L’Expédition arrivera ensuite à Ispahan, célébrée par les milles poètes de la 
Perse, et à Téhéran, la belle capitale, qui par deux journées d’une magnifique 
route communique avec ta côte de la Mer Caspienne. Une relation provisoire 
des résultats sera publiée dans 1’ « Annuaire de l’Asie », édité par l’Académie 
c< Science et Art », qui, en cette occasion, paraîtra à fascicules, sous forme 
de périodique. L’abonnement à cette publication coûte 40 francs. L’Expédi¬ 
tion se charge aussi de la correspondance particulière pour les journaux et 
les centres commerciaux. Tonte la correspondance doit être adressée à M. le 
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professeur D'’ Georges Joseph Ravasini, Buje (Istrie), où a élé organisé un 
bureau particulier, dans le Palais Ravasini dei Bommarchese. 

La Pharmacie à l’étranger. — Japon : D’après les récentes statistiques, 
il existe au Japon 10.884 pharmacies, 20.987 drogueries, enfin 2.193 Jabora- 
toires dans lesquels on prépare des produits pharmaceutiques. 

Pologne : En Pologne, comme dans plusieurs autres pays, il y a pléthore de 
pharmaciens. Pour remédier à cet état, l’Union des Assistants en pharmacie 
de Pologne cherche à faire mettre en vigueur les deux dispositions suivantes ; 
1» on ne devra plus employer, dans les pharmacies, de personnel non phar- 
inacien pour la préparation des médicaments; 2“ chaque titulaire ne pourra 
posséder plus d’une officine. 

Bavière : Depuis peu de temps, le titre de « conseiller pharmaceutique « 
(Pharmazierat) a été créé en Bc^vière ; il sera accordé par l’Etat aux pharma¬ 
ciens éminents. A l’occasion de diverses solennités, cinq pharmaciens bavarois 
ont l’eçu ce titre honorifique. 

Finlande : Ea Commission de la Pharmacopée finnoise a décidé d’adopter, 
pour les combinaisons salines, les désignations latines qui sont officinales en 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, et qui sont adoptées également par la 
nouvelle (lO^ édition) Pharmacopée suédoise qui vient de paraître (*). 


Promotions et nominations de pharmaciens militaires. 

Active (métropole). 

Au grade de pharmacien principal de 2“ classe. 

M. Varenne (Léon-Paul-Camille), pharmacien de l'® classe, de l’hôpital 
militaire de Toulouse, en remplacement de M. Deman, retraité. — Affecté à 
riiôpital Bégin à Saint-Mandé (service). 

Au grade de pharmacien-mn]or de l‘'“ classe. 

(Ancienneté.) M. Bathias (Frédéric-Louis-Jean-Marie), pharmacien-major de 
2® classe, de l’hôpital militaire de Rennes, en remplacement de M. Varen.ve, 
promu. 

1. Chemîst and Druggist, 104, janvier-février 1926. 


Le Gérant ; L. Pactat. 
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Le décret du 13 juillet 1926. 

(Législation de la spécialité pharmaceutique. 
Suppression du remède secret.) 

A la suite du rapport remarquable, écrit et présenté à la Commission 
des Spécialités pharmaceutiques par son éminent président, M. le doyen 
Radais, dans la séance du 10 février 1926, la Commission, adoptant le.s 
conclusions de ce rapport et s’en inspirant, a établi et proposé aux 
autorités compétentes le texte d’un projet de décret relatif aux médica¬ 
ments préparés et divisés à l’avance en vue de la délivrance au public. 
C’est ce projet, Irès légèrement modifié, que le Ministre du Travail, de 
l’Hygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance sociales a décrété le 
13 juillet dernier et dont l’insertion a eu lieu, au Journal officiel, le 
23 juillet. 

Le titre légal diffère de celui du projet de la Commission par la sup- 
B. S. P. — Annexes. XV. Août-Septembre 1926. 



170 


BULLETIN d’AOUT-SEPTEMBRE 


pression des mots et divisés ; il porte seulement ; Médicaments préparés 
à l’avance en vue de la délivrance au public. Il n’y est plus parlé de 
division. Pour nous, pharmaciens, il se résume en ces deux mots : 
Spécialités pharmaceutiques. 

Voici ce décret : 


Ministère du Travail, de l’Hygiè.ne, de l’Assistance 
ET DE LA Prévoyance sociales. 

Médicaments préparés à l'avance en vue de la délivrance au public. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du Travail, de THygiène, de l’Assistance et de la 
Prévoyance sociales. 

Vu la loi du 21 germinal an XI contenant organisation des Ecoles de Phar¬ 
macie, modifiée par la loi du 25 juin *908; 

Vu le décret du 18 août 1910, concernant les remèdes secrets; 

Vu le décret du 3 mai 1850, relatif à la vente des remèdes nouveaux; 

Le Conseil d’Etat entendu, 

Décrète : 

Art. — Les médicaments simples ou composés, préparés à l’avance en 
vue de la délivrance au public, ne peuvent être considérés comme remèdes 
secrets lorsqu’ils portent inscrits sur les flacons, boîtes, paquets et embal¬ 
lages qui contiennent ou enveloppent les produits, le nom et la dose de cha¬ 
cune des substances actives entrant dans leur composition, ainsi que le nom 
et l’adresse du pharmacien qui prépare le médicament. 

Sont qualifiées substances actives celles qui sont réputées posséder des 
propriétés médicamenteuses, ainsi que celles que le pharmacien préparateur 
déclare contribuer à l’efficacité curative ou préventive du produit. 

Le nom de chaque substance active s’entend de sa dénomination scienti¬ 
fique usuelle, toute notation en symboles chimiques ne pouvant intervenir 
que comme complément de dénomination, la dose de chaque substance 
active s’entend soit de son poids par unité de prise déterminée, soit de sa 
proportion centésimale pondérale dans la préparation. 

Art. 2. — Le ministre du Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la Pré¬ 
voyance sociales est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1926. 

Gaston Doumergue. 

Par te Président de la République : 

Le ministre du Travail,- de l'Hygiène, 
de l’Assistance et de ta Prévoyance sociales, 

Dürafojjr. 

Dans sa forme concise, ce décret contient tout ce que l’on en pouvait 
attendre. 

Avant tout, il apporte dans nos statuts professionnels une véritable 
révolution qui s’est, heureusement, accomplie sans elTusion de sang ; il 
supprime le remède secret dont parlait l’article 32 de la loi de Germinal 
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an XI. Pour un pharmacien conscient et organisé, même « moyen », 
c’est toute une histoire. 

Ah! Ce remède secret! Que de flots d'encre... et de salive il a fait 
couler! Que de discussions ! Que de procès, que d’incroyables palabres 
il a provoqués ! 

Depuis un siècle et presque cinq lustres (1803 1926), cette particularité 
de l’article 32 de Germinal a é’té citée, évoquée, discutée, bénie par les 
uns, maudite par les autres, et surtout répudiée par tous les gens, dont 
l’esprit positif et la saine raison s’insurgeaient contre le non-sens verbal 
et la négation de la langue française qu’elle représentait légalement. 

Un secret est un fait que l’on n’avoue pas, une vérité que l’on dissi¬ 
mule, un événement que l’on tait ou que l’on cache à tous les yeux : Le 
remède secret devait donc logiquement être celui dont la formule était 
jalousement gardée, inavouée, dissimulée, tue ou cachée. Pas du tout! 
Le remède secret était celui dont jadis la formule n’avait pas été ache¬ 
tée par le Gouvernement ou dont, depuis le 3 mai 1830, le CodesÊ ou le 
Bulletin de l'Académie de Médecine n’avait pas admis ou publié la 
composition. Vous pouviez donner la formule ; le remède n’en était pas 
moins secret. 

Une telle conception juridique était nettement ridicule. Bien plus, 
elle était malhonnête et dangereuse : malhonnête, parce qu’un fabri¬ 
cant ne pouvait se défendre contre la concurrence déloyale ; dangereuse, 
parce qu’il était exposé chaque jour à des poursuites pour cause de 
vente illicite. C’était un cauchemar et un déti au bon sens. Désormais, 
cet état de choses a vécu. 

Le fabricant du remède secret d’autrefois avait cependant un moyen 
de sauvegarder son produit, grâce à la marque de fabrique, c’est-à-dire 
au nom ordinairement fantaisiste ou quelquefois évocateur de la 
maladie traitée, sous lequel il le désignait. Pour les médicaments déli¬ 
vrés sans formule, cette marque seule les distinguait ; mais elle n’exis¬ 
tait pas moins comme seule garantie pour ceux dont la composition 
était publiée, puisque, publiée ou non, le médicament restait quand 
même secret. La marque était donc bien l’unique palladium de la spé¬ 
cialité pharmaceutique. Pourlant lorsque le législateur a d’abord frappé 
d’un impôt les spécialités ne donnant pas leur formule et quand il a 
taxé dans la suite les spécialités dont la publicité est extra-médicale, il 
a établi une discrimination très nette entre les diverses catégories 
de ces produits. Aujourd’hui, que va-t-il faire? Toutes les spécialités 
véritablement pharmaceutiques vont être munies de leur formule et 
vont, sauf le genre de publicité employé par leur auteur, devenir, de ce 
fait même, des médicaments dont les médecins et les pharmaciens 
connaissant leur composition, pourront user, en connaissance de cause; 
ce seront donc des préparations nettement médicales. Si le législateur 
continue à les taxer, il n’aura plus l’excuse de frapper, suivant son idée 
directrice, des produits d’exception ou de luxe, la formule publiée ren¬ 
dant ces médicaments comparables à tous les autres. S’il persiste dans 
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cette voie, c’est alors que nous pourrons, avec une énergie nouvelle et 
une évidence aveuglante, l’accuser de commettre une iniquité, cette taxe 
frappant non plus le luxe ou la fantaisie, mais la maladie. De ce point 
de vue, le décret du 13 juillet apporte un appoint considérable dans la 
lutte que nous devons engager contre le Parlement. 

11 en est un autre duquel il convient de se placer pour se mettre en 
garde contre un certain danger, signalé avec raison par M' Bogelot, et 
sur lequel il est bon d’insister : 

Jusqu’ici, le spécialiste qui n’indiquait pas sa formule pouvait la 
modifier et l’améliorer à sa guise, sans se soucier d’en prévenir l’ache¬ 
teur. Désormais tout change; la spécialité possède un statut, elle doit 
s’y conformer. 

Il ne suffira pas qu’elle porte sur son habillage extérieur et intérieur, 
conformément à la loi, l’indication fidèle des doses de toutes les sub¬ 
stances actives qu’elle renferme, il faudra que celle indication soit 
rigoureusement respectée. 

Il peut arriver que le pharmacien spécialiste veuille, à la suite de 
constatations diverses dans l’action de son p'roduit, augmenter ou dimi¬ 
nuer la proportion d’une ou plusieurs des substances actives employées. 

11 devra, en ce cas, modifier en même temps les indications portées 
sur l’étiquette, sinon la loi ne serait pas observée. 

Il est à peu près certain que le nouveau décret va apporter un regain 
de surveillance et que des prélèvements nombreux seront effectués sur 
les spécialités. N’oublions pas que celles qui ne'seraient pas conformes 
à la formule donnée seront exposées à des poursuites tant par applica¬ 
tion de l'article 32 de Germinal qui n’est nullement abrogé, qu’on le 
sache bien, qu’en vertu de la loi sur les fraudes. 

Enfin, comme chacun le sait, un décret ou une loi sont applicables 
dès leur publication au Journal Officiel. Le décret du 13 juillet 1926 
a été publié le 2o juillet; il est donc applicable depuis le 25 juillet. 
À partir de cette date, toutes les spécialités décidées à rentrer dans 
l’ordre doivent se conformer au nouveau décret, c’êst-à-dire être revê¬ 
tues d’étiquettes indiquant la quantité de la ou des substances actives 
qu’elles contiennent, ainsi que le nom et l’adresse du pharmacien pré¬ 
parateur. Sur ce dernier point, inutile d’insister, celle obligation étant 
impérieuse. 

Pour le reste, définition des substances actives, dénominations chi¬ 
miques, doses, etc..., nous pensons qu’il sera prudent d’établir un com¬ 
mentaire officiel av'ec exemples à l’appui, pour éviter les interprétations 
fantaisistes qui pourraient se produire malencontreusement et au grand 
dommage de leurs auteurs. Nous reviendrons, d’ailleurs, sur ces diffé¬ 
rentes questions, s’il y a lieu. 


L.-G. Torauue. 
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ARRÊTÉ CRÉANT, 

A LA FACULTÉ DE PHARMACIE DE PARIS, 
LE LARORATOIRE NATIONAL 
DE CONTROLE DES MÉDICAMENTS 


Le ministre de l’Agricullure et le ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 

Vu le décret du 4 juillet 1921 portant règlement d’administration 
publique pour l’application de la loi du 1®'' août 1905 sur la répression 
des fraudes en ce qui concerne les substances médicamenteuses, hygié¬ 
niques ou toxiques et, notamment, les articles 3, 12 et 14 dudit décret; 

Vu l’arrêté du 19 décembre 1911 fixant le ressort des laboratoires 
appelés à procéder à l’analyse des échantillons prélevés par les pharma¬ 
ciens inspecteurs; 

Vu l’avis de la section de pharmacie de la Commission technique per¬ 
manente. 

Arrêtent : 

Art. l'L — Le Laboratoire national de contrôle des médicaments 
(4, avenue de l’Observatoire, à Paris) est chargé de l’analyse des échan¬ 
tillons de substances médicamenteuses, hygiéniques ou toxiques pré¬ 
levés par les inspecteurs et les inspecteurs adjoints du Service d’inspec¬ 
tion des pharmacies. 

Art. 2. — Ces dispositions auront leur effet à partir du l'^juin 1926. 

L’arrêté du 19 décembre 1911 est rapporté. 

Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur des services sanitaires et 
scientifiques et de la répression des fraudes et le conseiller d’Etat direc¬ 
teur de l’enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
cpncerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 juin 1926. Le ministre de VAgricuHure, 

François Binet. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ministère de l’Agriculture 
Direction des Services sanitaires et scientifiques 
et de la répression des fraudes. 

Circulaire à MM. les Doyens et Directeurs des Facultés et Écoles 
de Pharmacie, relative à l’arrêté ministériel du 23 juin 1926 con¬ 
cernant le Laboratoire national de contrôle des médicaments. 

Paris, le 19 juillet 1926. 

J’ai l’honneur de vous informer que par arrêté en date du 23 juin 
1926, pris d’accord avec mon collègue M. le Ministre de l’Instruction 
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publique, j’ai chargé le Laboratoire national de contrôle des médica¬ 
ments à la Faculté de Pharmacie de Paris de l’analyse des échantillons 
de substances médicamenteuses, hygiéniques ou toxiques prélevés par 
les inspecteurs et inspecteurs adjoints du Service d’inspection pharma¬ 
ceutique. 

Cet arrêté, qui est applicable à partir du l*" juin 1926, a été pris sur 
l’avis motivé, ci-après, émis par la Section de Pharmacie de la Commis¬ 
sion technique permanente dans sa séance du 17 mai 1926. 

« Après une élude attentive, la Section de Pharmacie de la Commis¬ 
sion technique permanente estime qu’il y a intérêt majeur à étendre la 
compétence du laboratoire d’analyse fonctionnant à Paris, à l’ensemble 
du territoire national. 

Les principales raisons qui justifient cette extension de pouvoirs sont 
les suivantes : 

Dans l’état actuel des règlements, le rôle dévolu aux doyens et direc¬ 
teurs est le même, que les analyses soient effectuées par le personnel 
des établissements qu’ils dirigent ou par le laboratoire national. 

Notre Commission a décidé, en effet, dans sa séance du 10 avril 1924, 
que les relations qui doivent être assurées entre le laboratoire d’ana¬ 
lyse administrative et le doyen ou directeur, en application des articles 
13 et 14 du décret du 4juillet 1921, sont les suivantes : 

a) Expédition par le laboratoire d’analyse des bulletins aux doyens 
ou directeurs des Facultés ou Ecoles dans le ressort desquelles les pré¬ 
lèvements ont été effectués; 

b ) Transmission de ces bulletins aux préfets intéressés par les doyens 
ou directeurs, lesquels pourront joindre aux bulletins des rapports où 
seront consignées leurs observations dans chaque cas particulier. 

Cette procédure appliquée par le laboratoire national établit pour 
les doyens et directeurs une position identique à celle qui leur serait faite 
si les analyses étaient effectuées dans leurs propres Facultés ou Ecoles 
puisqu’ils peuvent, d’une part, accompagner les bulletins d’analyse 
d’observations personnelles, et, d’autre part, tirer desdits bulletins une 
documentation importante, utilisable par le corps enseignant. 

En tant que laboratoire administratif chargé de dépister les infrac¬ 
tions aux lois, le laboratoire national dans l’organisation envisagée, 
n’est donc pas un organisme indépendant des Facultés ou Écoles. 11 
est, bien au contraire, l’auxiliaire des doyens ou directeurs dans 
l’accomplissement de cette partie de leur mission. 

Parmi les attributions conférées au service figurent ; 

a) L’étude, à la requête de l'Office international d’Hygiène publique, 
des cas d’espèce soulevés par l’apftlication de l’article 8 et, éventuel¬ 
lement, de l’article 10 de la Convention établie par la Société des 
Nations, signée à Genève le 19 février 1925 dans le but d’assurer le 
contrôle International du commerce des stupéfiants; 

b) La délivrance des certificats d’analyse exigés par divers pays étran- 
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gers en matière d’introduction dans ces pays de produits médicamen¬ 
teux ou hygiéniques d'origine française. 

Il est nécessaire que le service auquel incombent de semblables attri¬ 
butions porte un litre qui, vis-à-vis de l’étranger, confère avec une 
généralisation d’attribution, une entière autorité des études efTectuées 
par le laboratoire, ainsi qu’aux pièces revêtues de sa griffe. 

Déjà ces desiderata ont reçu satisfaction partielle par la Convention 
du 31 décembre 1925 signée du Ministre de l’Instruction publique et du 
Ministre de l’Agriculture qui a décidé que le Service d’analyse de Paris 
prendrait pour titre ; 


Laboratoire national de contrôle des médicaments. 

Afin de placer le Service en posture convenable au regard de l’étranger, 
il est nécessaire que le titre conféré ne soit pas une simple apparence 
dont la valeur ne manquerait pas d’être contestée si l’action du labora¬ 
toire, au lieu de s’exercer sur la France entière, s’étendait seulement 
sur une partie plus ou moins importante du territoire national. 

D’autre part, le Service d’analyse de Paris, par arrêté du 20 mai 1922, 
signé des Ministres de l'Instruction publique et de l’Agriculture, a été dési¬ 
gné pour jouer le rôle de laboratoire de la Commission du Codex. Pour 
parfaire la documentation dont le laboratoire pourra disposer en faveur 
des rédacteurs de Pharmacopée, il y a utilité incontestable à centraliser 
en un service unique la totalité des prélèvements soumis à l’analyse. 

Enfin, à plusieurs reprises, la Commission du Codex a manifesté son 
regret de ce que le cadre scientifique dont dispose le laboratoire soit 
trop restreint. Or, ce cadre ne pourra être renforcé tant que, par l’exécu¬ 
tion de toutes les analyses à Paris, des disponibilités financières n’auront 
pas été constituées. 

Compte tenu de ces raisons après avoir rendu un juste hommage à la 
compétence et au désintéressement des membres du corps enseignant 
qui ont procédé jusqu’à ce jour aux analyses administratives, la Section 
de Pharmacie de la Commission technique permanente émet le vœu que 
ces analyses soient désormais effectuées en totalité par le Laboratoire 
national de contrôle des médicaments. » 

J’ai la ferme conviction que la lecture de l’exposé des motifs établi 
par la Commission technique vous démontrera que la mesure dont il 
s’agit a été prise uniquement dans un but d’intérêt général. 

Je tiens, d’ailleur.= , à m’associer au juste hommage rendu par la Com¬ 
mission technique à ceux de vos collaborateurs qui ont procédé jusqu’à 
ce jour aux analyses administratives et vous serais particulièrement 
obligé de bien vouloir leur exprimer toute ma reconnaissance. 

Celte nouvelle organisation ne modifie en rien vos attributions. Lis 
échantillons prélevés, envoyés par les Inspecteurs à la Préfecture, 
seront transmis par les soins du Préfet au Directeur du Laboratoire 
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national de contrôle des médicaments, 4, avenue de l’Observatoire, à 
Paris. Ce dernier vous fera parvenir les bulletins d’analyse, afin que vous 
puissiez, en les transmettant au Préfet du département intéressé, y 
joindre, comme par le passé, vos observations. 

Le Ministre de l’Agriculture, 
François Binet. 

Pour ampliation : 

Le Conseiller d’Etat, 

Directeur des Services sanitaires eJ scientifiques 
et de la répression des fraudes, 

E. Boux. 


NOTES DE JURISPRUDENCE 


Les cours des professeurs. 

La première Chambre de la Cour d’Appel de Paris, statuant correction¬ 
nellement, vient de confirmer le jugement du Tribunal en date du 
16 mai 1923 dont j’ai déjà entretenu mes lecteurs. 

Je rappelle sommairement les faits. 

Un nommé L. dirigeait une entreprise dont l’objet était de faire sténo¬ 
graphier les cours professés à la Faculté de pharmacie et dans d’autres 
facultés ; ces cours étaient ensuite autographiés et vendus aux étudiants. 

Ce fait constitue une contrefaçon littéraire. 

Le professeur est, il est vrai, appointé par l’Etat pour faire son cours, 
mais il ne doit sa science qu’aux étudiants qui viennent l’écouter dans 
la salle du cours et aux heures du cours et nul n’a le droit de tirer un 
profit de cette science. 

Ce n’est pas cependant cette considération qui avait fait agir le 
Doyen et les Professeurs. Les cours n’étaient pas toujours bien pris et 
ils contenaient des erreurs qui, non seulement discréditaient l’enseigne¬ 
ment du maître, mais, ce qui est plus grave encore, faisaient pénétrer 
des idées fausses dans l’esprit des élèves. 

La plupart de ces erreurs, je le reconnais, étaient des fautes grossières 
et matérielles qu’un étudiant intelligent pouvait, en grande partie, rec¬ 
tifier de lui-même s’il était attentif. 

Il y avait malheureusement un préjudice encore plus grave et contre 
lequel l’étudiant ne pouvait rien. 

Dans chaque matière, le maître traite chaque année un ou plusieurs 
sujets plus particulièrement qui ne sont pas les mêmes d’une année sur 
l’autre. Or, les cours vendus par le poursuivi n’étaient pas toujours les 
cours de l’année, mais ceux de l’année précédente. Il en résultait que 
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l’élève était réellement trompé sur la marchandise qu’il achetait et qu’il 
en supportait amèrement les conséquences au jour de l’examen. 

Ce sont ces deux considérations surtout qui ne visaient que l’intérêt 
des élèves qui ont déterminé le Doyen et les professeurs à sévir. 

A diverses reprises, des avertissements officieux avaient été donnés, 
mais sans aucun résultat, et le Doyen décida la poursuite pour mettre 
fin à des agissements aussi fâcheux. 

Maintenant, l’industriel est condamné et il faut espérer que la vente 
de ces pseudo-cours va cesser, mais je préviens les étudiants que si, 
d’aventure, on leur propose encore des cours autographiés, ils feraient 
sagement d’en refuser l’achat; ils risquent de n’avoir pas ce qu’ils 
désirent et, le jour de l’examen, ils sont exposés à des échecs. 


Tromperie sur l’origine de la marchandise vendue. 

Je signale aujourd’hui un récent arrêt de la 9' Chambre de la Cour de 
Paris, publié dans le journal judiciaire, La Loi du 24 juin 1929, qui con¬ 
sacre une espèce nouvelle en jurisprudence sur la loi de 1905. Je ne 
donne pas le texte intégral qui est un peu long et semblerait à beaucoup 
étranger à la pharmacie car il.s’agit dans cette poursuite d’articles de 
motocycles; je donne seulement le sommaire de l’arrêt : 

COUR DE PARIS 

9® Chambre correctionnelle, présidence de M. Gilbrin. 

Audience du 31 mai 1926. 

Marque de fabrique. — Dénomi.xation d’u.n produit. 

Mise en vente d'objets conthefaits. — Tromperie. 

Le fait de mettre en vente sous la dénomination qui constitue la marque 
d'une marchandise, une marchandise autre que celle qui a réellement 
droit à cette dénomination, constitue une tromperie sur l'origine et la 
nature de la marchandise. Le fait que le vendeur aurait acquis cette 
marchandise à la liquidation des stocks de l'armée ne saurait l'autoriser 
à la revendre sous une marque à laquelle elle n'a pas droit, alors que la 
marchandise ne saurait de bonne foi être considérée comme ayant droit 
à la dénomination déposée. 

(Duclos et Société Triumph c. N...) 

A priori certains de nos lecteurs peu habitués au droit ne verront 
peut-être pas l’analogie avec la pharmacie et cependant ce que l’arrêt 
décide s’applique à toutes marchandises, donc à la pharmacie. 

Voici ce que signifie cet arrêt : 

La marque de fabrique a pour définition : « Le moyen matériel de 
garantir l’origine ou simplement la provenance de la marchandise aux 
tiers' qui l'achètent, en quelque lieu et en quelque main qu’elle se 
trouve » (Pouillet, Traité des marques). M. Allart donne, en d’autres 
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lermes, une définition identique : « La naarque, dit-il, est tout signe 
servant à distinguer les produits d’une fabrique ou les objets d’un 
commerce, elle a donc essentiellement la valeur d’une référence. » 

Ces deux définitions équivalent à dire qde lorsque le propriétaire 
d’une marque a dénommé sa spécialité Pilules A ou Sirop B, la marque 
devient la garantie d’origine ou de provenance des pilules A ou du 
sirop B; que lorsque le tiers acheteur demande au vendeur pharmacien 
ou autre un produit qu’il désigne par sa marque de fabrique, le vendeur 
doit lui donner exactement le produit qu’il a demandé et non un autre 
fût-il de composition identique ou même préférable de l’avis du ven¬ 
deur. 

En effet, l’acheteur en demandant un produit qu’il désigne par sa 
marque, manifeste sa volonté d’avoir l’objet dont il connaît l’origine et 
la provenance et dans lequel il a confiance. Si donc, malgré la demande 
précise, on lui délivre un autre produit, on tombe nécessairement sous 
le coup de l’article premier de la loi de 1905 qui punit d’une amende de 
100 à 5.000 fr. ou de l’emprisonnement de trois mois à un an quiconque 
aura trompé sur l’origine du produit. 

Si j’attire l’attention sur cet arrêt, c’est qu’il vient renforcer les sanc¬ 
tions de la loi sur les marques de fabrique et qu’il atteint une catégorie 
de faits qui, jusqu’ici, constituaient bien des faits de concurrence 
déloyale, mais échappaient aux sanctions pénales. 

Dans la loi du 23 juin 1857, tout le monde connaît les délits de contre¬ 
façon ou d’imitation frauduleuse qu’elle signale, c’est-à-dire la repro¬ 
duction servile ou par à peu près de la marque d’autrui, mais ces deux 
délits exigeaient une reproduction matérielle sur l’étiquette du réci¬ 
pient ou sur tes papiers de commerce qui accompagnent une vente, tels 
que factures, lettres ou même publicité. 

La question ,de la contrefaçon orale s’était déjà posée devani les Tri¬ 
bunaux dans des espèces où il avait été établi que sur une demande 
orale du client désignant un produit d’origine par sa marque, le 
vendeur avait délivré un autre produit similaire, mais toujours les 
Tribunaux et Cours avaient décidé que dès lors qu’il n’y avait pas 
reproduction matérielle de la marque, le délit spécial de la loi sur la 
marque n’était pas établi. L’action en concurrence déloyale n’était pas 
souvent possible en raison de la jurisprudence particulière des remèdes 
secrets et ces contrefaçons orales étaient considérées comme des faits 
répréhensibles, mais dépourvus de sanctions. 

L’arrêt ci-dessus vient donc apporter une garantie complémentaire aux 
propriétaires de marques de fabrique. 

Si, désormais, le propriétaire d’une marque peut établir qu’aux ache¬ 
teurs qui demandent un produit désigné par sa marque on délivre tout 
autre chose, le délit de tromperie sera juridiquement établi. 

Dans l’espèce tranchée par l’arrêt dont je donne le sommaire, le 
propriétaire s’était adressé au Service de la Répression des fraudes et 
un commissaire de police s’était transporté chez le vendeur sans se 
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faire connaître naturellement, il avait assisté à la demande du client et 
à la livraison de la marchandise et c’est une fois le fait consommé qu’il 
avait révélé sa qualité et dressé procès-verbal. Ce mode de constata¬ 
tion n’est pas le seul permis et au contraire tous des modes de preuves 
sont admis pourvu qu’ils soient certains. 

Cette preuve peut résulter- de témoignages émanant de plusieurs 
acheteurs successifs. 

Il faut donc observer strictement la loi et lorsqu’un client demande le 
sirop B, il faut lui donner celui-là et non un autre. 

Recommandez bien surtout à vos élèves et à votre personnel de s’abs¬ 
tenir des excès de zèle intempestifs. 

J’ai connu des cas assez fréquents où le pharmacien parfaitement 
.correct n’aurait jamais cherché à substituer un produit au produit 
demandé, mais où son personnel, parfois sans même se douter qu’il 
avait tort, s’efforcait de vendre un produit de la maison. 

■L’auteur de la supercherie serait, si le fait est établi, toujours respon¬ 
sable pénalement; le patron l’est toujours civilement, car on répond du 
fait de,ses préposés; mais il pourrait arriver, si le fait s’est reproduit 
souvent, que le patron soit impliqué dans les poursuites même pénales 
à titre de complice. - 

Je ne dis pas aux lecteurs du B. S. P. de respecter les marques, parce 
que je suis persuadé qu’ils le font tous; mais, je leur dis : Prenez garde 
aux négligences et à celles de votre personnel. 

Le délit de tromperie suppose la mauvaise foi ; une erreur qui se 
produirait une fois n’est pas la mauvaise foi, mais sa répétition serait 
une négligence qui aurait les plus grandes chances d’être assimilée à la 
mauvaise foi. 

On dit généralement en droit que tout accusé est réputé innocent, 
mais ce n’est vrai qu’en théorie et, dans la pratique : tout poursuivi a 
bien de la peine à démontrer qu’on a eu tort de le poursuivre ! 

Paul "Bogelot, 

Avocat à la Cour de Paris. 
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La notion de la vraie valeur du franc est demeurée vague longtemps, 
trop longtemps, dans l’esprit des Français, même de ceux qui, com¬ 
merçants, auraient dû se préoccuper de comparer avec un étalon réel 
leurs bilans à ceux d avant-guerre. A l’exemple de l’Etat, mauvais ber¬ 
ger, ils se sont laissé prendre au mirage du mot « franc » ; de ce qu’ils 
en avaient un plus grand nombre, ils ont cru à leur enrichissement, 
pensant qu’un jour plus ou moins lointain, notre unité monétaire 
reprendrait sans bouleversement sa valeur d’autrefois. 
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Il a fallu la publication du rapport des experts, suivant et précédant 
des crises aiguës de cote du change, pour dessiller les yeux et montrer 
l’inanité de cet espoir, d’où l'inéluctable nécessité de substituer une 
monnaie de valeur fixe au franc déprécié et instable. Le même docu¬ 
ment a fait'prévoir que cet événement ne s’accomplirait pas sans une 
crise économique dont l'intensité ne peut être mesurée, et dont la réper¬ 
cussion sera aussi variée que le sont les divers commerces et indus¬ 
tries. Si l’inflation a entraîné une hausse graduelle des prix, ceux-ci 
n’ont jamais suivi qüe de p'us ou moins loin, sauf pour certaines 
matières premières imposées et pour les objets résultant de leur trans¬ 
formation directe, les cours mondiaux. De m'une, le retour à une mon¬ 
naie or nécessitera une réadaptation à laquelle doivent se préparer dès 
maintenant les commerçants et industriels s’ils ne veulent pas se trou-, 
ver brusquement, et peut être bientôt, dans une situation très angois¬ 
sante. 

Nous croyons la pharmacie plus mal préparée que bien d’autres pro¬ 
fessions à cette période critique, et nous voudrions attirer l’attention de 
nos confrères sur la nécessité pour eux d’en prévoir les conséquences, 
et d’y parer d’urgence par un réajustement des prix de vente, caria 
grande pénitence commence. 

Ce n’est pas la première fois qu’est jeté ce cri d’alarme ; notre 
confrère L. Dupuy, de Mofitluçon, a déjà fait ressortir (') combien 
l’inflation, en amenant la chute du franc, rendait aléatoires les béné¬ 
fices apparents du détaillant, et proposait, pour ne pas courir à la ruine, 
d’appliquer aux prix de vente un coefficient en rapport avec le taux.de 
la livre, sur unebàse de 100 à 120 francs. En conclusion, il demandait à 
l’A. G. d’apporter à ce problème une solution rapide. Depuis, nous avons 
vu les-cours de 200, dj 213 même, et la solution n’est pas venue. 

Les bulletins de variations au tarif de l’A. G., peut-être suflisants 
pour les fournitures’aux collectivités, sont bien trop tard venus pour la 
pratique courante, et les pharmaciens avisés qui l’utilisent appliquent 
des prix qui retardent de plusieurs semaines, sinon de plusieurs mois, 
dans un temps où les hausses de 10 à 20 °/oSe proluisent à unecadence 
accélérée, sans que le plus-souvent ils en soient informés. Qu int à ceux, 
encore trop nombreux, qui pratiquent l’empirisme tarifaire, ils sont, 
plus souvejjt qu’ils ne le croient, au-dessous du prix normal,quelquefois 
même au-dessous du prix de revient, comme il nous a été maintes fois 
donné de le constater. 

Le tarif des manipulations est encore plus immmble ; il n’a pas varié 
depuis septembre 1923. Pourrait-on en dire autant des frais ginéraux ? 
Depuis, nous avons eu les impôts Louciieuh, consolidés par la nouvelle 
loi instituant des recettes fiscales, l’accroissement des charges de toute 
nature entraînant celle des salaires; la révision des loyers commer¬ 
ciaux est pendante, et nous continuons à prendre 2 fr. 80 (0,33 or, avec 

1. Bullelin Association générale, n» 22, 30 novembre 1923, p. 438. 
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la livre à 175 (‘) pour faire 20 cachets d’une poudre composée, fourni¬ 
ture des azymes comprise). 

Compaiezaux prix de 1914, et vous verrez l’abîme qui 1rs sépare. 
D’ailleurs, si mblable travail a été fait par M. Dilaiiave, de Caudebec, 
en octobre dernier, et publié dans le numéro de décembre du Bulletin 
de la Fédération normande Laissant de côlé tout ce qui est prépa- 
ralion magistrale, comme il l’avait fait précédemment pour l’édition 
1922, il n'envisage que les prix des substances les plus courantes ins¬ 
crites au Tarif, en les cr mparant à celui de 1911, le dernier paru avant 
la guerre. Pour calculer le coefficient d’augmentation, il divise le prix 
actuel parle prix ancien, et fait la moyenne des résultats obtenus; de 
même opère-t-il pour les prix d’achat d’après les larifs actuels et ceux 
de 1913 d’une même maison de droguerie. De ce travail, aussi conscien¬ 
cieux que considérable, voici les conclusions. 

Le coefficient moyen des venles, qui était de 2,35 en avril 1922 (la 
valeur d’avant-guerre étant prise pour unité) est passé à 2,91 en sep¬ 
tembre 1925. Celui des achats, 2,97 en 1922, est devenu 4,20 en 1925. 
Ainsi, la différence, constiluant une diminution du pourcentage de 
bénéfice brut, qui était de 0,62 en 1922, est maintenant de 1,29. Pour 
les manipulations, le coefficient, guère plus satisfaisant, s’échelonne de 
2,25 à 4. Ceci, pendant que l’accroissement considérable des frais géné¬ 
raux agissait dans le même sens sur le bénéfice net. 

Certes, depuis que le' travail de M. Delarave a été fait, des bulletins 
de variations ont relevé les prix de vente, mais il est probable qu’entre 
leur hausse et celle des prix d’achat le décalage s’est encore accentué. 
Tenons-nous-en, pour le moment, à ces chiffres-précis de fin 1925, 
époque où la livre valait 125 et où, par conséquent le franc papier 
équivalait à 0,20 or, et voyons quelle serait sur ces bases notre situation 
avec une monnaie-Or. 

Ce qui était acheté 100 francs (or) en 1913 valait fin 1925 491 francs 
papier, soit 98,2 francs or, mais,ce qui était vendu 100 francs en 1913 
l’est maintenant 297 francs papier, soit 59,4 francs or. Ainsi, en valeur 
réelle, nousvendons40 °/„ moins cher qu’en 1913 : est-il beaucoup de com¬ 
merces dans ce cas, cependant que le nôtre mérite une autre rémunéra¬ 
tion que celui des œufs, du beurre ou d’une quelconque marchan¬ 
dise? 

Mais où la comparaison devient vraiment choquante, c’est pour les 
analyses biologiques, dont le chiffre constitue dans un certain nombre 
de pharmacies un appoint sérieux Pour cette catégorie, les prix inscrils 
au tarif à l’heure actuelle n’ont été multipliés que par un coefficient 
insignifiant, variant de 11/2 à 2. Pour ne considérer qu’une des plus 
courantes, l’analyse dite complète, payée 20 francs (or) en 1913, vaut 


1. Nous comparons avec la livre, pour nous plus fami'ière que le dollar, mais qui 
n’a repris que depuis peu sa valeur or, restée permanente pour le dollar. 

2. Voir Bulletin Association générale, n° S, 15 mars 1926, p. 89. 
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30 francs papier en 1923, soit 6 francs or, et même prix en 1926 (livre à 
173), soit 4-,284 francs or. 

Demain, la stabilisation du franc effectuée, et toutes mesures prises 
en vue de la maintenir, on créera une monnaie or, comme le reichs- 
mark allemand, le zloty polonais, le shilling autrichien, etc., pays qui 
ohl réalisé avant nous et dans des conditions plus dures l’assainis¬ 
sement de leur monnaie. Cette monnaie sera en rapport fixe avec le 
franc papier, c’est-à-dire que, pendant une période transitoire, les deux 
subsistant, les échanges seront obligatoirement soldés soit avec l’une, 
soit avec l’autre monnaie, en attendant que, seule, la monnaie or ait 
cours. Quel sera le taux de ce rapport? C’est le secret des dieux, si tou¬ 
tefois ils peuvent le connaître dès maintenant; sera-t-il 7, comme on le 
laisse entrevoir pour la Belgique, dont le franc suit de bien près le 
nôtre? sera-t-il au delà ou en deçà de ce chiffre? Supposons qu'il soit 
3, comme cela eût pu se faire fin 1923, et puisque les calculs ci-dessus 
sont basés sur ce chiffre. 

Pour 100 francs de ventes, nous recevrons indifféremment 100 francs 
papier ou 20 francs or, c’est-à-dire que : 1° la potion comptée 2 francs 
en 1913 ctportée à l’heure actuelle à'6 francs, nous sera payée 1 fr. 20 ; 
'2® l’aualyse facturée 20 francs en 1913 nous sera rémunérée au large 
taux de 6 francs. Inutile de multiplier ces exemples pour faire ressortir 
combien nous sommes handicapés à la veille delà valorisation, car, ne 
l’oublions pas, les prix de -nos matières premières vont rapidement 
croissant; certaines ont depuis longtemps leur valeur or, et les autres 
s’y mettront. Comme le coût de la vie suit le même chemin, entraînant 
la hausse des salaires, que les impôts croissent et se superposent (ne 
vient-on pas de multiplier par 6 le taux des droits spécifiques, ce qui 
peut constituer une indication sur le futur taux de stabilisation), nos 
*prix de revient seront vile à la parité. Nos prix de vente étant environ 
de moitié au-dessous de celle-ci, croyez-vous que nous pourrons Ids 
doubler du jour au lendemain sans heurts avec la clientèle, qui ne nous 
pardonne pas ce qu’elle admet chez le, pâtis-ier? El n’est-il pas néces¬ 
saire dès maintenant d’ajuster nos prix de vente, en procédant par 
paliers, à ce qu’ils devront inéluctablement devenir dans un temps peut- 
être bien proche? 

Nous avons laissé volontairement de côté tout ce qui n’est pas phar¬ 
macie pure. Il est plus facile, pour les accessoires, d’ajuster les prix de 
vente au prix de revient ; quant aux spécia'ilés, nous sommes liés par 
les prix marqués; elles n’ont pas non plus suivi l’élévation générale, 
quoiqu’il soit plus facile pour les fabricants de quelques produits 
d’établir uu prix de revient exact qu’au détaillant de le faire pour les 
multiples préparations qu’il fait journellement, sans savoir le prix de 
remplacement de la plupart des substances qu’il utilise. Un mouvement 
sérieux de relèvement de leur prix de vente est en cours et, nous, 
revendeurs, ne pouvons que nous en féliciter ; mais nous devons suivre 
rapidement la même voie pour sauvegarder l’avenir; au « Caveant con- 
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suies » par lequel M. Delauaye, visantsurlout les rapports avec les col¬ 
lectivités, terminait son travail, nous ajouterons le précepte indivi¬ 
dualiste qui devient impérieux : « Détendez-Tous vous-mêmes. » 

F. Bousquet. 


QUELQUES ÉCRITS 


Un livre de grande actualité : « Changes et monnaies » (‘). 

Notre très distingué confrère, M. Albert Buisson, docteur en droit, 
président de Chambre au Tribunal de Commerce de la Seine, président 
du Conseil d’Administration de la Banque nationale française du 
commerce extérieur, a écrit pour Changes et Monnaies, le livre de son 
collaboratfeur, M. Louis Pommery, dont nous avons le plaisir d’annoncer 
la publication, une préface extrêmement intéressante que j’ai à cœur 
de signaler à l’attention de nos lecteurs. 

Je suis malheureusement trop mauvais clerc en la matière pour leur 
parler, comme il conviendrait, de l’ouvrage proprement dit. Je les 
engage pourtant à le lire, car ils y trouveront, à côté d’un exposé parfait 
de la crise monétaire universelle et de la situation monétaire des divers 
pays au début de 1926, un manuel pratique des changes à l’usage des 
industriels et des commerçants, dont ils pourront tirer profit. 

Pour la préface, c’est autre chose. Il s’agit là de l’œuvre d’un confrère, 
ce qui m’autorise essentiellement à en parler et il s’agit ensuite de 
l’exposition lumineuse des difticultés de l’heure présente, qui angoissent 
tous les citoyens. 

M. Albert Buisson a, comme on le sait, participé aux responsabilités 
gouvernementales du pays. Il fut l’un des chefs les plus remarquables 
du cabinet ministériel des finances. Il a vécu la situation qu’il décrit et 
connu les difficultés qu’il expose. Avec une compétence hors de pair, 
il a suivi l’évolution qui s’est produite dans les. destinées financières 
de la France en y apportant toute l’attention d’un esprit avisé, possé¬ 
dant et conservant jusqu’au bout une exacte et saine compréhension 
des faits. 

On lira donc avec infiniment d’intérêt la Préface qu’il a placée en tête 
du beau travail de M. Louis Pommery. Je ne puis, à mon grand regret, la 
reproduire in extenso, mais je tiens tout au moins à en citer les passages 
importants. 

M. Albert Buisson explique tout d’abord les raisons qui ont guidé 
l’auteur dans la conception de son ouvrage : 

(I) Par M. Louis Pom.mert, chef du service des Etudes et luformations commer¬ 
ciales à la Banque nationale française du commerce extérieur. Préface de M. Albert 
Buisson. 1 volume in-S» de 600 pages : 30 francs; franco, 32 fr. 50. S’adresser à la 
Banque, 2l, boulevard Haussmann, Paris. 
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On aurait fort embarrassé, dit-il, le « Français moyen » de 1914 en lui 
demandant ce qu’il pensait du change. Savait-il même qu’il existât un phéno¬ 
mène de ce nom? En tout cas, il s'en souciait peu et il a fallu que le change 
se déréglât, devînt, selon l'expression de Leroy-Be.vulieu, erratique, pour que 
le grand public s'aperçût de son existence, comme nous prenons tout à 
coup conscience de l’existence d’un organe à l'occasion d’une maladie qui 
l’affecte. 

A l’heureuse époque où le cours des monnaies ne présentait que de très 
faibles fluctuations, les savantes dissertations et les d )ot“s controverses des 
économistes n’intéressaient qu’un cercle restreint d’auditeurs. 

Aujourd'hui, l'homme de la Ÿue lui-même s’engage dans des discussions 
passionnées à propos de ces graves problèmes qui pèsent sur la vie quoti¬ 
dienne du pays. 

Si la nation, à tous les degrés de l’échelle sociale, subit, par une solidarité 
inéluctable, les conséquences immédiates ou lointaines des fluctuations du 
change, les industriels et les commerçants, placés au premier rang dans la 
lutte économique, en sont les premiers et souvent éphémères bénéllciaires, 
et, surtout, les premières et parfois définitives victimes. Us devraient être, 
par conséquent, les premiers et les mieux informés, m.ais les oblifStions pro¬ 
fessionnelles des chefs d’entreprise leur laissent rarement le loisir de se livrer 
à de longues recherches documentaires. Il importe que des hommes compé¬ 
tents les suppléent ici et leur apportent le résultat de leur travail. 

Exposer sans prétention, comme aussi sans prévention doctrinale, dans 
un dessein strictement pratique, les éléments essentiels de ces difficiles 
problèmes, passer en revue bs principales monnaies, décrire le mécanisme 
des changes et des opérations faites sur les devises, telle est la mission que 
M Louis PoMMERY a remplie à 11 satisfaction de tous en écrivant son ouvrage 
intitulé Changes et Monnaies, 

En ce qui concerne plus spécialement les monnaies, le préfacier 
s’exprime ainsi : 

Si ceitains pays ont conservé leurs anciennes monnaies, avec leur nom, 
leur titre et leur poids d’autrefois, leur économie interne s’est transformée 
d’une manière si profonde que l’homme d’affaires, comme le philosophe, doit 
ici chercher « Le grain des réalités derrière la paille des mots ». 

Cette révision des valeurs anciennes ne peut s’accomplir sans une connais- 
sanre exacte des valeurs nouvelles. Après les folies, souvent'inconscientes ou 
incoercibles, de l’inflation, les peuples ont dû s’imposer de lourds sacrifices 
pour retrouver la santé financière et adopter des monnaies nouvelles. 

Que sont ces monnaies ? Gomment leur émission est-elle réglée et garantie ? 
^.es billets sont-ils convertibles en or ? Toutes ces questions et bien d’autres 
encore doivent être posées et recevoir réponse, avant qu’on se décide sur 
l’accueil à ré.«er'’er à ces nouvelles devises, dans le monde des affaires. 

Malgré l’intérêt que piésentent les problèmes concrets pour les hommes 
qui assument la lourde tâche de dir iger les entreprises, ils ne doivent pas 
négliger de mé iiter sur l’aspect théorique des phénomènes qui conditionnent 
leur activité. La connaissance des règles pratiques dont on ignore le fonde¬ 
ment scientifique n'offre guère qu’une valeur immédiate et sujelte à se 
déprécier. Seule, la réflexion sur la naiure générale des phénomèn 's écono¬ 
miques et l’effoi t prrur en dégager les cara'tères fondamentaux permettent 
de comprendre le sens de leurs variations et, dans une certaine mesure, de 
prévoir leurs orientations. 

Considérant le problème des changes, il ajoute ; 

Avant la guerre, l’or était devenu, tant en raison de ses qualités propres 
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que d’uiie sorte de convention universelle et tacite, la véritable monnaie 
internationale. Les monnaies d’or de.s divers pays étaient reçues dans le 
monde entier pour leur valeur comme jingols de métal précieux et leur 
parité résultait d’une simple comparaison de poids et de titre. 

Les fluctuations du change traduisaient alors exactement les mouvements 
des échanges réels. Mais quand le mécanisme des gold-points cesse de jouer, 
par suite de l’interdiction d’exporter l’or, le change obéit à d’autres 
influences. En pareil cas, le faux d’écbange d’une monnaie étrangère contre 
notre, monnaie nationale française ne sera plus.déterminé par des considéra¬ 
tions d’ordre purement commercial ou financier et ne résultera plus du seul 
jeu de la balance des comptes. 

Des éléments psychologiques impondérables, des considérations d’ordre 
politique vont entrer en jeu. Les détenteurs de francs vont prêter attention 
à tout ce qui leur paraîtra de nature à affaiblir ou à renforcer la valeur de 
cette monnaie de papier qu’ils ont entre les mains. El selon que leur humeur 
sera confiante ou méfiante, un même événement les émouvra ou les laissera 
indifférents. C’est ainsi qu’on a pu voir le change résister à l'inflation ou, au 
contraire, baisser plus vite que ne montait le niveau de la circulation : c’est 
ainsi que tels mouvements politiques ont pu troubler le marché cambiste, 
alors que d'autres, analogues, ne l’influençaient pas. 

Quoi qu’il en soit, il suffit aujourd’hui qu’à tort ou à raison les porteurs 
d’une monnaie comme le franc perdent confiance dans son pouvoir d’achat 
futur pour qu’ils désirent s'en débarrasser, même au prix de sacrifices consi¬ 
dérables. En agissant ainsi, ils provoquent précisément ou accentuent cette 
chute de la monnaie et cette hausse des prix qu’ils redoutaient. Puis un 
événement nouveau ranime la confiance, ou bien la panique s’arrête d’elle- 
même, comme tombe un accès de fièvre, et le franc se revalorise. 

Ainsi, le problème des changes, dépouillé du revêtement des opinions 
officielles, apparaît dans toute sa simplicité. 

La monnaie fiduciaire n’a que la valeur que lui confère l’opinion publique 
mondiale. Le change devientle miroir où se reflète la vie du pays tout entier. 

Reconnaître cette dure vérité nous paraît chose bienfaisante. 

Elle pose, eu effet, le problème des changes sur son véritable terrain, qui 
est essentiellement international. 

Elle astreint l’Etat et les particuliers à de rudes obligations, car le sort de 
notre monnaie est lié aux moindres actes de notre vie publique et privée. 

L’opinion étrangère laisse peser sur nous un regard sans indulgence. 

Il nous appartient non de l’attendrir, mais de la satisfaire par notre disci¬ 
pline et par notre énergiè. 

Le redressement de nos finances, l’assainissement de notre monnaie ne 
p:uvent résulter d’actes d’autorité. C’est une œuvre de longue haleine à 
laquelle doivent être conviées toutes les bonnes volontés nationales. 

S’élevant ensaile à une conception élargie de l’activité commerciale 
du pays, l’auteur esquisse un tableau saisissant de notre valeur natio¬ 
nale, tableau qu’il faut lire en entier et qui présente un intérêt de pre¬ 
mier ordre à tous ceux, commerçants et industriels, qui s’occupent de 
l’exportation. 

' Quant aux conclusions, celles que nous présente notre Confrère sont 
à la fois des indications et des conseils ; j’allais presque dire des ordres. 

On sent une volonté soutenue par une foi robuste dans le triomphe 
final de la patrie et cette belle et solide confiance dans les destinées 
d'un peuple dont la Victoire a été si chèrement payée, est à la fois 
réconfortante et salutaire pour les Français. 

B. S. P. — Annexbs. XVI. 


Aoât-Seplembre 1926. 
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Les moyens ne manquent pas, affirme l'érudit linancier; on les connaît, il 
ne faut que vouloir les mettre en œuvre pour assurer cet enrichissement 
national indispensable à notre existence. Chacun doit y travailler. 

Une utilisation scientifique du combustible et des forces motrices, un per¬ 
fectionnement général de l’outillage et des méthodes de production, im meil¬ 
leur aménagement de la journée légale de travail et un emploi plus rationnel 
de la main-d’œuvre, voilà, dans l’ordre industriel, ce qu’il importe de réaliser 
d’abord. L’organisation de la vente à l’étranger, par la publicité, par la créa; 
lion d’agences ou l’envoi périodique de représentants, le développement du 
cr.édit et de l’assurance des risques financiers, voilà quel jues-unes des tâches 
qui s’imposent dans l’ordre commercial, et qui relèvent des groupements de 
négociants autant que de l’initiative privée. 

L’Etat lui-même, qui bénéficie à plus d’un titre de notre expansion commer¬ 
ciale, ne doit pas demeurer étranger à cet effort. Sans méconnailre ce qu’il a 
déjà fait, il nous semble indispensable que, s’inspirant de l’exemple d’autres 
grands pays, il persiste dans l’œuvre commencée, qu’il favorise la diffusion des 
produits français et aide au développement des échanges extérieurs à la 
circulation des richesses et, par là même, à leur producfion. 

Un commerce florissant, des industries agricoles et manufacturièies actives 
qui font appel au travail intellectuel et manuel qui élèvent le niveau général 
des revenus, voili de quoi est faite la prospérité d'un peuple. C’est elle qui 
répond de l’équilibre de ses finances publiques, qui cautionne l’exécution de 
ses engagements, qui assure à sa devise une base inébranlable. 

Le rétablissement de notre équilibre monétaire est lié au maintien et à la 
consolidation de notre équilibre économique. 

l.a France triomphera des difficultés présentes. Certes, nous ne sommes pas 
de ceux qui croient qu’on guérit le mal simplement en le niant, et que la 
confiance mystique suffit à tout, mais nous pensons qu’un optimisme appuyé 
sur la considération des faits, sur la conscience qu’un peuple possède de ses 
forces réelles et de ses virtualités, constitue un élément aussi indispensable 
que salutaire pour son relèvement. 

Le devoir de tous ceux qui exercent quelque influence sur la vie écono¬ 
mique nationale est de s’instruire et de réfléchir sur les éléments' qui la 
composent et le but de cet ouvrage est précisément, de les y aider dans une 
certaine mesure. Guidée par une raison éclairée, leur foi dans les destinées de 
notre pays n’en sera que plus robuste et plus efficace. Elle triomphera, car 
on peut dire, modifiant une formule célèbre, que pour entreprendre une tâche 
il faut des raisons de persévérer et que, pour réussir, il faut posséder l’espoir 
raisonné du succès. 

On ne saurait mieux penser, on ne saurait mieux dire et je félicite 
bien sincèrement M. Albert Buisson de ces lignes savantes et émouvantes 
qui lui font le plus grand honneur (*). 

L.-G. Toraude. 


t. Je signale en même temps la publication du Rapport présenté par M. Albert 
Buisson à l’Assemblée de la Conférence générale des Tribunaux de commerce de 
France, sous le titre : « De la validité des clauses tendant à parer, dans les contrats, 
aux inconvénients de l'instabilité monétaire ». Paris, Librairie générale de Droit et 
de Jurisprudence, 20, rue Soufflot, Paris (v®). 
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“ La Pharmacie belge organisée 

Sous ce titre, qui résume la réalisation de leurs nobles et constants 
efforts, nos confrères et amis belges viennent de publier un fort beau 
fascicule dans lequel ils exposent rhistorlque, le plan et le programme 
de leurs vastes organisations corporatives. De fort belles photographies 
illustrent cette publication, conçue et éditée avec une méthode et un 
goût parfaits. 

Nous ne savons qui en féliciter, l’auteur ou les auteuis de ce petit 
chef-d'œuvre ayant gardé le plus discret anonymat. Nous soupçonnons 
cependant notre bon camarade J. Breugelmans, rédacteur en chef du 
Jourri'il de Pharmacie de Belgique ei secrétaire général de la Nationale 
Pharmaceutique belge, d’avoir construit ce splendide édifice, avec la 
complicité de son collaborateur dévoué A. Sciiameluoiit, chimiste en chef 
de la Fédération. 

Nous adressons en tout cas, à tous les deux et à tous leurs collègues, 
nos félicitations les plus vives et les plus sincères pour l’œuvre immense 
et exemplaire qu’ils ont su mener à bien avec une persévérance et une 
assiduité tout simplement admirables. 

Je copie les quelques lignes de la première page où cette œuvre est 
définie par ses auteurs : 

« La Pharmacie belge,disent-ils, s'est solidement organisée,tant au point 
de vue social et professionnel qu'au point de vue coopératif et commercial. 

« Entre les deux organisations, il y a une cloison étanche du point de 
vue légal et corporatif. 

« Mais les deux organisations, dans leurs vues parallèles, tendent au 
même but dans des domaines tout différents, et s'inspirent des mêmes 
préoccupations : le mieux-être moral, matériel de la Pharmacie belge. 

« L'organisation corporative professionnelle se dénomme : 

“ La Nationale Pharmaceutique ". 

« Elle groupe toutes les Unions professionnelles de pharmaciens du 
paxjs. 

« Elle s'occupe exclusivement des intérêts moraux et matériels de la 
pharmacie. 

« L'organisation coopérative commerciale se dénomme : 

“ Fédéra ”. 

« Fédération coopérative reconnue qui groupe les coopératives et labo¬ 
ratoires régionaux répartis dans tout le pays. » 


Comme on le voit, c’est net et précis. 

Un seul mot résumera toute ma pensée : Bravo ! 

L.-G. Toraude. 
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Charles Chuche. 

Notre confrère Charles Chucue, pharmacien, docteur en médecine, 
élève de l’École supérieure de Pharmacie de Paris, de 1885 à 1890 et 
interne des hôpitaux, promotion de 1887 est décédé le 21 mai dernier. 
11 exerçait la médecine depuis une dizaine d’années, rue des Pyrénées, 
après avoir débuté en 1891 comme pharmacien dans le même quartier, 
rue de Rebeval, où il avait su se faire apprécier à sa juste valeur par 
sa nombreuse clientèle, grâce à ses qualités professionnelles et à ses 
connaissances particulièrement étendues. 

Notre éminent collaborateur, le professeur Desgrez, membre de 
l’Institut, a prononcé sur la tombe de ce praticien qui fut son intime 
ami, un discours d’une noble simplicité d’expression, plein d’une amitié 
débordante et d’une émotion aussi délicate que douloureuse. 

11 a rappelé, qu’ayant préparé ensemble le concours de l’Internat, 
Charles Cruche et lui entraient tous les deux en 1887 à l’hôpital Bichat 
dans le service de Béqal, le Maître incomparable qui commençait alors 
la brillante série de travaux qui devait illustrer son nom. Il a rappelé 
que dans ce même hôpital, Henry Bogier et Jean Poulard formaient 
avec Béual, Cruche et Desgrez lui-même, cette Salle de garde de Bichat 
restée célèbre et dont les liens d’affection ont traversé les années sans 
se désunir et sans se relâcher jamais. 

Notre bon confrère Charles Chucue a laissé deux enfants : une fille 
mariée aujourd’hui et un fils, le D’' Cuucre, attaché au Laboratoire du 
cancer à l’Hôtel-Dieu, service du professeur Hartmann où il est le colla¬ 
borateur du D'^ Bûtelro. 

Nous lui exprimons, ainsi qu’à sa mère et à sa sœur si éprouvées, nos 
bien sympathiques et respectueuses condoléances. 


Laurent Lafay. 

C'est avec une profonde tristesse que nous avons appris également la 
mort de notre confrère Laurent Lafay, une des personnalités les plus 
en vue de notre profession. 

Rappelons ici que notre distingué confrère, reçu en 1886 à l’Internat 
en Pharmacie, obtint à l’École de Paris, de nombreux prix parmi les¬ 
quels nous citerons : ceux de Travaux pratiques, de chimie analytique, 
de Travaux pratiques de micrographie et le Grand Prix de l’École : 
Prix Laillet. 11 obtint encore le premier Prix médaille d'or de l’Internat 
des Hôpitaux, la médaille de l’Assistance publique et, devenu docteur 
en médecine, le Prix des Thèses à la Faculté de Médecine. 

Devenu pharmacien en 1892 et docteur en médecine en 1893, il n’en 
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resta pas moins attaché pendant quelque temps à l’Ëcole de Pliarmacie, 
comme préparateur de Travaux pratiques de Chimie analytique. ' 

Il appartenait à toutes les Commissions officielles. Il exerça la fonc¬ 
tion de professeur à FUnion des Femmes de France, et fut membre du 
Comité disciplinaire à la Chambre syndicale des Pharmaciens delà Seine. 

Enfin, il se distingua en particulier à la Société de Pharmacie de Paris, 
dont il tint la Présidence avec honneur. 

Né en 1861, Laurent Lafav a succombé à une douloureuse opération 
le 12 juillet dernier, dans sa soixante-cinquième année. 

Il était officier de la Légion d’honneur depuis 1923, et titulaire de 
nombreux ordres étrangers. 

Ce fut uu pharmacien et un chimiste des plus remarquables et son 
nom restera dans les Annales de la profession pharmaceutique. Nous 
saluons respectueusement sa veuve, à qui nous présentons nos doulou¬ 
reuses et bien sincères condoléances. L.-G. T. 


NOUVELLES 


Distinctions honorifiques. — Légion d'Honneur. — Commandeur : 
M. Kleurknt (Emile), directeur de l’Office des produits chimiques et pharma¬ 
ceutiques. 

Officier : Girard (Bernard-.'Vnloine), fabricant de produits pharmaceu¬ 
tiques. Chevalier du 20 octobre 1911. 

Chevaliers ; Baud (Jean-Achille), directeur du laboratoire départemental de 
la répression des fraudes des Bouches-du-Bhône à Marseille ; 25 ans de pra¬ 
tique professionnelle et de services civils. 

Toussaint, docteur en pharmacie. Ancien préparateur de chimie biologique 
à la Faculté de Toulouse. Titres exceptionnels. 

Baudot (Auguste-Prosper), homme de lettres, président de l'Académie des 
sciences, arts et belles-lettres, Dijon. 

Le B. S. P. adresse d’un cœur égal ses félicitations aux nouveaux promus. 

Toutefois, je tiens à saluer d'une façon toute particulière, autant en mon 
nom personnel qu’au nom de la rédaction, la nomination d’Auguste Baudot, 
à qui le Ministre de l’Instruction Publique vient d’accorder une distinction 
que le nouveau chevalier devrait porter depuis longtemps, si les désirs de 
ses amis avaient été mieux exaucés. Il méritait, en effet, cette récompense à 
bien des titres. Je rappellerai déjà son bel ouvrage « La pharmacie en Bour¬ 
gogne avant 1807 », publié en 1905 et qui lui avait valu un prix de l’Académie 
française ; puis èon intervention aussi savante que généreuse dans l’orga¬ 
nisation du 40“ Congrès de l’Association française pour l’Avancement des 
Sciences, tenu à Di|on en 1911, où fut créée la Section des Sciences pharma¬ 
ceutiques et où j’avais, ainsi que tant d’autres, pu apprécier ses qualités et 
ses connaissances variées. 

L’honneur qui lui échoit aujourd’hui vient s’ajouter à celui que ses collè¬ 
gues de l’Académie des Sciences, Arts et Belles-Lettres de Dijon lui avaient 
déjà décerné, lorsqu’ils l’avaient appelé, il y a quelques années, à la Prési¬ 
dence de leur Association, dont il dirige les travaux avec une érudition et un 
dévouement dignes des plus grands éloges. 

J’exprime à l’ami, qui voulut bien à l’occasion m’apporter sa précieuse col- 
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laboration, toute la joie que nous ressentons tous et Je prie Baudot 
d’accepter nos respectueux compliments et hommages. L.-G. ïoraude. 

— Officiers de l’Instruction publique. — MM. Ghapoy (Edouard-Léon-René), 
chef des travaux d’anatomie et d’histologie à l’Ecole de Médecine et de Phar¬ 
macie de Besançon. 

David (Eugène), chef de travaux d'Ilistoire naturelle à l’Ecole de Médecine 
et de Pharmacie de Dijon. 

Deblock (Lucien-Joseph), chef de travaux à la Faculté de Médecine et de 
Pharmacie de Lille. 

Duroux (Louis-Paul), professeur à la Faculté de Médecine et de Pharmacie 
de Lyon. 

Farré (Louis-Joseph-Pierre), chef de travaux de Chimie à la Faculté de 
Pharmacie de Montpellier. 

Gabriel (Cyprien-Maurice-Jules-Joseph), professeur à l’Ecole de Médecine 
et de Pharmacie de Marseille. 

Lecornu (Pierre-Louis-Alexandre), professeur à l’Ecole de Médecine et de 
Pharmacie de Caen. 

Lerat (Henri-Marie-Georges-Adolphe), professeur à l’Ecole de plein exer¬ 
cice de Médecine et de Pharmacie de Nantes (Loire-Inférieure). 

Lobstein (Ernest), chargé de cours à la Faculté de Pharmacie de Strasbourg. 

Maréchal (Edouard-Georges-Marie-Fortuné), suppléant delà chaire d’His- 
toire naturelle à l’Ecole de Médecine et de Pharmacie de Besançon. 

Mascrk (Marcel-Henri-Albert), préparateur à la Faculté de Pharmacie de 
Paris. 

Mo.nges (Jules-Joseph-Marie), professeur à l’Ecole de Médecine et de Phar¬ 
macie de Marseille. 

Paquet (André-Léon-IIenri), professeur à la f’aculté de Médecine et de 
Pharmacie de Lille. 

Pastureau (Pierre-Germaiii-Joseph), professeur à la Faculté de Pharmacie 
de Nancy. 

Paucot (Henri-René), professeur à la Faculté de Médecine et de Pharmacie 
de Lille. 

PicoN (Marius-I.ouis), préparateur à la Faculté de Pharmacie de Paris. 

Va.nhaecke (Etienne-Eugène-Joseph), préparateur à la Faculté de Médecine 
et de Pharmacie de Lille. 

VoLMAR (Victor-Yves), professeur à la Faculté de Pharmacie de Strasbourg. 

— Officiers d’Académie. — MM. le D'’ BaoussoLEjJean), professeur suppléant 
de l’École de Médecine et de Pharmacie de Dijon. 

Chartier (Jean-Félix), préparateur à la Faculté de Pharmacie de Paris. 

Fabrègue (Félix-André), professeur à l’Ecole de plein exercice de Médecine 
et de Pharmacie de Marseille. 

Guégan (Paul-Aristide), chargé de cours à l’Ecole préparatoire de Médecine 
et de Pharmacie de Caen. 

Lacassagne (Jean-Etienne-Elysée), préparateur à la Faculté de Médecine et 
de Pharmacie de Lyon. 

Lebeaux (Emile), secrétaire de l’Ecole de Médecine et de Pharmacie de 
Rennes. 

Martin (Joseph-Félix), préparateur à l’Ecole de Médecine et de Pharmacie 
de Lyon. 

Payan (Jean-Joseph-Louis), professeur suppléant à l’Ecole de plein exercice 
de Médecine et de Pharmacie de Marseille. 

PerreNs (Charles-Dominique-Jean), professeur à la Faculté de Médecine et 
de Pharmacie de Bordeaux. 

Romieu (Marc-Louis), professeur à l’Ecole de plein exercice de Médecine et 
de Pharmacie de Marseille. 
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Roubier (Charles-Jules-Marius), professeur à la Faculté de Médecine et de 
de Pharmacie de Lyon. 

Santy (Paiil-Eugène-Jules-Norberl), professeur à la Faculté de Médecine et 
de Pha'macie de Lyon. 

ViGOT (Marcel-Albert-André), professeur à l’Ecole préparatoire de Médecine 
et de Pharmacie de Caen. 

— Médailles d'or de la Mutualité. — Nous avons relevé avec un vif plaisir 
parmi les récompenses accordées par le Ministère de l’Hygiène au titre de la 
■Mutualité, la médaillé d'or décernée à notre directeur, M. Perrot (Emile- 
Constant), président depuis 1912 de la Société scolaire de secours mutuels, 
société de prévoyance mutuelle et de retraite du canton de Vanves à Paris. 

— Décoration étrangère. —-Notre confrèr-', M"' Aimée Michkj., très avan¬ 
tageusement connue en littérature sous le nom de Claude üazil, vient de rece¬ 
voir les insignes du Nicham Iftikhur. 

— Citationsà l’Ordre de la Nation à titre posthume. — Officiel du 13 août 
1926. — « Le Gouvernement porte à la connaissance du pays la belle conduite 
de M. Gaston üanne, directeur du laboratoire d’essais de substances radioactives 
de Gif : « Ingénieur chimiste des plus distingués, élève du professeur Curie, a 
contribué par ses recherches personnelles à la découverte et à la mise au point 
de plusieurs appareils destinés au traitement du cancer. Malgré l’altération 
progressive de sa santé, a poursuivi ses travau.x avec un véritable héroïsme. 
Est mort à quarante etun ans d’une anémie pernicieuse à allure foudroyante, 
provoquée par l’action nocive et sournoise des rayons du radium. » . 

Et du docteur Ménard, chef du service de r adiologie à l’hôpital Cochin : 

« Martyr de la science qu’il a servie avec la plus complète abnégation ; depuis 
1908, n’a pas cessé de poursuivre, malgré plusieurs mutilations, ses 
recherches sur les applications thérapeutiques des rayons X. Est mort à cin¬ 
quante-trois ans, d’un cancer de la face, contracté au cours de ses travaux. « 
La Rédaction du B. S. P. s’incline pieusement devant les noms des deux 
grands citoyens dont ces citations honorent la mémoire. 

Elle ne peut oublier en particulier le ttom de Gaston Dan.ne, dont notre 
journal a publié en 1913 un remarquable article sur l'instrumentation en 
radiumthérapie. Déjà en 1911 et 1912 les travaux de son frère, Jacques Dan.ne, 
avaient été signalés et en 1916 nous avions inséré son étude sur,l'Émanation 
du radium. Les deux frères furent élèves du professeur Curie. 

Ayant été leur ami et connaissant intimement Gaston Danne dont j’ai pu, 
pendant près de quinze ans, apprécier la valeur scientifique et la hauteur 
d’élévation morale, je veux associer mes sentiments personnels à ceux de 
notre rédaction et joindre, aux condoléances de tous, les regrets douloureux 
de mon amitié cruellement et profondément éprouvée. L.-G. T. 

— Médailles d'Honneur de l’Assistance publique. — Médailles de bronze ; 
M.M. Monestel (Emile), pharmacien en chef des services d’assistance de Toulon, 
29, boulevard de Tessé, à Toulon; Arnoult (Jules), commis principal comp¬ 
table à la pharmacie centrale de l’administration générale de l’Assistance 
publique, 47, quai de la Tournelle, à Paris; Marchand (Joseph-Aimé), chef de 
bureau à la Pharmacie centrale des hospices civils de Lyon. 

Avis de concours. — Emploi de professeur d Ecole préparatoire de 
Médecine et de Pharmacie de Poitiers. — Par arrêté du ministre de l’Ins¬ 
truction publique et des Beaux-Arts en date du 14 août 1926, un concours 
s’ouvrira le 17 février 1927 devant la Faculté mixte de Médecine et de Phar¬ 
macie de l’Université de Bordeaux pour l’emploi de professeur suppléant de 
la chaire de pharmacie et matière médicale à l’Ecole préparatoire de Méde¬ 
cine et de Pharmacie de Poitiers. Le registre des inscriptions sera clos un 
mois avant l'ouveiture du concours. 
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— Emploi de professeur suppléant à l’Ecole préparatoire de Médecine 
et de Pharmacie de Rouen. — La date d’ouvet ture du concours pour l’emploi 
de professeur suppléant de la chaire de pharmacie à l’Ecole préparatoire de 
Médecine et de Pharmacie de Rouen, qui était fixée au 27 juillet 1926, est 
reportée au 21 octobre 1926. Le registre d’inscription* reste clos à la date du 
26 juin 1926. 

Faculté de Pharmacie de Strasbourg : Liste des Thèses de doctorat 
(année 1925-1926). — M. Bohn (P. R.) : Étude histologique comparée de 
la tige des Cargophyllacées. 

M. Samdahl (Bjorne) : Étude chimique des fruits du Kiroudro et de leurs 
principaux élémenis constituants. 

M. Descoubadx (J. M. G. M.) : Contribution à l’étude de nouveaux milieux 
de culture pour les Dermatophytes. 

M. Creissent (Paul) : Considérations sur l’Opothérapie. 

Journées médicales de Montpellier, 4, 5, 6 novembre 1926. — Orga¬ 
nisées sous le haut patronage de MM. les Ministres de l’Instruction publique et 
de la Guerre. Président : M. le professeur Ducamp, professeur de clinique médi¬ 
cale à la Faculté de Médecine ; commissaire général ; professeur Paul Delmas, de 
Faculté de Médecine, président de la Fédération des Syndicats médicaux de la 
l’Hérault; secrétaire général : professeur A. Faucon, de la Faculté de Phar¬ 
macie, président du Comité colonial de la X' Région économique. 

Pour les Journées médicales : adresser toute la correspondance à M. le 
D'' Dësfoûb, secrétaire adjoint, délégué à la Propagande, 8, rue Emile-Zola, 
Montpellier, tél. 14-04, compte-courant de chèque postaux, Montpellier, n“ 6900. 

Pour la participation aux Expositions : adresser toute la correspondance à 
M. Maujqinï, délégué technique, 25, rue de l’Ecole-de-Médecine, Paris (V'), 
tél. Fleurus 84-65. 


Bibliographie. 

Les soins gratuits aux victimes de la guerre, par le D'' Qüideï. — Avec la 
compétence que lui donnent trois ans et demi de fonctions de secrétaire d’une 
des Commissions de Surveillance et de Contrôle du département de la Seine, 
le D'' Quidet publie une étude critique, historique et documentaire des condi¬ 
tions d’application de l’article 64 de la loi du 31 mars 1919. 

C’est la mise au point, le commentaire méthodique et précis des prescrip¬ 
tions et formalités instituées par le décret du 25 octobre 1922 et les décrets 
ultéi'ieurs. Cette brochure de 44 pages constitue un véritable guide, extrême¬ 
ment précieux pour tous les intéressés. 

Ou y trouve, résumés de façon claire, concise — et surtout pratique — 
tous les renseignements relatifs aux obligations incombant en particulier 
aux médecins et aux pharmaciens qui ont intérêt à bien connaître les dis¬ 
positions réglementaires les concernant dans le fonctionnement d’une loi 
qui fait appel à leur collaboration directe et pour ainsi dire journalière. 

En vente : 2 fr. 50 dans la plupart des librairies médicales (Lavauzelle, 
124, boulevard Saint-Germain et Legrand, 54, rue Bonaparte et à la Chambre 
Syndicale des pharmaciens de la Seine, 5, rue des Grands-Augustins, Paris). 


Le Gérant : L. Pactat. 
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SOMMAIRE. — Bulletin d'Ociobre : L’impôt sur la spécialité phaimaoeutique 
(Paul Gahnal), p. 193. — jVo/es pratiques de science expérimentale : Kecherche des 
médicaments dans l’urine [à suivre] (G. Pellerin), p. 202. — Notes de Jurispru¬ 
dence (Paul Bogelot), p. 203. — A la mémoire des professeurs Grandval et 
Lajoux (L.-G. T.), p. 201. — Cérémonie cominémorative et inauguration du monu¬ 
ment élevé à la mémoire du pharmacien Winsbagk, à Briey (L.-G. Toracue), p. 209. 
— Actualités : La Cité universitaire, p. 210. — Quelques écrits-: Le lait desséché 
(L.-G. Toraude), p. 212. — Nouvelles, p. 213. — BibliogiMphie, p. 21.3. 


Lire dans la partie scienli/îque : 

1» Sur les extraits de quinquina de la pharmacopée française, par 
MM. M. Masgbé et L. Uagoccy; 

2“ L’alimentation au Liban. — La farine, par M. P. Gdigles; 

3“ Bases physiologiques et rationnelles de l’alimentation dans l’armée, 
par M. Paul Brdèrb; 

4" Les champignons envisagés du point de vue toxicologique, par 
M. A. Podchet; 

Bibliographie analytique. 
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L’impôt sur la spécialité pharmaceutique. 

Le vote de la loi du 4 avril 1926, qui est venu donner une nouvelle 
définition de la spécialité pharmaceutique taxable, et qui a institué un 
impôt sur les spécialités pharmaceutiques qui sont l’objet d’une publicité 
directe auprès du public, a provoqué une émotion violente parmi les 
fabricants dont les produits se sont trouvés atteints parcet impôt. Cette 
modification a divisé les fabricants de spécialités pharmaceutiques en 
deux camps, d’un côté les fabricants de spécialités pharmaceutiques qui 
n’ont recours qu’à une publicité exclusivement médicale et pharmaceu¬ 
tique, et dont les produits sont exonérés de tout impôt, de l’autre, les 
fabricants qui s'adressent directement au public, par la voie de la grande 
presse et dont les produits sont soumis à l’impôt. En outre, une partie 
de la Grande Presse politique ou politicienne s’est trouvée atteinte par 
cette loi, qui peut inciter un certain nombre de spécialistes à renoncer, 
au moins provisoirement, au mode de publicité de la Grande Presse, 
afin d’échapper à l’impôt. 

Les uns et les autres songent, pour soustraire leurs spécialités à 
l’impôt, à réclamer du Parlement le vote d’un nouveau projet de loi 
réduisant le taux de l’impôt, mais l’étendant à toutes les spécialités, 
sans exception. 

B. S. P. — Annexes. XVII. 


Octobre 1926. 
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Avant que le Parlement soit saisi et ait été amené à se prononcer sur 
une telle proposition, lourde de conséquences, il est indispensable de 
préciser les principes et la doctrine qui doivent l’éclairer et le guider 
dans l’examen et la solution d’une question aussi complexe. 


Les Rats de Cave ont de tout temps essayé de pénétrer dans les phar¬ 
macies, et l’Administration des Contributions indirectes a émis la pré¬ 
tention de soumettre les pharmacies à l'ingérence des employés de la 
Régie. 

Les employés ]de la Régie ont tenté une première fois d’envahir nos 
pharmacies pour y contrôler les quantités d’alcool existant et nous sou¬ 
mettre à l’exorcice. Puis, plus tard, lorsque l’impôt sur les spécialités 
pharmaceutiques a été voté, ils ont tenlé d’envahir nos pharmacies, 
pour se substituer aux inspecteurs des pharmacies et contrôler dans 
nos pharmacies les spécialités munies de vignettes impôt et celles qui 
ne l’étaient pas. En réponse à une lettre que je lui ai ai adressée, par 
l’intermédiaire de M. de Monzie, ministre, M. te ministre des Finances a 
rappelé les employés des Contributions indirectes à une compréhension 
plus exacte de leurs fonctions, et a formellement spécifié qu’ils devaient 
etfectuer leur contrôle sur la voie publique, hors des cas prévus pour 
les visites domiciliaires. 

Ils ne se sont pas découragés, ils ont obtenu la perception et le con¬ 
trôle de la taxe de luxe dt de l’impôt sur le chiffre d’affaires. 

L’administration des Contributions indirectes, avec une admirable 
ténacité et avec une voracité fiscale vraiment excessive, essayait d’intro¬ 
duire subreplicement dans la loi de finances une nouvelle définition de 
la spécialité taxable, dont elle comptait imposer le vote au Parlement, 
par surprise, et qui aurait eu pour effet d’étendre à toutes les spécialités 
pharmaceutiques, sans exception, l’impôt de 10 •/„. 

Mais, grâce à notre distingué confrère M. Paul Pelisse, sénateur, le 
coup a raté et, aussitôt démasquée, l’Administration a été mise en 
déroute au Sénat. 

Puis, à la Chambre des députés, notre distingué confrère M. Émile 
Vincent a démasqué une fois de plus la fiscalité excessive de l’Adminis- 
1 ration et mis en lumière ses artifices. Il a analysé le tableau insidieu¬ 
sement annexé à l’article 29 ter, et fait apparaître la supercherie à la 
faveur de laquelle on espérait amener le Parlement à voter par surprise 
une modification de la taxe : 

Impôt de 10 % sur les spécialités qui publient la-formule ; 

Impôt de 20 “/„ sur les spécialités qui ne publient pas la formule. 

Nous avons donc à lutter contre l’Administration des Contributions 
indirectes au double point de vue de sa fiscalité excessive, de ses exagé¬ 
rations du taux des impôts d’une part et, d’autre part, sur sa tendance 
à envahir les pharmacies de ses tentacules. 
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C’est dans ce but qu’il nous paraît nécessaire d’examiner de quels 
principes est parti le législateur de 1926 pour voter l’impôt sur les spé¬ 
cialités pharmaceutiques, dès l’origine, de voir quels sont les principes 
qui ont permis de modifier en 1926 la définition de la spécialité taxable 
adoptée en 1916 et de rechercher quels sont les principes qui doivent 
nous diriger pour adopter une définition de la spécialité taxable, con¬ 
forme aux exigences de la fiscalité moderne et compatible avec les néces¬ 
sités de la santé publique, les droits de la pharmacie de détail et de 
l’industrie chimique et pharmaceutique. 


L’arlicle 16 de la loi du SO décembre 1916, qui a frappé d'un impôt les 
spécialités pharmaceutiques, a posé en principe qu’au point de vue fiscal 
les spécialités pharmaceutiques devaient présenter deux caractères spé¬ 
ciaux pour être soumises à l’impôt; 1" elles doivent être i»résentées 
comme douées de propriétés curatives ou préventives; 2“ elles doivent 
être dépourvues de toute publication de formule et rentrer ainsi dans la 
catégorie particulière des médicaments considérés par le législateur 
comme produits de luxe, puisqu’elles sont consommées par les malades 
par fantaisie, sans indication thérapeutique justifiée. Sans celte restric¬ 
tion, en effet, la taxe serait devenue un véritable impôt sur la maladie, 
c’est-à-dire un impôt dont on ne saurait un seul instant envisager 
l’existence. 

Celte deuxième condition de la définition fut, de 1916 jusqu'au 4 avril 
1926, la suivante: « Tout médicament auquel le fabricant attache une 
dénomination particulière et dont il ne publie pas la formule Depuis 
le 4 avril 1926, cette deuxième condition a été supprimée totalement et 
remplacée par la définition suivante de la spécialité taxable : « Tout 
médicament dont le fabricant recommande l’emploi par une publicité au 
public ». Une même idée se dégage de ces deux définitions successives: 
c’est que le législateur a voulu, sans contestation possible, reconnaître 
qu’il existe, en dehors des médicaments préparés dans l’officine du 
pharmacien détaillant, deux catégories de remèdes : 

1° L’une constituée par l’ensemble des produits utiles et nécessaires, 
dont les uns, qui pourraient être préparés dans les pharmacies, ont fait 
l’objet d'une véritable spécialisation de la part des fabricants, qui en 
ont industrialisé la fabrication et qui se sont acquis une notoriété et une 
considération particulière dans la fabrication et dans la préparation de 
ces médicaments, et dont les autres ne peuvent être préparés dans les 
pharmacies, soit qu’ils ne soient pas encore inscrits au Codex, soit qu’i's 
nécessitent dans l'état actuel de la science la mise en œuvre de procédés 
industriels ne permettant pas d’en réaliser la fabrication chez le détail¬ 
lant et qui, dans tous les cas, ne peuvent, en raison de leur activité, être 
délivrés aux malades sans la garantie du fabricant responsable : tel est 
le cas des sérums, des vaccins, des colloïdes, des produits opothéra- 
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piques, des ampoules pour ,injections hypodermiques, des arséno- 
benzène=, etc... ; 

2“ L’autre, constituée par un ensemble de produits médicamenteux ou 
non, mais revendiquant cependant, dans tous les cas, des propriétés 
curatives ou préventives et qui, ne publiant pas la formule, ne per¬ 
mettent pas aux médecins et aux pharmaciens, qualifiés pour prescrire 
et pour délivrer les médicaments aux malades, de se rendre compte si 
de telles spécialités constituent des remèdes utiles et nécessaires dont 
la vente est autorisée ou si elles ne sont en réalité constituées par des 
produits inutiles ou dangereux, frauduleux ou charlatanesques dont la 
vente est prohibée parce qu’elle constitue un mode d'exploitation de la 
santé et de la bourse des malades. Et, dans ce cas, l’impôt sur la spécia¬ 
lité apparaît comme une charge spéciale imposée aux fabricants qui, 
dans l’état actuel d’une législation périmée, en instance de rénovation, 
exercent leur profession en marge des prescriptions légales qui règlent 
les conditions d’exercice de la médecine et delà pharmacie, pour assurer 
la protection des malades et de la santé publique. 

Constatons ici, pour rester dans l’esprit delà loi, que le législateur a 
recherché dans ces deux définitions successives le moyen simple de 
séparer les spécialités en deux catégories ; il a donc décidé que : soit le 
fait de ne pas publier [la formule du produit (première définition) — ce 
qui rend impossible la prescription par le médecin — soit le fait de 
recommander directement au public le produit (deuxième définition) — 
ce qui incite le malade à se passer du médecin —, ce fait, sous l’une ou 
l’autre forme, constituait à ses yeux un indice certain permettant de 
considérer ce produit comme un médicament non nécessaire ; on con¬ 
çoit, en effet, que la prescription des médicaments appartenant, dans la 
généralité des cas, au médecin, le fabricant qui soustrait systématique¬ 
ment son produit au contrôle du médecin et du pharmacien, soit qu’il 
veuille conserver à son produit un caractère secret, soit qu’il sollicite 
directement le public, reconnaît implicitement que son produit n'est pas 
un remède nécessaire, qu’il doit être soustrait au contrôle du pharma¬ 
cien détaillant, parcê qu’il peut présenter un caractère inutile ou dange¬ 
reux, frauduleux ou charlatanesque et que, par conséquent, il peut être 
atteint par une taxe qui, non seulement ne fait pas figure d’impôt sur 
la maladie, mais qui apparaît comme une entrave à l’exploitation de la 
santé publique et de la bourse des malades. 

11 y a cependant au sujet de ces deux définitions, qui ont soulevé 
l’une comme l’autre des critiques, des remarques utiles à faire : 

Pour la première, celle relative à la formule, l’abus des publicatiops 
de formules plus ou moins exactes a fait échapper à l’impôt beaucoup de 
produits que le législateur entendait frapper et c’est pourquoi, d’ailleurs, 
la première définition a été abandonnée pour être remplacée par la 
seconde ; mais il faut ajouter tout de suite que ce premier texte présen¬ 
tait aussi des inconvénients graves pour les fabricants de certains pro¬ 
duits actifs: la publication de la formule sur l’étiquette était, en effet. 
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impossible pour plusieurs de ces médicamenls dont la formule élail 
d’ailleurs connue des médecins et pharmaciens, seuls qualifiés pour la 
connaître. Dans bien des cas, il peut être nécessaire, en effet, que le 
malade ou son entourage ignore la nature de son mal et le nom seul de 
tel ou tel principe actif peut fâcheusement le lui révéler: la discrétion 
nécessaire recommandée par le médecin traitant empêchait donc celte 
publication et faisait ainsi taxer des produits qui n’auraient pas dû l’être. 

Ces erreurs, comme ces abus, auraient pu être sans doute évités .si 
l’Administration des Finances avait pu, tout en interprétant le texte avec 
rigueur, c'est-à-dire tout en exigeant, pour éviter des fraudes, une for¬ 
mule exacte, l’appliquer dans un esprit moins étroit, c’est-à-dire ne pas 
demander que la publication fût faite sur l’étiquette elle-même, ainsi 
que cela a lieu souvent pour les ordonnances magistrales. 

La deuxième définition comporte également quelques remarques : le 
législateur a voulu frapper le fabricant qui, faisant sa publicité directe¬ 
ment, au public, incite le malade à se soigner lui-même et à se passer du 
médecin qui, dans l’intérêt même du malade et de la santé publique, a 
seul qualité pour examiner le malade, déterminer judicieusement la 
médication indispensable etétablir un traitement; mais l’Administration 
a tendance à interpréter le texte de la loi dans un sens étroit et, comme 
d’après le texte de la loi sont frappés de l’impôt les produits ^ont la. 
publicité est « dénaturé à atleindre d’autres personnes queles médecins 
et les pharmaciens », l’Administration prétend frapper les produits 
annoncés aux dentistes, aux vétérinaires et aux sages-femmes; or, il est 
bien évident que le législateur, en employant le mot « Médecin », a 
voulu désigner par là la personne à laquelle la publicité sur le produit 
est adressée non pour son propre compte, mais en raison de la fonction 
qui le désigne pour prescrire aux malades les médicaments, dont l’usage 
est nécessaire au traitement de sa maladie. 11 est évident également que 
la publicité dans les journaux de médecine lus par les étudiants ne 
constitue pas une publicité au public, bien que les étudiants en médecine 
n’aient pas encore obtenu le diplôme. Il y a certainement des points 
qu’il importerait de préciser pour éviter des abus de la part de l’Admi¬ 
nistration, désireuse de faire rendre le plus possible à l’impôt. Des abus 
de cet ordre arriveraient à dénaturer complètement les intentions du 
législateur en frappant des médicaments absolument nécessaires. 

Il nous paraît enfin nécessaire de montrer combien il est indispen¬ 
sable de préserver de toute atteinte nouvelle de la fiscalité, non seule¬ 
ment les spécialités pharmaceutiques qui font une publicité exclusive¬ 
ment médicale et pharmaceutique, mais également les publications 
médicales ou pharmaceutiques, scientifiques, techniques, profession¬ 
nelles ou corporatives, dont le budget est constitué par la publicité des 
fabricants de spécialités pharmaceutiques. 

Les Revues et publicationsjmédicales et pharmaceutiques constituent 
les moyens de vulgarisation des principes et des méthodes scientifiques 
et techniques dont les progrès et la vulgarisation contribuent au perfec. 
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tionnement de la pratique professionnelle. En vulgarisant les principes 
de déontologie professionnelle dont l’élaboration et le respect sont indis¬ 
pensables pour assurer de bonnes pratiques professionnelles, elles con¬ 
tribuent à moraliser la profession et à lui permettre de se défendre 
contre l’emprise des tendances frauduleuses ou charlatanesques, mises 
en œuvre pour l’exploitation de la santé et de la bourse des malades, et 
contribuent ainsi à moraliser la profession. Enfin, ces Revues et publi¬ 
cations permettent de développer et de fortifier les organisations syndi¬ 
cales, qui constituent les facteurs de l’organisation, de la réglementation, 
de la discipline et de la juridiction professionnelle. Et c’est ainsi qu’en 
même temps qu’elles règlent le Jeu des libertés et de l’initiative indivi¬ 
duelle dans la pratique quotidienne de la profession, elles contribuent 
à assurer la constitution du groupement corporatif dont la collaboration 
devient indispensable aux Pouvoirs publics pour assurer l’organisation 
et le fonctionnement des œuvres sociales. Le groupement corporatif 
devient un organisme indispensable d’organisation, de contrôle, de dis¬ 
cipline et de juridiction professionnelle. 

Le syndicat tend chaque jour davantage à devenir une institution de 
droit public, un organisme i • Mic, qui apporte aux Pouvoirs publics la 
collaboration gratuite de sa c ipétence, de sa technicité pour l’organi¬ 
sation et le fonctionnement Services publics d’assistance, d’assu¬ 
rance, d’hygiène et de médecine sociale. 

Il serait incompréhensible de frapper déchargés fiscales nouvelles les 
divers éléments qui contribuent à assurer gratuitement le développe¬ 
ment ei le fonctionnement aes Services publics. 

En l’absence de tout statut légal de la spécialité pharmaceutique, en 
l’absence de toute réglementation, de tout moyen juridique de contrôle 
qui permette le recours à un examen préalable de nature à assurer la 
discrimination entrée les spécialités pharmaceutiques utiles et nécessaires 
d’une part et, d’autre part, les spécialités inutiles ou dangereuses, frau¬ 
duleuses ou charlatanesques, il ne saurait y avoir d’autre contrôle, 
d’autre examen préalable et d’autre garantie pour la santé publique, que 
le contrôle effectué par le Corps médical et pharmaceutique, à la faveur 
de la publicité scientitique et technique effectuée par les fabricants dans 
les Revues et publications médicales et pharmaceutiques. Et c’est là la 
considération d’intérêt public qui exige d’exonérer de tout impôt les 
spécialités pharmaceutiques qui sont l’objet d’une publicité exclusive¬ 
ment médicale et pharmaceutique, parce qu’elles permettent aux prati¬ 
ciens, médecins et pharmaciens le contrôle de leur identité, de leurs 
propriétés, de leur utilité et de leur nécessité. 


A ces considérations nous croyons indispensable d’en ajouter quelques 
autres pour faire ressortir les conséquences d’une extension inconsi¬ 
dérée de l’impôt, même réduit, à tous les produits pharmaceutiques. 



BULLETIN d’oCTOBHE 


199 


Tout d’abord si, comme le demandent certains spécialistes et une 
partie de la Presse quotidienne, la deuxième condition qui sert à définir 
la spécialité pharmaceutique atteinte par l'impôt est supprimée, quelle 
( st la définition qui reste de la matière imposable? La voici : 

« Art. 16. — Loi de finances du 30 décembre 1916. 

« A partir d’une date que fixera un décret contresigné par le ministre 
« des Finances, un impôt sera établi surles spécialités pharmaceutiques 
« présentées comme jouissant de propriétés curatives ou préventives. 

« Cet impôt sera basé sur le prix de vente au détail, prix dont 
« l’inscription sur les étiquettes en caractères apparents est obligatoire 
« conformément au tarif ci-annexé. » 

Dans ces conditions, aucune définition limitative de la spécialité 
n’étant plus donnée, tous les produits pharmaceutiques se trouvent 
atteints, tous les médicaments nécessaires, depuis le Sérum antidiphté¬ 
rique jusqu’au simple paquet de Bicarbonate de soude pour calmer les 
brûlures d’estomac. La définition de la spécialité réduite à cette unique 
condition « de présenter des propriétés curatives ou préventives », 
englobe tous les produits pharmaceutiques. 11 suffit, pour s’en con¬ 
vaincre, de lire, d’ailleurs, lacirculaire de '’.Vdministration des Finances, 
n" 223, en date du 9 avril 1926, où il est : « C’est ainsi qu’une drogue 
simple (Aspirine, Pyramidon, Bicarbon.,!e de soude, lodure de potas¬ 
sium) pourra éventuellement être taxée au même litre qu’une prépara¬ 
tion composée (élixirs, pâles pectorales, onguents, sirops officinaux) et 
qu’un remède secret (Urodonal, Jouvence de l'Abbé Soury, Saltrates 
Kodell, Dépuratif flichelet). Supprimez la réserve relative à la publicité 
comme circonstance d’exemption : tout médicament est atteint. 

Il faut donc, qu’à la deuxième condition actuelle, que certains 
demandent de supprimer, une nouvelle secondecondition soit substituée, 
si leur désir doit être pris en considération. Mais les spécialistes associés 
à la Grande Presse pour réclamer en faveur de leurs produits une nou¬ 
velle définition de la spécialité taxable sont impuissants à invoquer à 
l’appui de leur thèse aucune considération d'intérêt public ou d’intérêt 
scientifique, technique ou professionnel. 

S’il faut que les produits pharmaceutiques soient atteints par l'impôt, 
il est inadmissible et il serait même monstrueux de frapper les remèdes 
nécessaires. Il ne s’agit pas, au surplus, de discuter si l’impôt sera plus 
ou moins léger; il s’agit là d’une question de principe de la plus haute 
importance : on ne saurait imposirla maladie. Il faut donc trouver une 
définition qui sépare netiement les produits susceptibles d’être atteints 
de ceux qui ne peuvent l’être en aucun c.is. 

Cette question était fort délicate à résoudre d’une façon absolument 
parfaite, certains ont proposé de renoncer à un caractère distinctif tiré, 
soit de la publication de la formule, soit de la publicité au public, soit 
de toute autre circonstance, pour recourir à un impôt faible mais 
général sur tous les produits revêtus d’une Marque de Fabrique. Ce 
procédé qui, en principe, semble très intéressant, présente aussi des 
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inconvénients au point de vue pharmaceutique. Sans doute, il est 
injuste que, parmi les marques, seules les marques de pharmacie soient 
frappées et frappées lourdement, car il es| indiscutable qu’au point de 
vue du luxe la marque de pharmacie est la dernière à atteindre. 

Donc, à ce point de vue, l’établissement d’un impôt réduit mais géné¬ 
ral, sur toutes les Marques, serait, dans une certaine mesure, un ache¬ 
minement vers une solution équitable. 


Mais, en matière de produits pharmaceutiques, il est indispensable de 
savoir que la Marque, pour beaucoup de produits, correspond à une 
nécessité dont l’emploi ne constitue pas pour cela le moindre caractère 
de luxe. 

Tout d’abord, remarquons que la loi actuelle, avec ou sans sa deuxième 
condition, ne contient plus l’Idée de Marque. Cette idée n’est plus 
exprimée dans le texte et il est juste de reconnaître que si la base de 
l’impôt doit être élargie, la notion de Marque doit être au moins rétablie, 
car on ne concevrait pas l’impôt sur un médicament s’il n’est pour le 
moins revêtu d’une dénomination distinctive constituant une Marque au 
profit exclusif du fabricant pour un produit déterminé. 

Mais il faut bien reconnaître aussi que la Marque ne suffit pas pour 
créer le remède inutile ou dangereux, frauduleux ou charlatanesque; un 
exemple qui est maintenant bien connu suffira à faire saisir cette ques¬ 
tion: les grands arsenicaux organiques, dont l’un est vulgairement 
connu sous le nom de 606 a pour nom chimique « Dichlorhydrate de 
Dioxydiamidoarsénobenzène ». Il est matériellement impossible de le 
désigner sous ce nom dans les prescriptions et, étant donné l’absence 
absolue d'un nom plus simple pour le désigner (les pharmacopées elles- 
noêmes n’en indiquent pas), force est bien à chaque fabricant de le 
désigner par une Marque. De plus il importe, en raison de la toxicité de 
ce produit et des graves dangers que peut faire courir la moindre imper¬ 
fection de fabrication, que le produit ne puisse être délivré au malale 
que sous la Marque du fabricant. Enfin, en raison même de son instabi¬ 
lité inhérente à sa nature chimique, il faut, pour éviter une altération, 
qui en accroîtrait considérablement la toxicité, que ce médicament soit 
inclus, pour chaque dose, dans le vide, en ampoule scellée qui ne doit 
être ouverte qu’au moment de l’administrer. Voilà donc un médicament 
nécessaire et qui semble cependant revêtir tous les caractères de la spé¬ 
cialité : délivrance par le fabricant en unités toutes préparées pour la 
vente au détail et sous une dénomination propre au fabricant et, cepen¬ 
dant, il s’agit là d’un médicament indispensable, que rien ne peut rem¬ 
placer, qui est couramment employé par l’Assistance publique et les 
hôpitaux du monde entier. Il est impossible qu’une taxe quelconque 
vienne frapper un médicament aussi nécessaire. 

Il faudrait en dire autant, à des titres divers, de beaucoup d'autres 
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nié licamenls, tels que les vaccins, les sérums, les médicaments colloï¬ 
daux, les préparations radioactives, etc... 

Une autre considération est encore à noter, si les explications qui 
précèdent étaient insuffisintes pour convaincre le législateur ; la détirii- 
lion actuelle qui est, comme nous l’avons indiqué, étrangère à l’idée de 
Marque, est également étrangère à la notion de quantité vendue sous un 
rmpaquetage. Elle impose obligatoirement que le produit porte toujours 
un prix au détail ; de sorte que si l’impôt venait à s’étendre à toutes les 
Marques pharmaceutiques, comme beaucoup de produits chimiques 
synthétiques — pour les mêmes raisons que celles que nous venons 
d'exposer pour les arsenicaux — doivent être délivrés sous la Marque du 
fabricant et que, d'autre part, ils sont vendus couramment au kilo¬ 
gramme, en vrac, au pharmacien pour lui permettre d’exécuter des 
préparations variées, répondant aux ordonnances médicales, le fabrican t 
se trouverait ainsi obligé d’apposer une vignette sur un empaquetage de 
gros pour un produit qui ne doit en aucun cas être délivré au public et 
qui, par conséquent, ne peut porter un prix qui ne saurait exister. 

Il faut, enfin, ajouter que les prix sont constamment sujets à des 
variations, en raison des grandes fluctuations actuelles des cours des 
matières premières et surtout de l'instabilité du franc. Il en résulte des 
difficultés pratiques qui deviennent insurmontables pour l’apposition de 
vignettes sur des empaquetages dont le prix varie constamment. 

Un impôt sur les produits chimiques vendus en vrac aux pharmaciens, 
sous une Marque de fabrique et sous cachet du fabricant, équivaudrait 
à un véritable impôt sur la fabrication et constituerait une charge nou¬ 
velle, supplémentaire, pour notre industrie chimique nationale que 
nous devons protéger par tous les moyens. 


Conclusion : De toutes les considérations que nous venons d’exposer 
il convient de conclure que ; 

1“ Si la loi actuelle doit être maintenue sans changement, une interpré¬ 
tation conforme au vœu du législateur doit être donnée pour résoudre 
les cas que nous avons signalés, au cours de cette étude, au sujet de 
certaines publicités ne concernant pas le public; 

2“ Si la taxe actuelle doit être modifiée pour être remplacée par un 
impôt réduit, mais général, sur tous les produits de Marque, il importe 
que cet impôt ne s’applique pas au prix de vente au public, actuellement 
très instable, et qui souvent n’existe pas lor.equ’il s’agit de ventes exclu- 
.sivement pour le gros, mais s’applique au prix de vente à la sortie de 
chez le fabricant sous forme de supertaxe sur le chiffre d’affaires et que, 
de plus, il soit établi une liste de médicaments nécessaires, complète¬ 
ment exempts de cette supertaxe, même lorsqu’ils sont recouverts 
d’une marque ; 

3° Si, enfin, la taxe actuelle doit être modifiée, mais en s’appliquant 
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uniquement aux spécialités pharmaceutiques, il importe que la défini¬ 
tion soit donnée, qui limite les produits atteints par l’impôt, afin que les 
spécialités qui ne sont pas des remèdes secrets, qui ne s’adressent par 
leur propagande qu’à ceux qui ont légalement mission de les prescrire 
oude les vendre (médecin, pharmacien, vétérinaire, dentiste), qui, enfin, 
pour la plupart, sont des remèdes absolument nécessaires et utiles, par¬ 
fois irremplaçables, employés couramment dans les services hospitaliers 
et dans les prescriptions médicales, ne soient pas atteints par une taxe 
qui deviendrait dès lors : 

Le plus odieux des impôts : l’impôt sur la maladie. 

Le plus stupide : l’impôt sur le progrès scientifique, technique et 
professionnel. 

Le plus immoral : l’impôt sur la conscience professionnelle. 

Le plus ruineux : l’impôt sur l’activité professionnelle, sur l’esprit 
d’entreprise et sur l’esprit de recherche. 

Paul Garnal, 

Président du Syndicat des Pharmaciens du Lot, 
Directeur de VAclion pliannaceutique. 


NOTES PRÂTIOUES 
DE SCIENCE EXPÉRIMENTALE 


Recherche des médicaments dans l’urine. 

Acétanilide. — Faire bouillir l’urine avec un quart de son volume 
d’HCl; neutraliser par Co^Ca et agiter avec l’éther; évaporer l’éther, 
reprendre le résidu par HCl étendu au quart, ajouter au liquide 5 cm^ 
d’eau phéniquée à 3 “/„ et de l’eau oxygénée; en présence de l’acétani- 
lideilsefait une coloration rouge qu’une trace d’AzH* fait virer au bleu. 

Acide pichique. — L’acide picrique ingéré se transforme dans l'orga¬ 
nisme en aminophénols dont un seul est certain, c’est le dinitro-arnino- 
phénol ou acide picramique. C’est sous cet état qu’il passe dans l’urine. 
H y a donc à caractériser dans l’urine, Varide picrique et Vacide picra¬ 
mique. 

Caractères des urines picriquées. — On ne peut tirer de la teinte des 
urines ou de la couleur du précipité obtenu lorsqu’on traite l’urine sus¬ 
pecte par le chlorure de baryum, aucune indication précise. 

Recherche de l'acide picramique. — A iUO cm“ d’urine ajouter 10 cm* 
d’une solution d’acétate de plomb (réactif de Courtonne), filtrer. Dans 
le liquide filtré verser 20 cm* d’acide sulfurique au quart en volume. 
Filtrer de nouveau, agiter fortement le filtrat dans une ampoule à robinet 
avec 5 cm* de chloroforme. Soutirer le chloroforme en le filtrant sur un 
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petit tampon de coton, prélever 1 cm* du filtrat, l’introduire dans un petit 
tube à essai de faible diamètre. Ajouter 11 gouttes d’ammoniaque, agiter. 

Si le chloroforme à peine teinté se colore en jaune rougeâtre : présence 
probable d’acide picramique : verser encore queiques gouttes d’ammo¬ 
niaque et autant d’eau distillée de manière à avoir, après agitation et 
repos, une couche surnageante de 1 ctm. de hauteur. A l’aide d’uri tube 
très effilé, faire arriver au fond du tube à essai 1/2 cm* de réactif Le 
Mitouard. Celui-ci, traversant le chloroforme, vient former au contact 
de la couche ammoniacale un anneau rouge sang si l’urine renferme de 
l'acide picramique ou de l’acide picrique (réaction caractéristique). 

Si cette première épreuve est négative, il est inutile d'aller plus loin : 
l’urine nerenferme pas de dérivéspicriques en quantité appréciable [moins 
de 1 milligr. par litre). 

Si elle est positive, épuiser de nouveau et à deux reprises, avec 10 cm* 
de chloroforme, le filtrat resté dans l’ampoule. Réunir toutes les liqueurs 
chloroformiques, les agiter avec un peu de sulfate de soude anhydre, 
filtrer et évaporer au bain-marie dans une capsule de porcelaine, traiter 
à froid le résidu par 3 cm* d’eau distillée. 

La solution aqueuse que l’on obtient ainsi est en général colorée en 
jaune. Prélever 2 cm* pour effectuer la réaction suivante [Diazoréaction 
de Derien). 

Introduire ces 2 cm* dans un petit tube à essai et les additionner de 
I guutte d’acide sulfurique au quart et de II gouttes d'une solution 
d’itzotite de soude à 1 : 10.000. PoTter le tout dans un bain-marie bouil¬ 
lant pendant une minute exactement, refroidir aussitôt après dans un 
courant d’eau. Verser alors dans le tube III gouttes d’ammoniaque 
saturée de naphtol, agiter le contenu du tube avec un peu d’éther. 
Celui-ci se sépare coloié en violet pourpre ou en rouge violacé si le liquide 
renferme de l’acide picramique, même à l'état de traces. 

Cette réaction est d’une extrême sensibilité et ne se produit qu’avec 
l’acide picramique. Lorsqu’elle est positive, la preuve est fave. Peu 
importe ensuite qu’on trouve ou qu’on ne trouve pas d’acide picrique 
libre. 

Cependant on peut rechercher ce dernier sur le centimètre cube de la 
solution aqueuse mis de côté ; à cet effet, l’introduire dans un tube à 
essai de faible diamètre et y ajouter V gouttes de réactif Guillaumin. 
Une heure après, et au besoin, après douze ou vingt-quatre heures, 
rechercher au microscope la présence des cristaux caractéristiques de 
picrate de cuivre en longues aiguilles jaunâtres rappelant ceux de la 
glucosazone. 

Si l’on craint que la quantité d’acide picrique libre que l’on suppose 
exister dans l’urine soit trop faible pour être décelée dans! cm*, recom¬ 
mencer le traitement sur 100 ou 200 cm* d’urine comme précédemment 
et le résidu chloroformique étant repris par de l’eau, celle-ci est réduite 
pir évaporation au volume de 1/2 cm* dans lequel on ajoute III gouttes 
de réactif Guillaumin. 
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Acide salicyliqce et dérivés. — Aciduler 100 cm’ d'urine avec 1 cm’ 
d’acide sulfurique; agiter le mélange avec 50 cm’ d’éther; décanter 
l’éther et l’agiter avec 5 cm’ d’eau distillée contenant I goutte de per- 
chlorure de fer neutre. La liqueur aqueuse se colore en rouge violacé 
dans le cas de l’acide salicylique. 

Alcalo'ides. — Traiter à froid l’urine parle réactif de Tanret : un pré¬ 
cipité ou un louche soluble à chaud ou dans l'alcool concentré indique 
la présence d’un alcaloïde (Voir aussi : Émétine). 

Adrénaline {Labat et Javreau). — A 10 cm’ d’urine, ajouter 5 cm’ de 
solution aqueuse saturée d’acétate mercurique et 1 gr. d’acétate de 
soude, agiter très vivement pendant une minute au moins, porter pen¬ 
dant dix à quinze secondes dans un bain-marie bouillant, agiter encore, 
laisser refroidir en plongeant le tube dans l’eau et filtrer. Le filtrat pié- 
sente dans le cas de l’adrénaline une teinte rougeâtre ou rose, relative¬ 
ment fugace, mais assez persistante pour une bonne observation. La 
limite de sensibilité est de 1/200.000, c’est-à-dire 3 milligr. d’adrénaline 
par litre d’urine. 

Alcool. — Neutraliser 200 cm^ d’urine, distiller; recueillir 10 cm’ de 
distillât et les additionner de II gouttes d’une solution à 1 “/„ de bichro¬ 
mate de potasse et de IV gouttes d’acide sulfurique concentré, porter le 
tout à l’ébullition. Si la liqueur primitivement jaune devient verte et 
dégage l’odeur d’aldéhyde, on se trouve en présence d’aldéhyde et par 
suite d’alcool. 

Comme confirmation, plonger dans Taxe du tube au moment où on 
le retire du feu une baguette de vérre imprégnée du réactif suivant : 

Solution d’azotate d’argent à t/IO.t cm’. 

Ammoniaque.X g mites. 

Lessive de soude.V — 

En présence d’aldéhyde et par conséquent de l’alcool la baguette de 
verre prend une coloration noire. 

Antipyrine. — Porter l’urine à l’ébullition pendant (|uelques minutes 
(pour éliminer l'acide acétylacéti pie) et la déféquer avec une solution 
d’azotate de plomb à 10 “/o (pour éliminer l'acide salicylique si l'urine 
en contient], filtrer, ajouter au filtrat du perchlorure étendu et neutre; 
une coloration,rouge indique l’antipyrine; un excès d’acide ou d’alcali 
fait disparaître la coloration. 

Aristol. — Rechercher les constituants iodures et thymol (voir 
phénols). 

Arsenic. — L’acide arsénieux, les arséniates, arséniies alcalins, les 
cacodylates, l'arrhénalet le salvarsan s’éliminent en partie par les urines. 
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Evaporer 50 cm^ d’urine, ajouter au résidu un mélange à parties 
égales de carbonate et d’azotate de potasse; faire fondre le tout au rouge, 
reprendre par l'eau aiguisée d’acide chlorhydrique le résidu refroidi, et 
à la solution obtenue ajouter peu à peu de la solution chlorhydrique 
d’hypophosphite de soude, 

11 se produit une vive réaction avec dégagement de vapeurs nitreuses; 
lorsque l’addition de réactif ne produit plus de vapeurs nitreuses, en 
ajouter de nouveau jusqu’à excès, puis porter le tout au bain-marie 
bouillant pendant une demi-heure. Une teinte brune plus ou moins 
foncée ou même un précipité noir indiquent l’arsenic sous toutes les 
formes ci-dessus, sauf sous celle de salvarsan. 

S’il s’agit seulement de rechercher les cacodylates, verser dans un 
tube à essai 10 cm" d’urine et 10 cm^ de réactif ci-dessus, boucher le 
tube et l’abandonner au repos pendant douze heures à la température 
ordinaire; si l’urine contient des cacodylates on perçoit au bout de ce 
temps et en débouchantletube l’odeur alliacée caractéristique de l’acide 
cacodylique. 

Pour rechercher le salvarsan : à 10 cm" d’urine acidulée par l’acide 
chlorhydrique à 1/10, ajouter l’V-V gouites d’une solution de nitrite de 
soude à 10“/„, puis quelques gouttes de solution de résorcine alcaline 
à 10 et eiitin II gouttes de lessive de soude. Une coloration rouge 
indique le salvarsan. 

Celle réaction doit être effectuée à basse température en refroidissant 
dans l’eau glacée les divers réactifs et l’essai. 

(A suivre.) U. Pellerin, 

Pharmacien principal de 1'® classe 
en retraite. 


NOTES DE JURISPRUDENCE 


Lunettes et Lorgnons. 

Actuellenient, un certain nombre de pharmaciens ont adjoint à leur 
commerce la vente des lunettes et lorgnons ; cette vente entraîne néces¬ 
sairement la recherche des verres appropiiés à la vue du client, hors les 
cas où le client se présente avec une ordonnance d’oculiste spécifiant 
nettement le numéro qui doit être fourni. 

La méthode la plus fréquente de détermination des verres consiste à 
faire lire au client des caractères de dimension variable et graduée et à 
rechercher quels verres conviennent le mieux au client. 11 existe un 
autre moyen de détermination qui consii-le à avoir recours au procédé 
appelé skiascopie {du grec skia, ombre, et skopein, examiner). Ce procédé 
consiste à examiner, au moyen d’un petit miroir percé en son milieu 
d’un trou, la réfraction d’un œil, c'e^t-à-dire à examiner les ombres et 
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les reflets provoqués dans le champ de la pupille par les rayons lumineux 
arrivant au fond de l’organe. C’est le procédé généralement employé par 
les médecins ophtalmologistes pour regarder l’œil de leurs clients. Ce 
procédé est-il interdit aux oculistes, et son emploi habituel par eux 
peut-il justifierrapplicationderarticlelGdelaloi du 30 novembre 1892? 

Pour prétendre au caractère licite de la skiascopie, le pourvoi soute¬ 
nait que c’est là un procédé purement mécanique, s’imposant pour la 
fabrication et la vente de lunetterie dont le commerce est libre, et que .la 
liberté de la vente impliquait nécessairement le droit d’essayer et de 
fournir au client les verres appropriés à l’état de sa vision, ce qui ne 
constitue pas un traitement; qu’au surplus, la myopie, l’hypermétropie, 
l’astigmatisme qu’il s’agit de corriger par des verres ne sont pas des 
maladies, même au sens le plus large de ce mot. 

L’arrêt ci-dessous n’a pas admis !,< théorie du pourvoi. 

COUR DE CASSATION 
Audience du 4 décembre 1925. 

... Sur le 2® moyen pris de la violation des articles 16,17, 18 de la loi 
du 30 novembre 1892, de l’article 193 C. inst. crim. et de l’article 7 de la 
loi du 20 avril 1810, défaut et contradiction de motifs, manque de base 
légale, en ce que, d'une part, l’arrêt attaqué qui a prononcé condamna 
tion contre le demandeur pour exercice illégal de la médecine, ne con¬ 
tient pas les constatations suffisantes de tous les éléments constitutifs de 
ce délit et est, dès lors, dépourvu de toute base légale, et en ce que, 
d’autre part, l’arrêt constatant expressément et à juste titre que le com¬ 
merce des verres de luni ttes est libre, il ne saurait, sans se contredire 
lui-même, considérer comme un traitement médical ou un remède le fait 
de fournir au client les verres appi opriés : 

Attendu que, par le jugement et l’arrêt attaqué, qui en adopte les 
motifs, il est constaté que, pour taire repiplacer les verres d’un lorgnon, 
Augier s’est présenté chez l’oidicien Odi.n qui a procédé à l’examen très 
détaillé des yeux de ce client dans une chambre noire, par la méthode 
dite « skiascopie » ; que les verres vendus n’ayant pas donné satisfaction, 
l’acheteur est revenu chez Odin qui lui a fait subir un second examen 
skiascopique approfondi et lui a remis de nouveaux verres dont Augier 
n’a pu se servir utilement; que d’ailleurs Odin a toujours recours à la 
skiascopie pour déterminer les verres qui conviennent à ses clients; 
que de l’examen médical auquel il a été procédé, il résulte qu’AuGiER est 
atteint d’un vice de réfraction, qui constitue une véritable infirmité 
congénitale, secompliqu.ant d’un trouble fonctionnel de l’accommodation 
et nécessitant des vérifications et des prescriptions médicales toutes 
spéciales; 

Attendu que, pour reconnaître aux f.iits ainsi constatés les caractères 
du délit prévu par l’article 16 de la loi du 30 novembre 1892, le juge du 
fait déclare que la défectuo^ité congénitale de la vue est une maladie, au 
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sens de ladite loi, puisqu’elle nécessite un examen pathologique, un 
diagnostic et un traitement médical ; qu’Onm, qui a yu et examiné deux 
fois Augier, a pris part ainsi, par une direction suivie, au traitement de 
sa maladie qu’il prétendait atténuer ou guérir par l’emploi de verres 
appropriés ; que les termes exprès de l’article 15 précité n’exclueni de 
la qualification légale du délit aucun mode de traitement dès lors qu’il 
est habituel et suivi ; 

Attendu qu’en prononçant en cet état contre Odin les peines portées 
par la loi, la cour d’appel a fait une exacte application des textes visés 
au moyen ; que la prohibition d’exercer la médecine ou la chirurgie, 
sans être pourvu de diplôme, est générale et absolue; 

Et attendu que l’arrêt est régulier ; 

Par ces motifs. 

Rejette... 

Cet arrêt est assez grave dans ses conséquences. Au point de vue de la 
pharmacie il ne touchera évidemment que les pharmaciens qui vendent 
de l’optique, mais le nombre s’en accroît d’année en année; par contre, 
il touche tous les opticiens. 

Le rapporteur à la Cour de cassation a paru, dans son rapport, aller 
plus loin que les termes de l’arrêt et, autant qu’il m’a semblé, s’il admet¬ 
tait que le commerce de la lunetterie soit libre, il semblait bien contester 
le droit de déterminer par eux-mêmes les verres nécessaires aux 
clients. ' 

L’arrêt dans son texte est plus restreint. La Cour a estimé qu'elle 
n’avait à statuer que sur la méthode dite de la skiascopie et elle n’a pas 
été au delà et elle n’a rien dit sur les autres méthodes : la question 
demeure entière. 

Paul Bogklot, 

Avocat à la Cour de Paris, 


A LA MÉMOIRE 

DES PROFESSEURS ORANDVAL ET LAJOUX 


Le 11 avril dernier, les anciens élèves de l’Ecole de Médecine et de 
Pharmacie de Reims se pressaient nombreux sur les bancs du vieil 
amphithéâtre de leur Ecole, où siégeaient, ce jour-là, leurs maîtres 
venus se joindre à eux pour inaugurer les bustes dus au ciseau délicat 
du sculpteur Jacopin, de Château-Thierry, et reproduisant les traits des 
professeurs Grandval et Lajoüx, morts tous les deux peu après la grande 
guerre. 

Devant Grandval et Lajoux, entourées de leurs familles, 

M. G. Lesoeurs, pharmacien, vice-président de l'Association des anciens 




ÜUS 


MEMOIRE DES PROFESSEURS GRANDVAL 


LAJOÜX 


élèves, ouvrit la séance par une allocution émue, rem[ilie des souvenirs 
d'autrefois et où l’on sentait l’expression sincère d'une véritable affec¬ 
tion. 

M. Bottu, professeur de chimie, dit ensuite à l’auditoire attentif tout 
ce que la science devait, en chimie et en toxicologie, à son maître 
Alexandre Granuvai,, enfant de Reims, figure sympathique à tous, et 
dont l’enseignement, vraiment supérieur, a laissé chez tous ses élèves 
— de 1880 à 1911 — un souvenir imnérissable. Comme nrofesseur et 



dans le privé, M. Graxdval avait beaucoup d’amis : comme chef d’ir 
dustrie et comme praticien, il avait su inspirer confiance et donner à 1 
fabrication de produits pharmaceutiques et en particulier à celle de 
extraits préparés dans le vide qu'il avait créée, une réputation de pre¬ 
mier ordre que son successeur, ajouterons-nous, a su conserver el 
maintenir avec le plus franc succès. 

M. Telle, professeur de pharmacie, ancien préparateur du Maître 
prononça ensuite l’éloge de M. Lajoux. 

M. Lajoux vint occuper à Reims, en 1879, la chaire de pharmacie; or 
lui confia presque aussitôt le poste important de pharmacien de rHôlel- 
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11 fonda le laboratoire municipal de la ville de Reims et devint 
membre correspondant de l'Académie de Médecine. D’une intelligence 
active et agissante, qu’entretenait une foi profonde dans la science, il 
se donna de toutes ses forces au travail et devint l’un des maîtres les 
plus écoutés de l’École. Comme professeur, il sut acquérir l’amitié de 
ses élèves; aussi ses cours, consciencieux et animés, étaient-ils parti¬ 
culièrement suivis. 

Grandval et Lajoux travaillaient ensemble, dans la plus parfaite har¬ 
monie; c’est pourquoi leurs anciens élèves les ont associés dans l’hom¬ 
mage commun qu’ils ont rendu à leur mémoire. 

Le Professeur Lajoux, avec son ami Grandval, écrivit de nombreuses 
notes de chimie pure et de pharmacologie; en collaboration avec son 
préparateur M. Telle, il établit pour les analyses du laboratoire muni¬ 
cipal des procédés personnels, dont quelques-uns sont devenus clas¬ 
siques. 

Hélas! pour l'un comme pour l’autre de ces deux Maîtres, l’âge de la 
retraite coïncida avec les épreuves de la guerre. Ils ne lui survécurent, 
d’ailleurs, pas longtemps. La mort survint, en 1921 pour le professeur 
Lajoux et en 1923 pour le professeur Grandval. Ils eurent au moins le 
bonheur de connaître, avant de mourir, la victoire de la France. 

Les bustes des deux collègues et amis que nous reproduisons ici, 
grâce à l’obligeance de M. Maurice Lajoux, les rappelleront désormais 
au souvenir de ceux qui viendront revoir leur vieille Ecole, tandis que 
les jeunes, les étudiants présents et à venir, recevront, à leur aspect, 
un double exemple de dignité et de travail. L.-G. T. 


CÉRÉMONIE COMMÉMORATIVE 
ET INAUGURATION DU MONUMENT ÉLEVÉ A LA MÉMOIRE 
DU PHARMACIEN WINSDACK, A BRIEY 


Le dimanche 26 septembre a eu lieu, à Briey (Meurthe-et-Moselle), 
l’inauguration du monument élevé à la mémoire de notre confrère, 
M. Léon WiNSBACK, fusillé par les Allemands dans la journée du 
20 août 1914. On voit encore la trace des balles sur la maison devant 
laquelle les uhlans avaient traîné noire malheureux confrère. C’est là, 
en face de son officine, qu’a été placé, dans un décor d’une harmonieuse 
sobriété, le médaillon où sont reproduits les traits de l’héroïque 
Lorrain. 

Sa veuve, ses deux tilles, son gendre et trois de ses frères, ainsi 
qu'un grand nombre de pharmaciens lorrains, assistaient à l’émouvante 
cérémonie. 

Prenant la parole au nom du Comité pharmaceutique souscripteur, 
B. s. P. — Annexes. XVIII. . Octobre 1926. 
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organisé par nos confrères A. Blanc et Tomasi et dont il fut le prési¬ 
dent dévoué, M. le professeur Bruntz, doyen de la FacJulté de Phar¬ 
macie de Nancy, rappela en termes émouvants le dévouement patrio¬ 
tique auquel notre confrère dut la mort et remit à la ville de Briey le 
monument consacré à la gloire de M. Léon Winsback. 

Tour à tour, le maire, M. Lorentz, au nom de la ville de Briey; M. le 
D'’ Giry, au nom du Syndicat des Médecins de Lorraine dont il est le 
président, prirent la parole devant une assistance douloureusement 
émue. 

Enfin, M. Magre, actuellement préfet de Meurthe-et-Moselle, qui, sous- 
préfet de Briey en 1914, accompagna M. Léon Winsback dans sa coura¬ 
geuse tentative, mais put, au retour, échapper aux patrouilles alle¬ 
mandes, rappela la traversée des lignes françaises franchie par eux 
deux, la mise en lieu sûr des archives de la sous-préfecture en même 
temps que le passage et l’échange des correspondances postales, hardi¬ 
ment effectués. Hélas! quelques heures après, son valeureux compa¬ 
gnon était arrêté et fusillé sur-le-champ. 

Puisse l’hommage rendu à la mémoire de notre confrère par ses 
concitoyens, par ses collègues et par ses amis, apporter à la douleur de 
sa compagne si éprouvée et à celle de ses enfants, un réconfort et un 
adoucissement justement mérités. L.-G. Toraude. 


ACTUALITÉS 


La Cité universitaire 

Emus par la détresse des étudiants sans fortune, M. et M™* Emile 
Deutsch de la Meurthe ont eu l’idée généreuse de faire édifier, 21, bou¬ 
levard Jourdan, à Paris, une Cité universitaire, dans le but de donner à 
ces étudiants la possibilité d’habiter à bon marché des logements sains 
et gais. M. Emile Deutscb, mort pendant l’exécution des travaux, 
n’aura pas eu la satisfaction de voir sa noble idée réalisée. C’est un 
grand malheur que notre jeunesse reconnaissante déplore amèrement. 

Quoi qu’il en soit, grâce au don magnifique de dix millions de francs 
que les donateurs consentirent à l’Université de Paris, on peut, depuis 
un an bientôt, voir les différents pavillons du boulevard Jourdan 
abriter déjà de nombreux étudiants. 

La Fondation Emile et Louise Deutsch, formée de sept corps de bâti¬ 
ments séparés, dont plusieurs sont reliés deux à deux par des pergolas, 
encadre une vaste étendue de pelouses égayées de quelques arbres. 

C’est sur ces pelouses, ainsi que sur le parc Montsouris, que prennent 
vue les 3h0 chambres réservées aux étudiants français. 

Chaque chambre a un ameublement simple bien que particulièrement 
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soigné : une table-bureau, une petite bibliothèque, 2 chaises, 1 lit- 
divan et un lavabo à eau courante. En outre, un bain-douche est installé 
par groupe de sept ou huit logements. Enfin, une bibliothèque est en 
voie d’organisation. 

Le prix des chambres est fixé à 150 fr. par mois (chauffage, éclairage, 
bain-douche, service compris). 

Tout étudiant désirant se voir accorder une chambre doit adresser au 
Directeur de la Cité universitaire, 21, boulevard Jourdan, les pièces 
suivantes : 

Une justification de sa qualité de Français ; 

Un certificat de scolarité dans un établissement d’enseignement supé¬ 
rieur libre ou public; 

Une attestation d’un directeur ou professeur d’établissement d’ensei¬ 
gnement constatant que le postulant est un étudiant sérieux; 

Une pièce attestant que sa famille est de situation modeste. 

Ajoutons que, par arrêté, en date du 20 septembre 1926, M. Cavalier, 
directeur de l’Enseignement supérieur, a été chargé de représenter le 
Ministre de l’Instruction publique au grand Conseil prévu par la Fon¬ 
dation nationale pour le développement de la « Cité universitaire ». 


Autour de la Fondation s’élèvent et continueront à s’élever les 
pavillons de différentes nations. Le Canada et la Belgique en ont les 
premiers donné l’exemple. C’est ainsi que, le 30 octobre, le Prince de 
Galles doit inaugurer la « Maison canadienne » de la Cité universitaire 
de Paris. 

Le Brésil se fait inscrire à son tour. La Presse Médicale (h° 77, 2o Sep¬ 
tembre 1926) publie à ce sujet la note suivante ; 

« M. Austregeliso, député fédéràl, membre de l’Académie du Brésil, 
professeur à la Facuïté dè Médecine dé Rio de Janeiro, vient de déposer 
un projet de loi portant ouverture d’ùn crédit de 1.000 contos 
(6.250.000 fr. au cours actuel du changé) pour la fondation à Paris 
ct’uhe Maison des Etudiants brésiliens. 

' « Cette maison s’élèvera dans la Cité universitaire de Paris, qui com¬ 
prend déjà, outre la Fondation Emile et LouisE Deütsch de la Meurthe, 
les maisons des étudiants canadiens, des étudiants belges, des étudiants 
argentins, et où les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Suisse, nombre 
â’autrës pays encore, auront ün jour prochain leur pavillon pour leurs 
étudiants respectifs. » 

11 est à prévoir.que'lé même empressemént va se manifester dans les 
autres pays et que, dans peu d’années, la plupart des nations seront 
représentées dans la « Cité ùniversitaire » de Paris, pour le grand bien 
de lajeunesae laborieuse et poqr le renom glorieux de notre pays. 
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Le lait desséché (*). 

La seconde édition du livre du professeur Ch. Porcher sur Le lait 
desséché est, peut-on dire, un livre entièrement nouveau. L’auteur, très 
maître en la matière — c’est, à cette heure, peut-être l’homme le plus 
compétent qui existe dans les questions concernant le lait, à quelque 
point de vue qu’on les envisage — a développé, complété et mis tout à 
fait au point la première édition parue par ses soins, peu de temps avant 
la guerre : elle portait, je crois, le millésime de 1912. 

L’ouvrage actuel est un livre de belle érudition, écrit par un savant 
qui possède à fond son sujet, qui a expérimenté et contrôlé tout ce qu’il 
avance et dont la sincérité n’a d’égale que la foi qui l’anime. On a dit de 
Charles Porcher qu’il était « l’homme du lait ». Je puis affirmer qu’il en 
est tout au moins l’apôtre le plus sincère et le plus convaincu. J’ai eu le 
grand honneur, en compagnie de mon ami regretté, le D'' François 
Helme, de suivre ses premiers essais. Nous avons applaudi et encouragé 
ses efforts du déchut. Il s’en dégageait d’ailleurs, et tout de suite, une 
certitude dans le succès, que l’avenir ne pouvait qu’affirmer et que la 
publication que voici vient justifier à tous les yeux. 

Le nouvel ouvrage de l’éminent Directeur de l’Ecole nationale vétéri¬ 
naire peut se diviser en trois parties : 

Dans la première, il est parlé des procédés de fabrication de la poudre 
de lait et des soins qu’il faut apporter dans la récolte du lait qui sera 
desséché, la valeur de la poudre dépendant immédiatement de celle de 
la'matière première. 

Dans la seconde partie, celle qui, en somme, a été la plus modifiée 
(car beaucoup de travaux ont paru depuis 1912 sur la poudre de lait 
desséché), dans cette seconde partie, dis-je, l’auteur traite des pro¬ 
priétés physiques et chimiques de la poudre, des altérations dont elle 
peut être l’objet et de son conditionnement pour éviter ces dernières. 11 
établit la distinction nécessaire entre le rancissement et le « suiffage », 
le rancissement étant La conséquence d’un processus biologique et le 
« suiffage », celle, au contraire, d’un processus purement chimique : 
l’oxydation de la matière grasse de la poudre par l’oxygène de l’air. 

Toute cette partie est traitée d’une façon supérieure par un chimiste 
très averti. 

Dans la troisième partie, la plus importante du volume, le professeur 
Ch. Porcher examine avec soin la question de l’alimentation de 
l’enfance par le lait desséché. D’ailleurs, son volume, superbement 

1. Ch. Porcher, professeur à l’Ecole vétérinaire de Lyon, Le Lait desséché, I vol. 
in-S», de 300 pages, 2* édition entièrement refondue, avec 9 figures et 8 planches 
hors texte. Edité par « Le Lait », Revue générale des questions laitières, 2, quai 
Chauveau, à Lyon. 
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présenté, est dédié aux deux petits enfants du Pierre . P.orcbeb, son 
fils, qui ont été tous les deux élevés avec de la poudre de lait. 

Dans cette troisième partie, les faits abondent. L’auteur passe en 
revue, en ne laissant de côté aucune des critiques adressées à la poudre 
de lait, tous les cas dans lesquels ce produit est indiqué, qu’il s’agisse de 
l’alimentation de l’enfant bien portant ou de celle de l’enfant malade. 

Il y a, dans cet exposé, une documentation des plus intéressantes 
utilisable en médecine infantile. 

D’ailleurs, le procès de la poudre de lait n’est plus admissible ou, du 
moins, si l’on voulait le reprendre, on s’apercevrait bien vite qu’il 
tourne à l’avantage de cet admirable produit diététique, employé désor¬ 
mais avec la plus grande faveur. 

Les efforts du professeur Ch. Porcher, depuis très longtemps orientés 
vers la production d’un bon lait, l’ont amené à prouver la grande utilité 
du lait desséché alors que le vrai bon lait peut faire, hélas! si souvent 
défaut. 

On doit lui savoir gré du courageux apostolat qu’il a poursuivi inlas¬ 
sablement, car il n’est pas douteux qu’il a contribué à sauver beaucoup 
de petites vies humaines. 

Je suis heureux d’apporter ici le faible hommage de mon sentiment 
au beau livre écrit par le camarade et l’ami, tout en proclamant la haute 
estime en laquelle il est tenu par tous ceux qui reconnaissent la valeur 
du nouvel édifice élevé à la gloire du « Lait » par le Maître incontesté de 
« la science du Lait ». L.-G. Torxüde. 
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Distinctions honorifiques — Légion d’honneur. — Officier: M. le D'' 
Bornot, médecin de la prison de la Santé, maire-adjoint du XIII® arrondisse¬ 
ment, ancien interne en pharmacie dés hôpitaux de Paris. 

Chevalier : M. Vetbat, docteur en pharmacie, ancien maire de Châtillon- 
sous-Chalaronne (Ain). 

Chevalier du Mérite agricole : M. Granier, inspecteur des pharrnacies, 
conseiller d’arroudissemeut. 

Médaille d’or de la Prévoyance sociale : M. Charles Descbamps, pharma¬ 
cien honoraire à Saint-Jean-de-Losne (Côte-d’Or). 

Ecole de Médecine et de Pharmacie d’Angers. — Après concours, 
M. SuARD, pharmacien de I'® classe, vient d’être nommé, pour une période 
de neuf ans, à dater du I®® novembre 1926, chef des travaux physiques et 
chimiques à l’Ecole de Médecine et de Pharmacie d’Angers. 

Avis de Concours. — Emplois d’internes en pharhiacié des hôpitaux 
de Rouen. — Un concours pour la nomination à trois places d’interne, en 
pharmacie titulaire et, à trois places d’interne previsoire dans les hôpitaux 
de Rouen aura lieu le jeudi 9 décembre 1926. 

Les candidats devront se faire inscrire à la Direction, enclaye de l’Hospice- 
Général, avant le ?4 novembre 1926, à midi. 
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— Emploi d’internes en pharmacie dés hospices civils de Lyon. — Le 
jeudi 28 novembre 1926, le Conseil général d’administration des hospices 
civils de Lyon ouvrira un concours public pour la nomination d'internes en 
pharmacie. 

La date de la clôture du registre d’inscription a été irrévocablement fixée 
au samedi 13 novembre 1926, à 11 heures du matin. 

Pour toutes autres conditions d’admission au concours, consulter l’affiche, 
ou s’adresser à l’Administration centrale des hospices, passage de l’Hôtel- 
Dieu, 44, bureau du personnel, à Lyon. 

— Emplois d’internes en pharmacie des hôpitaux de Bordeaux. — Un 
concouis pour cinq places d’interne en pharmacie, s’ouvrira le lundi 6 dé¬ 
cembre 1926, à 8 heures du matin, à l’hôpital Saint André, à Bordeaux. 

Les candidats doivent être français, ou naturalisés français et justifier de 
quatre inscriptions validées au minimum. 

Ils devront se faire inscrire au Secrétariat des Hospices quinze jours au 
moins avant l’ouverture du coucours. 

Emploi de suppléant à l’Ecole préparatoire de Médecine et de Phar¬ 
macie d’Amiens. — Par arrêté du ministre de l'Inâiruction publique et 
des Beaux Arts, en date du l*’’ octobre 1926, un concours s’ouvrira le 
28 avril 1927, devant la Faculté mixte de Médecine et de Pharmacie de l’Uni¬ 
versité de Lille, pour l’emploi de suppléant de la chaire de Pharmacie et 
Matière médicale à l’Ecole préparatoire de Médecine et de Pharmacie 
d’Amiens. 

Le registre des inscriptions sera clos un mois avant l’ouverture du concours. 

Nominations de professeurs (Service de Santé de la Marine). — Par 
décision ministérielle du 13 août 1926, les officiers du corps de santé dont 
les noms suivent ont été nommés, après concours, aux emplois ci-après : 

Pour une période de cinq ans, à compter du l'' novembre 1926. 

Professeur de physique biologique : 

а) A l’Ecole annexe de Médecine navale de Brest : M. Letsux (E.-C.-M.), 
pharmacien chimiste de U® classe. 

б) A l’Ecole annexe de Médecine navale de Rochefort : M. Soumet (P.-J.-M.), 
pharmacien chimiste del”'® classe. 

Institut de Technique sanitaire et Hygiène spéciale des industries. 

— L’enseignement de la Technique sanitaire est gratuit, le nombre des places 
est limité. Lès cours commenceront en novembre 1926. Leur durée sera 
d’environ trois mois. 

Les inscriptions seront reçues au Secrétariat du Conservatoire National des 
Arts et Métiers, 292, rue Saint-Martin, du 14 octobre au le^ novembre. Mais 
dès maintenant les candidats peuvent adresser une demande provisoire qui 
donnera la priorité d’inscription dans Tordre chronologique de réception. 

Pour tous autres reuseigi ements, adresser une demande écrite au Directeur 
ou consulter le programme de l’Institut, édité par la librairie Vuibebt. 

Les élèves régulièrement inscrits qui satisfont à Texamen final se voient 
décerner par le Conservatoire le Brevet de Technicien sanitaire. 

Des Auditeurs libres, non candidats au brevet de technicien sanitaire, 
peuvent être admis au cours sur demande adressée à M. le Directeur du 
Conservatoire. 

Spécialités pharmaceutiques pour les chirurgiens dentistes. Réponse 
ministérielle. — M. Fh.4nku.n-Bouillon, député, rappelle à M. le ministre des 
Pensions que la loi du 4 avril 1926 déclare exemptes de droit de timbre les 
spécialités pharmaceutiques pour lesquelles il n’est fait de publicité que dans 
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les seuls journaux et revues qui s’adressent aux médecins et pharmaciens; 
expose qu’un grand nombre de spécialités pharmaceutiques sont utilisées 
journellement ou prescrites par les chirurgiens dentistes à leurs malades; 
fait remarquer que la loi ne porte aucune mention au sujet des périodiques 
consacrés à l’art dentaire, et demande si l’on doit assimiler ceux-ci aux revues 
s’adressant au corps médical et, par conséquent, y autoriser la publicité pour 
les produits spécialisés exempts de droit de timbre ou, au contraire, consi¬ 
dérer les revues de chirurgie dentaire comme des journaux qui s’adressent 
au grand public (bien que lues exclusivement par les médecins stomatolo¬ 
gistes et les chirurgiens dentistes) et, par cela même, exclure les chirurgiens 
dentistes du corps médical (question du 2 juillet 1926). 

Réponse. — Les exonérations d’impôt étant de droit étroit, l’Administralion 
ne peut, en raison des termes formels de l’article 31 de la loi du 4 avril 1926, 
étendre le bénéfice de l’immunité aux produits présentés comme jouissant de 
qualités curatives ou préventives et qui sont l’objet d’Une publicité dans les 
revues de chirurgie dentaire s’adressant à d’autres personnes que les 
médecins et pharmaciens, notamment aux chirurgiens dentistes (J. 0., 
29 août 1926]. 

Commission des spécialités pharmaceutiques. — Par arrêté en date du 
31 août 1926, M. Vaudin, ancien président de l’Association- générale des 
Syndicats pharmaceutiques de France, est nommé membre de la Commission 
des Spécialités pharmaceutiques en remplacement de M. Lafay, décédé. 

Faculté de Pharmacie de l’Université de Montpellier. — Par décret 
en date du 17 septembre 1926, les titres des chaires ci-après désignées de la 
Faculté de Pharmacie de l’Université de Montpellier sont modifiés ainsi qu’il 
suit ; 

Anciens titres : Chaire de botanique et histoire naturelle; 

Chaire de matière médicale (fondation de l’Université). 

Nouveaux titres : Chaire de zoologie et microbiologie ; 

Chaire de botanique et matière médicale (fondation de l’Université). 


Bibliographie. 

Considérations sur l’opotbérapie, par M. P. Creissent, docteur en pharmacie 

[Thèse] (•). 

Le travail que notre confrère, M. P. Creissknt, a présenté devant la Faculté 
de Strasbourg, comme thèse de doctorat en pharmacie, a cette particularité, 
tout à l’honneur de son auteur, d’être nettement d’ordre pharmaceutique. 
Pour mener à bien une étude de cette nature, le nouveau docteur a fait 
preuve d’un esprit de méthode et d’une pondération scientifique dignes des 
plus grands éloges. Sortant des chemins battus, délaissant la description 
courante de la fabrication industrielle des produits opothérapiques, il s’est 
appliqué à mettre en lumière les conditions essentielles que doivent remplir 
des préparations destinées surtout à la thérapeutique. 

Après avoir passé en revue les divers procédés de fabrication des poudres 
d’organes et décrit les avantages et les inconvénients de ces divers procédés, 
notre distingué confrère précise l’ignorance dans laquelle on se tient généra¬ 
lement à l’égard des principes actifs des glandes et des sécrétions internes. 
Il indique pour quelles raisons le praticien doit, dans l’état des connaissances 

1. Brochure m-8» de 96 pages (éditions P. P. F., 29, rue des Francs-Bourgeois, 
Paris, 1926). 



216 


NOUVELLES 


actuelles, donner sa préférence aux poudres d’orpanes non délipoïdées et 
totales. Il note qu’à la suite des sérieux progrès réalisés dans celte branche, 
on obtient aujourd’hui des poudres présentant tous les caractères de couleur 
et d’odeur des organes mêmes dont elles dérivent et possédant les caractères 
chimiques connus de ces derniers. Elles sont enfin d’une conservation 
indéfinie. 

Gomme conclusion heureuse, il envisage le problème de demain, c’est-à- 
dire le prélèvement rationnel des organes dans les abattoirs. 

Cette thèse apporte une contribution intéressante à la cause de l’opothé¬ 
rapie. Elle ne discute que des faits, n’apporte que des conclusions logiques. 
Elle plaira aux praticiens par la clarté et la précision avec lesquelles elle 
traite une question du plus haut intérêt et sera applaudie par tous ceux qui 
estiment avec raison que l’opothérapie appartient avant tout au domaine 
pharmaceutique. Il était bon et il est très élégant qu’une telle vérité ait été 
proclamée par un pharmacien. J’en félicite bien sincèrement notre confrère, 
M. OBEISSENT. Voilà du bon travail. L.-G. T. 


Nominations et promotions de pharmaciens militaires. 

Armée active. 

Au grade de pharmacien-major de f' classe. 

M. le pharmacien-major de 2‘ classe Bobier (Maurice-Abel), de la phar¬ 
macie centrale de l’armée (annexe du fort de Vanves), en remplacement de 
M. Guely, retraité. 

Au grade de pharmacien-major de 2' classe. 

Les pharmaciens aides-majors de 1" classe : 

M. Legrand (René-Emile), de la Pharmacie centrale du Service de Santé, en 
remplacement de M. Gombaud, démissionnaire. 

M. Moraine (Robert-Jean-Marcel-Gaston), (te l’hôpital militaire de Bordeaux, 
en remplacement de M. Bouyssoü, mis en non-activité pour infirmités 
temporaires. 

M. Garcie-Boureaü (Fernand-Gaston), des troupes du Maroc, en remplace¬ 
ment de M. Leulier, promu. 

MARINE 

Au grade de pharmacien chimiste principal. 

1“' tour (ancienneté). M. Brémond (Hippolyte-Marie-Léon), pharmacien chi¬ 
miste de 1" classe, en remplacement de M. Breteau (A.-J.-M.-G.), admis à la 
retraite. 


Boîte aux lettres. 

A vendre: Dictionnaire de chimie, par Wurtz, 10 volumes. S’adresser avec 
un timbre-poste, pour la transmission, au bureau du Bulletin. 

Eaux sulfureuses. — Propriétaire sources sulfureuses connues consenti¬ 
rait f--rmage pour vente et exportation bouteilles. Débit très abondant. Ecrire 
Thoohet, Établissement thermal, Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées). 


Le Gérant ; L. Paotat. 
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Les obligations du décret du l3 juillet 1926. 

De tous côtés l’on me pose des questions au sujet des obligations et 
des modalités d’application du décret du 13 juillet dernier, que l’on a, à 
juste litre, considéré comme supprimant le remède secret. 

Les uns disent qu’en lisant avec soin le texte de ce décret, il ne leur 
apparaît pas qu’il s’applique à des spécialités « dont, volontairement, les 
auteurs n’indiquent pas la formule ». Ils prétendent que « décidés à ne 
pas la divulguer, ils ont bien le droit de continuer à exploiter leurs 
produits comme autrefois ». — « Peu leur importe, ajoutent-ils, de 
rester « remède secret » ; il u’en n’ira ni plus, ni moins qu’auparavant ». 

D’autres demandent « si les spécialités vétérinaires sont visées par ce 
même décret, sous prétexte que celui-ci dit: « Les médicaments simples 
ou composés à l’avance en vue de la délivrance au public. » 

D’autres euRn réclament « des précisions sur les exigences qui pour¬ 
ront leur être imposées relativement à l’énoncé de leur formule, qu’il 
s’agisse des substances actives elles-mêmes ou seulement de l’exci¬ 
pient ». 

Ce ne sont là que des questions principales; mais il en est beaucoup 
d’autres, considérées comme secondaires qui n’en ont pas moins leur 
importance, surtout aux yeux des intéressés. Je vais essayer de 
répondre à toutes. 

B. S. P. — Annexes. XIX. 


Novembre 1926. 
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Il faut d’abord s’entendre sur la situation nouvelle que crée le décret 
du 13 juillet et surtout sur la situation ancienne dans laquelle l'on avait 
vécu jusqu’à ce jour. 

Avant le 13 juillet 1926, aucune préparation n’etait considérée comme 
licite dès lors qu’elle ne répondait pas aux obligations que tout le 
monde se rappelle, c’est-à-dire formule insérée au Codex, achetée par 
le Gouvernement, acceptée par l'Académie de Médecine, et publiée dans 
son Bulletin. Toutes les préparations sans exception, dès lors qu’elles 
ne remplissaient pas ces conditions indispensables, étaient considérées 
comme remèdes secrets. 

Or, parmi toutes ces préparations, il y en avait d’extrêmement 
sérieuses et d’une valeur scientifique indiscutable ; il y en avait encore 
d’un caractère fort honorable et dont l’exécution nécessitait une orga¬ 
nisation délicate qu’il était difficile de rencontrer dans les pharmacies 
ou qui présentait des particularités de fabrication vraiment spéciales; 
enfin une troisième'catégorie comprenait des préparations plus ou 
moins quelconques auxquelles on attribuait, à tort ou à raison, des 
vertus multiples. La Loi de Germinal s’appliquait à tous ces produits quels 
qu’ils fussent et leur vente était illicite pour tou“, aussi bien pour les 
produits de haute tenue que pour ceux de caractère plus ou moins 
commercial. En poursuivant les unes, on risquait de s’entendre dire 
devant un tribunal : « Pourquoi celles-ci et pas les autres ? >> et l’on ris 
quait fort d’inquiéter des fabricants scrupuleux, consciencieux et 
sivants, au même titre que des préparateurs de produits de moindre 
valeur. 

Puur éviter de telles confusions, par un accord tacite et des plus res¬ 
pectables, les poursuites se faisaient de plus en plus rares et une tolé¬ 
rance générale s’était peu à peu établie sin m imposée. 

Aujourd’hui, le décret du 13 juillet 1926 vient nous dire que les spé¬ 
cialités portant leur formule dans des conditions déterminées ne pour¬ 
ront plus être considérées comme remède secret. 

Ces spécialitéS-là auront droit de cité et seront vendues désormais sans 
aucune difficulté et en toute légalité. Elles n’auront plus à craindre, 
comme autrefois, qu’on leur applique les rigueurs de Germinal et, tout 
de suite, une discrimination va s’établir entre ces spécialités, ainsi 
rangées sous l’égide de la loi nouvelle et celles qui resteront en dehors 
d’elle. 

Pour ces dernières, les obligations de Germinal, libérées de toute 
contrainte, vont entrer en jeu et bientôt les spécialités ne portant pas 
leur formule, c’est-à-dire celles qui seront restées « remède secret », 
exposeront leur propriétaire à des poursuites pour délivrance illicite. 

Aussi, lorsque l’on a écrit dernièrement que le décret du 13 juillet 
équivalait à la suppression du remède secret, a-t-on dit la vérité et il 
faut la répéter bien haut, de façon à éviter, aux fabricants de bonne 
foi qui croiraient encore que la tolérance de jadis va continuer, des sur¬ 
prises fort désagréables et des ennuis fâcheux. 
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Il y a des silualioDS acquises pour lesquelles, cerles. l’obligalion de 
donner la formule va provoquer un grand embarras. Il faut espérer 
qu’un délai leur sera accordé pour permettre l’écoulement de certains 
stocks, mais il serait imprudent de compter que ce délai soit très éloigné. 
Rappelons-nous qu’un décret est applicable aussitôt sa promulgation et 
que celui-ci a été inséré au Journal Officiel le 23 juillet 1926, date à 
partir de laquelle il entre en vigueur automatiquement. 

Pour les spécialités vétérinaires, je rappelle d’abord à ceux de nos 
confrères qui les préparent que, le 26 juillet 1925, c’est-à-dire un an 
avant le nouveau décret, le service de la Répression des Fraudes a 
publié une circulaire concernant la vente de ces spécialités, réservée 
désormais aux pharmaciens seuls, ainsi que nous l'avons expliqué dans 
ce Bulletin (mai 1926). Les spécialités vétérinaires, avons-nous dil, 
pourront être fabriquées par des non-diplômés, mais leur vente ne 
pourra s’effectuer que par des diplômés. Cette décision de 1923 avait 
déjà une grande importance. Celle qu’apporte le décret de 1926 en a 
une plus grande encore. 

Sous prétexte que l’on a admis, à la suite d’une jurisprudence trop 
légèrement établie, que la vente des produits vétérinaires était libre, 
sauf au cas où ces produits renfermeraient des toxiques, il s’e.^t accré¬ 
dité que les lois et décrets ne touchaient que de loin la vente des prépa- 
■ rations vétérinaires. Et c’est ainsi qu’on s’imagine aujourd’hui que 
l’obligation de mettre la formule ne s’applique pas aux spécialités vété¬ 
rinaires. Erreur profonde ! Le décret du 13 juillet 1926 dit bien : 
« Médicaments », sans spécifier. Cela signifie tous médicaments sans 
distinction et s’applique indiscutablement aux spécialités vétérinaires 
comme aux autres. Il ne peut exister aucun doute à ce sujet ; elles 
doivent porter leur formule au même titre que les spécialités en général. 

Si l’on a pu jusqu’à ce jour faire une distinction entre la médecine 
humaine et la médecine vétérinaire, c’est que le texte de l’article 6 de la 
Déclaration Royale de 1777 spécifiait « méd'tcomenls entrant au corps 
humain ». Chacun en a déduit alors que, le mé ücament vétérinaire 
n’était pas visé. Cependant, l’article 5 de l'ancienne ordonnance de 1846 
concernant les toîiiques a dit ensuite « Médecine » toui. court et l’on en 
a inféré que « Médecines avait cetle fois un caractère général et englo¬ 
bait, pour les toxiques, les médicaments destinés aux hommes avec 
ceux destinés aux animaux. Le décret de 1916 sur les substances véné¬ 
neuses a été plus précis encore. Quant à celui qui nous intéresse ici, 
il va plus loin; il ne fait aucune réserve et s’appliq^ue à la délivrance 
au public de tous les viédicatnenis sans distinction. On ne livre d’ailleurs 
pas de médicaments aux animaux, qui ne savent même pas lire, mais 
bien aux patrons de ces animaux qui, eux, savent lire ou tout au moins 
connaissent l’usage des médicaments qu’ils achètent. 

Parmi les questions d’ordre secondaire, il en est une qui me semble 
devoir être encore résolue par l’affirmative, c’est celle qui a trait aux 
comprimés ou aux bouillons renfermant des bacilles lactiques. L’énu- 
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mération des différents bacilles utilisés dans les préparations mises en 
vente constitue bien la formule de ces préparations. Du reste, le 
décret a bien le soin de préciser que le nom et la dose de chacune des 
substances actives doivent figurer sur la formule et il ajoute : « sont 
« qualifiées substances actives celles qui sont réputées posséder des pro- 
« priétés médicamenteuses, ainsi que celles que le pharmacien préparateur 
<( déclare contribuer à l'efficacité curative ou préventive du produit ». 

11 resterait encore à déterminer ce que le décret entend par dénomi¬ 
nation et dose de chaque substance active. Il le dit de la façon la plus 
nette en s’exprimant ainsi : « Le nom de chaque substance active s'entend 
« de sa dénomination scientifique usuelle, toute notation en symboles 
« chimiques ne pouvant intervenir que comme complément de dénomina- 
« tion, la dose de chaque substance active s’entend soit de son poids par 
« unité de prise déterminée, soit de sa proportion centésimale pondérale 
« dans la préparation. » 

Le seul point sur lequel un doute, je dirai même une tolérance, doive 
subsister, c’est à propos de l’excipient. 11 est bien évident que, s’il joue 
un rôle actif dans la préparation, il doit être désigné comme le reste ; 
sinon c’est inutile, car l’on comprend qu’on ne peut pas faire de pilules 
sans employer la substance nécessaire à en fabriquer la masse, pré¬ 
parer un vin médicamenteux sans utiliser un vin naturel quelconque, 
confectionner des comprimés sans faire appel à des poudres inertes ou 
encore rouler des dragées sans se servir du sucre. 

Il apparaîtra certainement, dans la suite des temps, des questions de 
détail qu’il faudra résoudre, mais la pratique et l’évolution lente et 
naturelle des choses feront leur œuvre petit à petit. Nous aurons donc 
certainement l’occasion d’y revenir. 

L.-G. Toraude. 


NOTES PRATIQUES 
DE SCIENCE EXPÉRIMENTALE 


Recherche des médicaments dans l’urine (‘). 

Bismuth (Aubry et Demelin). — Cette méthode permet de déceler le 
bismuth à la dilution de 1 p. 600.000. Préparer le réactif iodo-quinine 
comme suit : 

Sulfate de quioine. I gr. 

lodure de potassium. 2 gr. 

Eau distillée.100 gr. 

Dissoudre le sulfate de quinine dans 10 cm” d’eau additionnée de 


t. Voir Dutl. Sc. Pharm., octobre 1926, p. 202 à 203. 
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III à IV goultes d’acide sulfurique; ajouter l’iodure, préalablement 
dissous dans 10 cm’ d’eau et compléter à 100 cm’ ; évaporer à sec l’urine 
dans laquelle on se propose de rechercher le bismuth chauffé jusqu’à 
calcination dans une capsule en quartz. Reprendre la cendre par 5 ou 
6 cm’ d’eau distillée légèrement acidulée par l’acide azotique. Chauffer 
jusqu’à ébullition, filtrer et laisser refroidir. Puis verser 1/2 cm’ de ce 
liquide dans 2 cm’ de réactif iodo-quinine. La présence de bismuth 
se traduit par la formation d'un précipité rouge orange dû à Viodo- 
liismuthate de quinine. On n’observe qu’une coloration orangée faible 
si la quantité de bismuth est trop petite. 

La présence de fer dans le liquide est une cause d’erreur, parce que 
le même réactif iodo-quinine donne un précipité jaune avec les solu- 
t ions étendues de sels de fer. Il faut s’assurer que l’acide azotique utilisé 
ne renferme pas de traces de Fe, et se garder d’employer des objets en 
fer (pinces) au cours de la calcination. Il ne faut considérer comme 
probante que la réaction où l’on obtient un précipité rouge orangé 
(et non pas jaune) qui, après quelques minutes, devient rouge brique. 

Bleu de métuylène (Perméabilité rénale). — La couleur verte que 
présente Purine contenant du bleu de méthylène n’est modifiée ni par 
les acides (S0‘H’-1IC1), ni par les alcalis (NH’-NaOH); elle persiste après 
défécation de l’urine par le sous-acétate de plomb; elle disparaît par 
addition à l’urine de noir animal ou de poudre de zinc et d’acide chlor¬ 
hydrique (dans ce dernier cas, la coloration réapparaît par agitation à 
Pair) ; elle est enlevée par le chloroforme qu’elle colore en bleu. 

Réaction de Fieig ; Porter à l’ébullition quelques centimètres cubes 
d’urine contenant V à Vl goutles d’acide acétique, ajouter 0 cm’ o à 
1 cm’ d’eau oxygénée, quelques gouttes d’une solution de persuPate 
d’ammoniaque à 5 "/o, continuer à chauffer; le liquide, qui sous l’action 
des réactifs ci-dessus était devenu vert, se colore immédiatement en 
bleu foncé quand on ajoute le persulfate, si Purine renferme du bleu 
de méthylène ou son chromogène. 

Bromures. — A 10cm’d’urine ajouter V ^'outtes d acide chlorhydrique 
et quelques gouttes d’hypochloritede soude; agiter Purine ainsi traitée 
avec 3 cm’ de sulfure de carbone ou de chloroforme; les dissolvants se 
colorent en brun rougeâtre s’il y a des bromures dans Purine. 

Cakéine. — Déféquer les urines de vingt-quatre heures par 1/10 de 
^ous acétate de plomb, filtrer et ajouter au filtrat une solution saturée 
de SO'iNa’. Après filtration, introduire 500 cm’ de liquide introduits 
dans une boule à décantation, les additionner en trois fois de 100 cm’ 
de chloroforme, en agitant chaque fois et décantant le chloroforme. 
Distiller les liquides chloroformiques, puis évaporer le résidu au bain- 
marie dans un cristallisoire. 

Le produit de l’évaporation est constitué par de nombreuses aiguilles 
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soyeuses ou des touifes de cristaux radiés lorsque l’urine provient d’un 
sujet ayant absorbé de la caféine; dans le cas contraire le résidu est 
amorphe {Hollande et Thévenon). 

Cbloral. — Dans le cas du chloral, on constate que l’ürine réduit le 
réactif cupro-alcalin, qu’elle dévie à gauche le plan de polarisation de 
la lumière et que cette réduction et cette déviation n’ont plus lieu après 
défécation par le sous-acétate de plomb ; de plus, on observe que 100 cm” 
d’urine bouillie pendant quelques minutes avec 0 cm” o d’acide sulfu¬ 
rique, puis neutralisés, de lévogyre qu’ils étaient, sont devenus dextro¬ 
gyre (réaction due à l’acide urochloralique). 

Cblorates, — Déféquer 10 cm” d’urine avec 1 cm” de sous-acétate de 
plomb; filtrer; au filtrat ajouter un léger excès de carbonate de soude, 
filtrer; prélever 1 cm” du filtrat, l’additionner de I goutte d’aniline 
incolore et de 1 cm” d’acide sulfurique pur, une coloration bleue indique 
les chlorates. 

Cbloroforme. — Faire passer dans l’urine un fort courant d’air; faire 
passer tes vapeurs dans un tube de porcelaine chauffé au rouge terminé 
par un tube à boules contenant une solution à 1 “/o de nitrate d’argeut; 
un précipité blanc de chlorure d’argent indique le chloroforme. 

Cocaïne. — Evaporer l’urine presque à sec; agiter le résidu avec du 
bicarbonate de soude et de l’éther plusieurs fois renouvelé; décanter 
l’éther, l’évaporer, au résidu ajouter de l’acide sulfurique et un peu 
d’alcool, l’odeur du benzoate d’éthyle caractérise la cocaïne et tous les 
composés benzoïques. 

Cryogénine. — Alcaliniser franchement 200 cm” d’urine par l’ammo¬ 
niaque; déféquer avec 10 ®/o de sous-acétate de plomb, filtrer; traiter le 
filtrat par SO‘H” dilué pour précipiter le plomb, filtrer, agiter avec de 
l’éther; décanter, sécher la liqueur éthérée et l’agiter avec 2 cm” 
d’ammoniaque qui produit une coloration jaune d’or dans le cas de la 
cryogénine. 

Emétine (Millioü). — a) Mesurer environ 500 cm” d’urine, y ajouter _ 
une solution d’acétate neutre de plomb à 200 gr. par litre dans la 
proportion de 10 cm” pour 100 cm” d’urine, ce qui correspond à 2 gr. 
d’acétate pour 100 cm” d’urine. 11 se produit un abondant précipité 
blanc. Filtrer. Pour se débarrasser de l’excès de plomb, ajouter au 
liquide filtré du sulfate de soude dans la proportion de 5 gr. pour 
100 cm” d’urine Après agitation et dissolution, filtrer pour séparer le 
sulfate de plomb. 

b) Verser le liquide déféqué dans une ampoule à décantation de 
750 cm” environ, ajouter 40 cm” de chloroforme et 40 cm” d'éther, puis 
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assez d’ammoniaque pour produire une réaction nettement alcaline 
(environ XXX gouttes). Agiter pendant quinze minutes pour faire passer 
l’alcaloïde dans le mélange chloroforme-éther. Laisser reposer trois 
heures. 

c) Soutirer le chloroforme-éther rassemblé à la partie inférieure du 
mélange dans une deuxième ampoule de capacilé moindre. Ajouter 
50 cm^ d’eau distillée et XX gouttes d’acide chlorhydrique à 5 ■>/„. Agiter 
pendant quinze minutes pour faire passer l’alcaloïde du chloroforme 
dans l'eau à l’état de chlorhydrate soluble et laisser reposer trois heures. 

d) Soutirer le chloroforme et le rejeter. Le remplacer par un mélange 
neuf de 20 cin“ de chloroforme et de 20 cm® d’éther, rendre alcalin par 
addition de X gouttes d'ammoniaque, agiter quinze minutes. On fait 
ainsi passer l’alcaloïde de l’eau dans le chloroforme. 

e) Après un nouveau repos, filtrer le chloroforme-éther sur un filtre 
sec et le recueillir dans un petit cristallisoir de 8 ctm. de diamètre 
environ. Faire évaporer l’éther en exposant pendant une dizaine 
d’heures le cristallisoir sous une cloche garnie d’acide sulfurique 
concentré. Poursuivre l’évaporation du chloroforme restant en portant 
le cristallisoir sur un bain-marie modérément chauffé. 

L’alcaloïde reste sous forme d’un enduit susceptible d’être pesé, mais 
généralement peu visible. 

/) Redissoudre l’alcaloïde en ajoutant 6 cm® d’eau et X gouttes d’acide 
chlorhydrique à o "/o et chauffant sur le bain-marie pendant cinq minutes. 

Au moyen d’une pipette graduée, diviser la solution obtenue en 
4 parties de 1 cm® chacune. 

En placer 2 dans de petits tubes à essai et 2 dans de petits cristalli- 
soirs et amenées à siccité par évaporation au bain-marie. 

Additionner les deux portions placées dans des tubes à essais, l’une 
de réactif de Bouguarüat, l’autre d’iodomercurate de potasse qui préci¬ 
pitent l’émétine comme tous les alcaloïdes : ce sont donc des réactions 
de probabilité (*). 

Sur les 2 portions plucées dans les cristallisoirs et amenées à siccifé, 
pratiquer les 2 réactions typiques ci-après : 

t° Réaction de Peroni. — Broyer dans une soucoupe 5 gr. environ de 
permanganate de potasse avec V gouttes d’acide sulfurique concentré; 
faire tomber II gouttes de solution verdâtre ainsi obtenue sur le résidu 
d’un cristallisoir, frotter avec une baguette de verre. Une coloration 
violette très vive indique l’émétine. 

2° Réaction de Lowin. — Faire tomber sur le résidu de l’autre cristal¬ 
lisoir 5 grammes de molybdate d’ammoniaque pulvérisé et II gouttes 
d’acide sulfurique concentré, agiter avec une baguette de verre; en 
présence de l’émétine, il se produit une coloration jaune vert, suivie 
d’une coloration bleu indigo. 

1. Ce qui fait que ce mode opératoire peut être appliqué à la recherche de tous 
les alcaloïdes dans l’urine, en ayant soin toutefois d’employer un dissolvant neutre 
propre à l’alcaloïde cherché. 
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loDUREs. — A 10 cm’ d'urine ajouter 2 cm'' de sulfure de carbone ou 
de chloroforme, puis quelques gouttes de perchlorure de fer; agiter, le 
dissolvant se sépare coloré en violet dans le cas des iodures. 

loDOFORME. — Passe dans l’urine le plus généralement à l’état de Nal. 
Distiller 200 cm” d’urine, recueillir 20 cm” de distillât; ajouter au dis¬ 
tillât de l’acide acétique et de la poudre de zinc, chauffer doucement et 
laisser la réaction s’achever d’elle-môme à froid. Après trois heures, 
porter à l’ébullition, filtrer, caractériser les iodures comme ci-dessus. 

Mercure (Réaction de Lambardo). — Verser dans un tube à centri- 
fugerjb cm” d’urine, y ajouter I goutte de solution d’albumine, agiier, 
ajouter 3 cm” d’une solution de protochlorure d’étain à 12 ®/o; filtrer, 
aciduler par HCl, laisser l’urine devenir opaque, centrifuger et examiner 
le dépôt (au microscope (grossissement, 600). Dans le cas du mercure, 
on aperçoit de petits globules noirs de mercure réduit. 

Morphine. —- A 300 cm” d’urine ajouter 30 cm” d’acide chlorhydrique 
pur; faire digérer le tout au bain-marie pendant deux heures; alcali- 
niser le mélange avec de l’ammoniaque et l’agiter à plusieurs reprises 
avec de l’alcool amylique saturé d’ammoniaque ; séparer l’alcool amy- 
lique, l’agiter avec de l’eau acidulée par l’acide chlorhydrique pur. 
Ajouter^à la solution chlorhydrique un excès d’ammoniaque et l’épuiser 
de nouveau par l’alcool amylique saturé d’ammoniaque; évaporer 
l’alcool amylique. 

1“ Etaler une trace du résidu sur une plaque de porcelaine et pro¬ 
mener à sa surface une baguette de verre trempée dans le réactif obtenu 
en ajoutant XX gouttes de formol à 40 “/o à 30 cm” d’acide sulfurique 
pur; des traînées violettes ou vertes indiquent la morphine ou l’oxy- 
morphine (provenant de l’oxydation de la morphine dans l’organisme); 

2° Traiter une trace du résidu par l’acide azotique (qui donnera 
une coloration rouge) ou par un mélange de ferricyanure de potassium 
et de perchlorure de fer (qui donnera une coloration bleue) ou par une 
goutte d’un mélange de 0 gr. 50 de molybdate de soude avec 30 gr. 
d’acide sulfurique pur (qui donnera une coloration violette) en présence 
de la morphine. 

Phénacétine. — Chauffer l’urine avec HCl; après refroidissement 
traiter par le bichromate de potasse qui rougit. 

Phénols. — Agiter doucement l’urine avec la moitié de son volume 
de chloroforme, décanter le liquide chloroformique et l’additionner 
d’une pastille de pptasse caustique qui prend les colorations suivantes : 

Rose : phénol ordinaire et résorcine; 

Violet foncé : thymol et créosote; 

Jaune : hydroquinone; 

Rleu céleste ; naphtol a; 
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Bleu vert : naphtol P; 

Violet : pyrogallol; 

Violet rose ; gaïacol; 

Le phénol donne un précipité de tribromophénol par l’eau bromée; 
traité par l’hypochlorite de soude et 1 goutte d’aniline, coloration 
bleue qui vire au rouge par les acides. 

Quinine. — A. Réaction de probabilité : A 2 cm’ d’urine contenus dans 
un tube à essais, ajouter V à VI gouttes de réactif de Tanret : 

1“ S’il ne se forme ni trouble, ni précipité vingt à trente secondes 
après l’addition de réactif, l’urine ne contient pas de quinine (*). 

L’emploi de ce réactif n’est utile que pour conclure à l’absence de 
quinine lorsque son addition à l’urine n’est suivie d’aucun trouble, ni 
d’aucun précipité; 

2“ S’il se forme un trouble ou un précipité, la présence de la quinine 
est possible, mais non certaine. Pour la caractéri'^er employer la réaction 
ci-après. 

B. Réaction de certitude : Additionner l’urine d’ammoniaque en excès, 
épuiser le mélange par l’éther; séparer l’éther, l’aciduler avec de l’eau 
acidulée par l’acide sulfurique; si la partie aqueuse présente une fluo¬ 
rescence bleuâtre, la séparer et y verser avec précautions quelques 
gouttes d’hypochlorite de soude puis de l’ammoniaque, une coloration 
vert émeraude indique la quinine ou l’un de ses sels. 

Si avant d’ajouter l’ammoniaque, on versait quelques gouttes de ferro- 
cyanure de potassium, on obtiendrait une coloration rouge en présence 
de la quinine. 

Salol. — Rechercher le phénol et l’acide salicylique. 

Strycbnine. — Traiter par le chloroforme l’urine alcalinisée par 
l’ammoniaque, décanter le chloroforme et l’agiter avec de l’eau acidulée 
par l’acide sulfurique ; alcaliniser de nouveau avec l’ammoniaque la 
solution acide et l’épuiser par le chloroforme; évaporer le chloroforme 
dans une capsule de porcelaine; le résidu touché avec une très petite 
i]uantité de bichromate de potasse pulvérisé et une petiie goutte d’acide 
sulfurique prend une coloration violette dans le cas de la strychnine. 

Veronal. — 100 cm"* d’urine, acidifiée par l’acide acétique, sont défé- 
qués avec une solution de chlorure de calcium. Le liquide ainsi obtenu, 
additionné d’une petite quantité d’acide chlorhydrique, est épuisé avec 
de l’éther qui laisse après évaporation un résidu cristallin assez abon¬ 
dant, insoluble dans l’eau, par contre presque entièrement soluble dans 
de la soude étendue. 

l. I.a r.'acüon n’est bien nette qu'à froid, aussi est-il prudent de refroidir sous 
nu oourant d'eau le tube où se fait la réaction lorsque cette dernière est douteuse. 
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Cette solution alcaline légèrement acidifiée par l’acide chlorhydrique 
laisse déposer des cristaux que le microscope identifie comme étant du 
véronal. 

Ces cristaux traités parla soude donnent un dégagement d’ammoniac. 

G. Pellerin, 

Pharmacien principal de 1” classe 
en retraite. 


NOTES DE JURISPRUDENCE 


Le droit de refuser un client. 

Bien souvent des pharmaciens m’ont posé la question : « Avons-nous 
le droit de refuser de vendre à un client sans avoir à lui donner de rai¬ 
sons, que ce client soit une personne grincheuse qui discutera les prix 
ou critiquera le remède, que sa solvabilité paraisse douteuse, ou, le plus 
souvent, que l’ordonnance qu’il présente, bien que parfaitement régu¬ 
lière, en apparence, inspire des inquiétudes sur sa sincérité, inquiétudes 
qui peuvent n’étre pas fondées, c’est possible, mais qui existent ? 

Chacun sait par exemple que les toxicomanes ont toujours en main 
des ordonnances parfaitement régulières et qui sont cependant ficlives. 
Sans doute le pharmacien trompé est à l’abri de tout ennui, ou du moins 
devrait l’être, mais il risque d’être fort désagréablement ennuyé, au 
moins comme témoin, et parfois son défaut de perspicacité lui est de 
temps à autre imputé comme négligence. 

J’ai toujours répondu que, sauf dans les petits villages où le pharmacien 
est seul et éloigné de tout confrère, et dont le refus d’exécuter pourrait 
dans certains cas être inhumain, ou lorsqu’il est réquisitionné par 
l’autorité, le pharmacien est absolument maître chez lui. Je me souve¬ 
nais que cette question de droit avait déjà été tranchée jadis, mais il 
m’était impossible de dire quand et où. 

A la vérité, la question se présente rarement et la jurisprudence en 
donne peu d’exemples. 

Elle vient cependant de se présenter devant le Tribunal de la Seine, 
non pas à l’occasion d’un pharmacien, mais d'un café. Les raisons de 
décider sont exactement les mêmes et le pharmacien a exactement les 
mêmes droits que tout autre commerçant. 

Voici la partie intéressante de ce jugement ; 

Attendu que si un café est un lieu public, c'est seulement en ce sens que 
tout venant peut y être admis, mais que cette obligation n’est pas obliga¬ 
toire pour le propriétaire qui est chez lui; que la liberté du commerce lui 
donne le droit de choisir sa clientèle comme il l’entend; qu'il n’a point à 
répondre des raisons pour lesquelles il refuse l'accès de son établissement à 
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tell' ou telle personne ou l'incite à sortir; que dès lors K... ne peut se plaindre 
que P... l’eût fait inviter jiar des agents de police à quitter son établissement 
même sous menace de l'y contraindre par la force (Seine, 16 juin 1926). 

Le principe est donc bien certain, mais j'indique cependant une 
réserve ; 

Ce principe ne peut s’appliquer « que pour la vente d’une chose qui 
n’est pas exposée en vente avec un prix 6xe indiqué à côté de la chose 
mise en vente ». 

Il faut en effet tenir compte de l’article 1383 sur la vente. 

Cet article 1583 dit ; 

La vente est parfaite entre les parties et la propriété est transmise de 
droit à l'acheteur à l'égard du vendeur dès qu’on est convenu de la chose 
et du prix, quoique la chose n ail pas encore été livrée, ni le prix payé. 

En effet le commerçant qui expose en vente une chose déterminée 
avec son prix est présumé dire à tout passant : J’offre de vendre celle 
marchandise au prix que j'indique à toute personne qui m’offrira de 
payer ce prix pour cette marchandise, et dès lors que le passant pénétrant 
dans le magasin offre de payer ce prix, toutes les conditions sont réali¬ 
sées, car il y a là en effet accord sur la chose et le prix. 

Ainsi, par exemple, si dans la vitrine du pharmacien, il y a un ou plu¬ 
sieurs litres d’huile de foie de morue avec indication du prix, il lui faut 
nécessairement vendre si le client offre de payer. 

Le droit du client ne va pas toutefois au delà de ce qui est exposé et 
il ne saurait exiger qu’on lui livre de l’huile de foie de morue qui n’est 
pas en vitrine, encore bien que If* pharmacien en ait dans ses réserves. 

Ce qui est dans ses réserves n’est pas déterminé. 

La même règle s’applique bien entendu au prix courant. 

Un prix courant n’est pas une offre illimitée et cela ne veut pas dire 
que celui qui vend en a des quantités illimitées qu’il s’engage à livrer au 
prix du catalogue. Son prix courant n’est pas revu tous les jours et il peut 
être rapidement épuisé. D’autre part les prix ont des cours et varient. 

Toutefois comme les meilleurs procès sont ceux qu’on évite, je con¬ 
seille de toujours inscrire à la première page du prix courant : « A con¬ 
currence des existants et sauf variations ». 

Cette mention bien facile à imprimer coupe court à toute discussion 
et empêche de naître même un procès à gagner. 

Elle signifie ; « J’offre dans mon catalogue telle marchandise à tel 
prix tant que j’en aurai et sous réserve de raodiher mon prix si bon 
me semble selon les événements;). 

Paul Bogelot, 
Avocat à la Cour de Paris. 
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Les Pédicures. 

Pendant assez longtemps la jurisprudence a hésité sur le point de 
savoir si les coricides étaient ou non des médicaments. 

Maintenant elle est fixée par des arrêts de cassation : ce sont des 
médicaments. 

L’un des grands arguments des défendeurs, jadis, était : « Mais le 
métier de pédicure est libre; pourquoi, dès lors, la vente des coricides 
ne le serait-elle pas? » 

Depuis le jugement ci-dessous de la dixième Chambre du Tribunal, en 
date du 12 mars 1926, la question ne se posera plus; la jurisprudence 
médicale est désormais en concordance avec la jurisprudence pharma¬ 
ceutique : 

Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la loi. 

Attendu que Galopeau, pédicure, est poursuivi par le Parquet pour 
exercice illégal de la médecine ; 

Attendu que le Syndicat des Médecins de la Seine se porte partie civile 
et réclame 1.000 fr. à litre de dommages-intérêts ; 

Attendu qu’il résulte des faits et documents de la cause, de l’instruc¬ 
tion, des deux rapports de l’expert, le professeur Rieffel, que Galopeau, 
pédicure réputé ayant succédé à son père, très connudumonde médical, 
a, comme la plupart des autres pédicures, pris part, par une direction 
suivie, au traitement des verrues ; 

Attendu que deux malades, les sieurs Trannoy et Chapuis ont, dans le 
courant de l’année 1923, reçu les soins de Galopeau et de l’un de ses 
employés; que des verrues ont été décapées à l’aide d’un bistouri; qu’il 
a été appliqué sur les plaies des compresses imbibées d’acide nitrique ; 
que des opérations identiques ont été renouvelées à plusieurs reprises 
et qu’il en est résulté, pour Trannoy comme pour Cuapuis, de grandes 
souffrances et une incapacité de travail variant entre un mois et cinq 
semaines; 

Attendu que pour ces faits Galopeau a, été inculpé tout à la fois de 
blessures involontaires et d’exercice illégal de la médecine ; 

Attendu que l’inculpation de blessures involontaires n’a pas été 
retenue, Galopeau ayant, de ce chef, bénéficié d’un non-lieu ; 

Attenduqu’ilresteuniquementdans la prévention pour exercice illégal 
de la médecine ; 

Attendu que si Galopeau a contesté avoir donné ses soins à Cuapuis, 
l’instruction a démontré qu’à plusieurs reprises Crapuis comme Trannoy 
ont été soignés par lui dans son officine ; 

Attendu que les moyens employés par les pédicures doivent borner 
leur action aux productions épidermiques; que les verrues ou poireaux 
sont des productions qui affectent le derme, et qu’en conséquence, la 
cure des verrues ne saurait être entreprise par eux, lorsqu’ils ne sont 
pas nantis d’un diplôme de docteur 
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Attendu que les moyens employés par les pédicures pour toutes les 
verrues ou poireaux conslituent des opérations chirurgicales, puisque, 
ainsi qu’il a été rappelé dans les cas de Trannoy et de Cuapuis, les verrues 
ont été décapées avec un bistouri et que sur les plaies il a été appliqué 
des compresses imbibées d’acide nitrique; 

Attendu que c’est à tort que Galopeaü soutient que !a loi de 1892 sur 
la médecine, ne vise pas les pédicures, dont la profession est libre; 

Attendu que les termes employés par le législaltur sont clairs et 
précis ; 

Attendu que l’article 16 considère comme exercice illégal de la méde¬ 
cine le fait, par un non-diplAmé, de prendre part habituellement, ou par 
une direction suivie, au traitement di s affections chirurgicales ; 

Attendu que le professeur Riekfel qualifie d’opérations chirurgicales 
le fait, par les pédicures, de soigner les verrues ou poireaux, maladies 
qui intéressent le derme, et qui ne peuvent être traitées qu’en employant 
des instruments de chirurgie ; 

Attendu que le Tribunal, tout en rendant hommage, comme le profes¬ 
seur Rieffel, aux soins donnés par la corporation des pédicures, doit, 
dans une mesure de protection de la santé publique, interdire aux non- 
diplômés le traitement des affections dermiques; que les opérations pra¬ 
tiquées dans ces circonstances, d’une manière empirique, par des¬ 
personnes dépourvues du diplôme de docteur en médecine, peuvent 
avoir les conséquences les plus graves pour les malades, puisque aussi 
bien les affections des pieds entraînent souvent des accidents redou¬ 
tables et longs à guérir; 

Attendu que le délit d’exercice illégal de la médecine est juridiquement 
étab'i ; 

Attendu que le Syndicat des médecins de la Seine est recevable et 
fondé dans son intervention comme partie civile; 

Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour apprécier le montant 
du préjudice éprouvé. 

Farces motifs. 

Dit que Galopeaü, en prenant part habituellement au traitement des 
verrues ou poireaux, qualifié opération chirurgicale, a commis le délit 
d’exercice illégal de la médecine. 

Délit prévu et puni par les articles 16, 17, 18 et 19 de la loi du 
20 novembre 1892 ; 

Le condamne à 100 fr. d’amende. 

Condamne Galopeaü à payer au Syndicat des médecins de la Seine la 
somme de 300 fr. à titre de dommages-intérêts. 

11 s’agissait là d’une question technique d’ordre médical et le Tribunal 
s’en est rapporté à l’avis de l’expert qu’il avait commis. 

Paul Bogelot, 

.Avocat à la Cour de Paris. 
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Les eaux aromatiques de la 6‘ édition 
de la Pharmacopée germanique. 

La nouvelle édition de la Pharmacopée germanique, qui entrera en 
vigueur le 1®“'janvier 1927, ne renferme plus d’eaux distillées. Celles-ci 
sont remplacées par les eaux uroinatiques (aqua aromaticæ) qui « sont 
des solutions d’huiles éthérées dans l’eau, préparées avec ou sans 
addition d’alcool ». 

Ces eaux, peu nombreuses, sont au nombre de cinq, soit le même 
nombre et les mêmes que celles de l’édition précédente. 

h'eau de cannelle [aqua cïnnamomi) se prépare en dissolvant 1 parlie 
d’essence de cannelle (de Ceylan) dans 99 parties d’alcool (90°09-91”29) 
et en agitant la solution à plusieurs reprises avec 90Ü parties d’eau dis¬ 
tillée dont la température a été portée à 35-40°. .\près un repos de plu- 
sieursjours, on filtre. 

L’eau de cannelle doit être limpide. 

Les eaux de fenouil [aqua fœniculi) et de menthe [aqua mentliœ jïipe- 
ritæ) se préparent en triturant soigneusement 1 partie d’essence avec 
10 parties de talc et en agitant, à plusieurs reprises, le mélange avec 
999 parties d’eau distillée dont la température a été portée à 35-40°. On 
filtre après un repos de plusieurs jours. 

Ces eaux doivent être limpides. 

Veau de rose [aqua rosæ) se prépare, sans l’intervention de talc, en 
agitant pendant quehjue temps W gouttes d’essence de rose avec 
1.000 gr. d’eau distillée dont la température a été portée à 35-40°. On 
filtre après refroidissement. 

Comme les eaux précédentes, l’eau de rose doit être limpide. 

Veau d'amandes amères [aqua amqgdalarum amararum) qui, en Alle¬ 
magne, se délivre au lieu et place de l’eau de laurier-cerise, doit, confor¬ 
mément aux décisions de la I" et de la 11° Conférence Internationale 
pour l’unification de la formule des médicaments héroïques, contenir 
0,1 °/o (environ) d’acide cyanhydrique (IICN, poids moléculaire 27,02). 

On la prépare en dissolvant 11 parties de nitrile de l’acide amygda- 
lique dans 500 parties d’alcool et en mélangeant la solution avec 
1.4S9 parties d’eau distillée. 

La densité à 20° (la température normale en Allemagne a été portée 
de 15° à 20°) du produit obtenu varie de 0,967 à 0,977. 

L’eau d'amandes amères est limpide ou présente un faible trouble 
blanchâtre. Elle ne peut rougir que faiblement le papier de tournesol et 
la teneur en acide cyanhydrique libre ne peut dépasser 0 gr. 021616 ° „. 

Les Phannacopées belge et suisse ont la même exigence, que n’a pas 
la Pharmacopée française. 
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Elle se trouvait également dans l’ancienne Pharmacopée germanique 
et contrôle comme suit ; 

Si à 10 gr. d’eau d’amandes amères on ajoute 0,8 cm" de solution 
décinormale de nitrate argentique et quelques gouttes d'acide nitrique 
et qu’on filtre après mélange, le filtrat doit posséder encore l'odeur par¬ 
ticulière de l’eau d’amandes amères et une nouvelle addition de solution 
décinormale de nitrate argentique ne peut plus se troubler. 

Le dosage de l’acide cyanhydrique total diffère de ceux des pharma¬ 
copées belge et française. Il ne se fait pas en présence d’hydroxyde 
sodique; la quantité d’ammoniaque ajoutée est beaucoup moindre et 
celle d’iodure potassique plus élevée. 

On le fait de la manière suivante ; 

A 28 grammes d’eau d’amandes amères, on ajoute 100 cm" d'eau 
distillée, 2 cm" de solution d’iodure potassique f : 10 et 1 cm" d’ammo¬ 
niaque à 10 “/„. On titre par la solution décinormale de nitrate argen¬ 
tique dont il faut employer de 4,38 à 4,95 cm" pour obtenir une 
opalescence jaunâtre, ce qui correspond aune teneur en acide cyanhy¬ 
drique total de 0,099 à 0,107 “/o (1 cm" de solution décinormale de 
nitrate argentique correspond à 0,003404 gr. d’acide c\anhydrique en 
solution ammoniacale en présence d'iodure potassique comme indi¬ 
cateur). 

Si la teneur en acide cyanhydrique est plus élevée, on la ramène au 
titre exigé par addition d'une quantité appropriée d’un mélange de une 
partie d’alcool et de deux parties d’eau. 

Le dosage, comme tous- ceux où l’exactitude doit être supérieure à 
1 10® de cm", doit se faire en employant une burette de précision 
(Eeinbürette). 

Par burette de précision, on entend une burette de 60 ctm. environ 
de longueur dont l’échelle comporte 10 cm" divisés en cinquantièmes 
de cm". Le tube d’écoulement de la burette doit être tel que XL gouttes 
correspondent à 1 cm* environ. 

Il est encore à noter que tous les instruments gradués doivent avoir 
subi le contrôle du Gouvernement, de même que les thermomètres. 

La teneur maximum en acide cyanhydrique que peut renfermer IVnu 
d'amandes amères ne permet pas de relever le titre par addition d'acide 
cyanhydrique libre. Cette pratique est autori.'-ée en Angleterre. 

Ni en Belgique, ni en France l’eau de laurier-cerise ne doit renfermer 
de l’alcool. En Allemagne l’eau d’amandes amères en renferme 25 
(alcool à 90°). Si une pareille formule devait être adoptée en Belgique, 
le prix de l’eau de laurier-ceri^^e serait fortement augmenté, ce qui n’est 
pas à souhaiter à notre époque. 

L’eau d’amandes amères doit être l Ouservée à l’abri de la lumière et 
avec prudence. 

Les doses maxima n’ont pas été modihées. Elles sont de 2 gr. en une 
fois et de 6 gr. en vingt-quatre heures. En Belgique, comme en France, 
elles sont respectivement de 2 et de 10 gr. Ce sont ces dernières doses 
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qui ont été proposées à la deuxième Conférence pour Funification de la 
formule des médicaments héroïques. 

Le nilrile de l'acide amygdaliqne qui sert à préparer l’eau d’amandes 
amères est un liquide jaune, huileux, à odeur d’aldéhyde benzoïque, 
presque insoluble dans l’eau, facilement soluble dans l’alcool, l’éther et 
le chloroforme. 

Sa densité à20“ varie de 1115 à H20. 

La Pharmacopée germanique indique deux réactions d’identité. La 
première est basée sur la formation de bleu de Prusse. On fait bouillir 
pendant une minute 10 cm* d’une solution obtenue en dissolvant 
500 milligr. de nitrile de l’acide amygdalique dans 25 cm* d’alcool et 
74,5 cm* d’eau distillée, avec un peu de sulfate ferreux, I goutte de 
solution de chlorure ferrique et 1 cm’ de solution d’hydroxyde sodique 
à 15 on acidulé par l’acide chlorhydrique : il se produit une colora¬ 
tion bleue et un précipité de même couleur (réaction de l’acide cyanhy¬ 
drique). 

La seconde réaction se fait en ajoutant une goutte de nitrile de l’acide 
amygdalique et de l’acide sulfurique : on obtient une forte coloration 
rouge carmin. 

La solution hydroalcoolique à 0,5 “/o précédente ne peut être que fai¬ 
blement acide au tournesol et ne peut renfermer plus de 0,021616 “/„ 
d’acide cyanhydrique libre. On le constate comme il est prescrit pour 
l’eau d’amandes amères. 

Le nitrile de l’acide amygdalique doit renfermer au minimum 
89,4 “/o de C.H,. CH (OH). CN (poids moléculaire 133,06). 

Le dosage, calqué sur celui de l’acide cyanhydrique dans Feau 
d'amandes amères, se fait comme suit : 

Dans un ballon gradué de 100 cm’ on pèse exactement (le pharmacien 
allemand doit posséder une balance sensible au milligramme) .500 mil¬ 
ligr. de nitrile de l’acide amygdalique que l’on dissout dans 25 cm’ 
d’alcool. On complète le volume à 100 cm’ avec de Feau distillée. On 
prélève 25 cm’ du mélange (= 125 milligr. de nitrile de Facide amyg¬ 
dalique) et on continue le dosage comme il est indiqué pour Feau 
d’amandes amères. 

Pour chaque 125 milligr. de nitrile de Facide amygdalique, on doit 
employer au moins 4,2 cm® de solution décinormale de nitrate argen 
tique, ce qui correspond à une teneur minimum de 89,4 “/„ de nitrile 
de Facide amygdalique pur. 1 cm’ de solution décinormale de nitrate 
argentique correspond à 0,026612 gr. de C^H^. CH (OH). CN. 

Le nitrile de Facide amygdalique doit être conservé avec grande pru¬ 
dence (armoire aux poisons). 

Bruxelles, cclobre 1926. A. Schameluolt, 

Phirniacien, docteur ès sciences chimiques. 
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Les vœux des Mutualistes ('). 

Le XIY® Congrès national de la Mutualité française s’est tenu à 
Strasbourg, du 20 au 26 septembre dernier. 

Parmi les vœux présentés à ce Congrès, ceux émis par la première 
Commission intéressent particulièrement les pharmaciens, tout au 
moins dans la partie intitulée : Fonctionnement des Pharmacies mutua¬ 
listes. Nous nous faisons un devoir de la publier. 

Fonctionnement des Pharmacies mutualistes. 

Les Pharmacies mutualistes auront la liberté d’accorder à leurs adhé¬ 
rents ou à leurs familles tous avantages qui pourraient résulter de leur 
gestion. 

Le Congrès, après avoir délibéré sur le fonctionnement des Pharmacies 
mutualistes et la fourniture des médicaments aux mutualistes, émet les 
vœux ci-après : 

a) Que, dans l’intérêt de ta santé publique, la profession de commis- 
préparateur en pharmacie soit sérieusement réglementée et que les 
commis-préparateurs soient au moins détenteurs d’un certificat d’apti¬ 
tude professionnelle qui pourrait être délivré dans les conditions 
d’examen qui sont arrêtées pour les certificats d’aptitude délivrés dans 
le commerce et l’industrie conformément à la loi Astier; 

Que, dans l’intérêt de la population rurale qui éprouve des difficultés 
importantes à s’approvisionner en produits pharmaceutiques, les phar¬ 
maciens diplômés soient répartis sur notre territoire de manière à 
donner satisfaction à cette population ; 

Que, pour pallier à la difficulté provenant de l’insuffisance numérique 
des pharmaciens diplômés, des commis-préparateurs soient admis à 
tenir des dépôts pharmaceutiques dans les centres ruraux où un phar¬ 
macien diplômé ne serait pas établi. Ces dépôts ne pourront être auto¬ 
risés que sur la demande des Conseils municipaux intéressés et sur la 
décision du Préfet du département qui prendra l’avis du Syndicat des 
Pharmaciens et des Unions Départementales des Sociétés de secours 
mutuels ou des Caisses départementales d’assurance sociale ; 

b) Que soit clairement exprimé dans la loi sur les assurances sociales 
le droit pour les caisses chargées des services médicaux et pharmaceu¬ 
tiques de créer des pharmacies à l’usage de leurs assurés qui seront 
également libres de s’approvisionner dans les pharmacies mutualistes. 
Les Sociétés insisteront auprès de leurs représentants du Parlement. 

1. Le Mutualiste de la Seine, nouvelle série, n» 7, octobre 1926. 

B. S. P. — Annexes. XX. 


Novembre 1926. 
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c) Que soit créée à la Fédération nationale de la Mutualité Française 
une Commi-sion technique pharmaceutique composée de délégués du 
Conseil fédéral de la Fédération nationale des Pharmacies mutualistes 
et des délégués de la F. N. M. en vue d’étudier les meilleurs moyens 
d’assurer les services pharmaceutiques aux mutualistes et de faciliter 
la conclusion d’accords collectifs entre les organisations profession¬ 
nelles des pharmaciens et les organisations mutualistes. Ce Comité 
pourrait être organisé sans préjudice d’un Comité général technique 
conçu dans le même esprit pour traiter les questions pharmaceutiques 
médicales et d’hygiène sociale; 

d) Que la Commission technique fédérale poursuive le développe¬ 
ment des pharmacies mutualistes dans l’intérêt des mutualistes ruraux 
et citadins; 

e) Que les pharmacies mutualistes soient admises sans restrictions à 
fournir tous les produits pharmaceutiques qui pourraient être délivrés 
au titre de l’assistance médicale gratuite ou de l'article 64 de la loi 
sur les mutilés de la guerre, ceci dans l’intérêt de l’économie et de la 
santé publiques; 

f) Que les pharmacies mutualistes soient admises à participer au 
service de roulement hebdomadaire et à organiser librement leur service 
de nuit. 

I.e Congrès, en proclamant son indéfectible volonté de collaborer 
avec le corps pharmaceutique, recommande aux sociétés de secours 
mutuels de s’attacher à prouver que cette volonté est réelle et qu’elle 
peut se concilier avec leur ardent désir de servir la santé publique et 
de pratiquer la plus généreuse solidarité. 


QUELQUES ÉCRITS 


La réaction de Botelho dans le séro-diagnostic du cancer. 
Essais sur son mécanisme chimique (‘), 

par M. René Guilleroï, 

Docteur en pharmacie de la Faculté de Paris. 

Les récentes communications du Professeur Hartmann à l’Académie 
de Médecine, les travaux de Lavedan à l'Institut du Radium, ceux de 
Polak-Tedesco sur le séro-diagnostic du cancer, ont remis en avant 
cette importante question d’actualité biologique. 

Dans sa thèse inaugurale, soutenue devant la Faculté de Pharmacie 
de Paris, notre jeune et distingué confrère, le D’’ René Guillerot, a 

1. 1 vol., 90 pages, chez M. Amédée Legkand, éditeur, 93, boulevard Saint-Germain, 
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repris cette étude. Il a étudié le séro-diagnostic du cancer, par la 
réaction de Botelho, dans le laboratoire de l’auteur à l’Hôtel-Dieu de 
Paris. 

Ce très remarquable travail comprend trois chapitres : 

Dans le premier, l’auteur, après une introduction consacrée à l’histo¬ 
rique succinct des différentes méthodes proposées antérieurement pour 
le séro-diagnostic du cancer, rappelle l’origine des recherches de 
Botelho et les différentes phases de la réaction qui porte son nom. La 
technique de ce savant est basée sur la précipitation des albumines 
sériques par le réactif iodo-ioduré (Gram modifié) en milieu acide, le 
sérum cancéreux précipitant avec un taux de réactif moindre (1 cm” 3) 
que le sérum normal. M. René Guillerot montre le résultat obtenu par 
les auteurs qui ont étudié ce procédé, tant chez l’homme (Pelet, Elbaz, 
Roussy, etc.) que chez l’animal (Itchakawa et Retel) et donne ses résul¬ 
tats personnels (70 à 73 de réactions justes). 

Le deuxième chapitre, de beaucoup le plus important, comprend 
l’étude du séro-diagnostic en adjoignant à la réaction la correction 
réfractométrique du sérum. L’auteur écablit toute l’importance qu’il y a 
à n’opérer que sur des sérums ramenés uniformément à 80 “/„ d’albu¬ 
mine. Avec cette technique, dont il expose toutes les indications, il a 
étudié 70 sérums cancéreux qui ont donné 80 °/„ de réactions justes, et 
100 non cancéreux donnant 87 réactions négatives. 

Enfin, après un essai sur le mécanisme chimique de cette méthode, 
M. René Guillerot aboutit aux conclusions suivantes : 

1“ Rôle incontestable de l’albumine dans le mécanisme de la réaction, 
d’où l’utilité de n’opérer que sur des sérums corrigés ; 

2° Influence des constituants des albumines sériques (■ ; 

^ V<jlobuline/ 

3“ Absence de spécificité de la réaction, mais « réaction restant, 
parmi toutes les méthodes proposées pour le séro-diagnostic du 
cancer, celle qui donne les meilleurs résultats (80 °/o) : elle est, de plus, 
d’une technique simple et d’une pratique de laboratoire courante ». 

Cette thèse extrêmement étudiée fait grand honneur à notre jeune 
confrère. M’étant moi-même associé et intéressé, par ailleurs, aux 
recherches poursuivies au Laboratoire du cancer par le D' Botelho, j’ai 
pu apprécier les louables et persévérants efforts fournis par M. René 
Guillerot. J’ai vu en quelle estime il était tenu par ses collègues et c’est 
« en écho » et en toute sympathie que je me permets de lui décerner les 
éloges qu’il mérite. L’étude qu’il a donnée des techniques de la citro- 
réaction et de l’azoto-réaction est aussi minutieuse que complète ; ses 
essais multiples sont des plus précis et l’on consultera avec un grand 
profit son consciencieux travail. L.-G. Tokaude, 
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Distinctions honorifiques. — Légion d’honneur. — Chevaliers : 

Bouic (Marc-Pierre-Fernand), pharmacien chimiste de l'® classe de réserve 
(marine). 

Ministère de la Guerre (pharmaciens de réserve) : 

M. Ramigeon (Félix-André), pharmacien-major de 2» classe, 19' corps 
d’armée; 34 ans de services, 5 campagnes. 

M. Vbyrat (Léon-Joseph), pharmacien-major de 2* classe, 14' corps d’armée ; 
33 ans de services, b campagnes. 

M. Leroüssaud (Joseph-Léon-Albert), pharmacien aide-major de 1" classe, 
12' corps d’armée; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 

M. Cauchois (Félix-Jean-Irénéo), pharmacien aide-major de 1" classe, 
6' corps d’armée; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

M. Borrien (Victor-Pierre-Roger), pharmacien-major de 2' classe, 9' corps 
d’armée; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

M. Parrique (Antoine), pharmacien-major de 2* classe, gouvernement 
militaire de Paris ; 27 ans de services, 5 campagnes. 

Nous adressons aux nouveaux promus toutes nos félicitations et nous leur 
exprimons le bien sincère plaisir que nous avons éprouvé en lisant leurs 
noms à l'Officiel du H novembre, jour anniversaire de l’armistice, désormais 
deux fois glorieux pour leurs amis et pour eux. L.-G. T. 

Prix de l’Académie des Sciences. — Une mention honorable du prix 
Montyon des arts insalubres a été décernée à M. Louis Chelle, professeur à la 
Faculté mixte de Médecine et de Pharmacie de Bordeaux. 

Fondation Cahours. — La moitié des arrérages de cette fondation a été 
attribuée à M. Raymond Delaby, préparateur à la Faculté de Pharmacie de Paris. 

Préparation à l’examen d’Etat d’infirmiers et d’infirmières profes¬ 
sionnels du personnel hospitalier de l’Administration de l’Assistance 
publique du département de la Seine. — Un décret en date du 6 octobre 
1926, pris par le ministre du Travail, de l’Hygiène, de l’Assistance et de la 
Prévoyance sociales, pour la préparation à cet examen d’Etat, a paru au Journal 
officiel du 16 octobre, en même temps que le programme établi pour ces 
examens. Les intéressés pourront s’y reporter; ils y trouveront toutes les 
indications utiles. 

Concours pour une place de pharmacien des hôpitaux et hospices 
de Paris. — Le concours s’est ouvert le 12 octobre 1926. Le jury était 
composé de M.M. Meillère (président), Guerbet, Hérissey, Bridel, Hazaro, 
PicoN et Régnier, pharmaciens des Hôpitaux. 

1“ Epreuve sur titres : MM. Coquoin, 2,5 ; David, 6,5 ; Molmy, 7. 

2' Reconnaissance de dix médicaments et dissertation sur l'un d’eux : 

Eau distillée de fleur d'oranger. Alcoolat de Cochléaria, Huile de ricin. 
Masse de Méglin, Sirop iodotannique. Teinture d’arnica. Vin de quinquina. 
Pommade épispastique verte. Poudre de benjoin. Extrait fluide d’hydrastis 
(dissertation). 
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MM. CoQuoiN, 17; David, 15; Molmy, 12. 

3“ Epreuve écrite : 

Chimie : Des corps radioactifs. Pharmacie : Sérums et vaccins antidiphté¬ 
riques et antitétaniques. Histoire naturelle : De Tulilisation des glucides 
(hydrates de carbone) par l’organisme animal. 

MM. CoQuoiN, 34; David, 37. *■ 

Questions restées dans l’urne : Chimie : Des catalyseurs en Chimie orga¬ 
nique. Des composés cétoniqnes et en particulier de ceux que l’on rencontre 
chez les êtres vivants. Pharmacie : Bases générales des essais des médicaments. 
Histoire naturelle : Des pigments sanguins. Principes des classifications chez 
les végétaux. 

4“ Epreuve orale : 

Chimie : Généralités sur les azotates métalliques. Pharmacie : Des tisanes. 

MM. CoQUOi.v, 12 ; David, 12. 

Questions restées dans l’urne ; Chimie : Conditions de prélèvement les meil¬ 
leures pour les échantillons destinés aux analyses en Chimie biologique. De 
la propanone en chimie organique. Pharmacie : Essais des pansements anti¬ 
septiques. Conservation des médicaments. 

3° Epreuve d’analyse : 

Analyse d’une poudre contenant : Cyanure de mercure. Strychnine. Oxydes 
de zinc et de plomb. Carbonates de bismuth et de lithium. 

MM. CoQUOiN, 8; David, 18,5. 

6“ Reconnaissance de trente plantes ou produits chimiques et dissertation sur 
l'un d’eux : 

Jusquiame (feuilles). Scolopendre, Capillaire du Canada, Aconit (racines). 
Bourdaine, Salep, Boldo, Tussilage, Galanga, Gomme ammoniaque, Coriandre, 
Fenugrec, Ciguë (feuilles). Menthe, Pensée sauvage. Hématite brune, Pyrèthre, 
Castoréum, Peuplier (bourgeons), Hamamelis, Petite Centaurée, Cola, Coque 
du Levant, Aragonite, Lupin, Tanin, Oxalate de fer. Hydrate de chloral. 
Mélisse (feuilles fraîches). Absinthe (feuilles fraîches) [dissertation]. 

MM. CoQuoiN, 15; David, 13. 

Total général : MM. Coqüoin, 88,S; David, 102. 

A la suite de ce concours, M. David a été proposé à l’Administration de 
r.èssistance publique comme pharmacien des hôpitaux et hospices de Pari?. 

J. R. 

Concours de PInteruat en pharmacie des Hôpitaux d’Angers. — 
A la suite du concours qui vient d’avoir lieu, ont été nommés Internes en 
pharmacie titulaires : MM. Lohéal et Serres; interne provisoire : M. Bedouet. 

Le jury était composé de MM. Gaudin (président), Mesnet, Thézée et Fou- 


Concours des prix de la Faculté de Médecine et de Pharmacie de 
Bordeaux 1925-1926. — Section Pharmacie : 

Prix de la Faculté. — D® année. Prix ; M. Lignac. Mention très honorable : 
M"® SÉGUINAUD. Mention honorable : M. Jean. 

2® année. Prix : M. Perroy . Mention très honorable : MM. Denizeaü et 
WoLTz. Mention honorable : M. Merrien. 

3® année. Prix : M. A. Laporte. Mention très honorable : MM. F. Laporte et 
Larrouturou. 

Prix des Travaux pratiques. — l®® année, Prix ; M. Fillol. Mention très 
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honorable : Ferré et Ségüinaüd. Mention honorable : M>'* Béguin et 

M. Retnier. 

2* année. Prix : M"' Bentz. Mention très honorable : M"e Pipat et M. Deni- 
zEAü. Mention honorable : MM. ümbricht, Woltz, Bon et Güilhemsans. 

3® année. Prix : M. Bordier. Mention très honorable : M. Larroutorou. 
Mention honorable : M. Simon. 

Prix de la Ville de Bordeaux (Sciences physico-chimiques). — Prix : M. Vin¬ 
cent. Mention honorable : M. Perhoy. 

Prix Barbet. — Prix : M. Wolîz. 

Prix de validation de stage. — Prix : M. Noinski. Mention bonorabte : 
M“« Crabos. 

Nos plantes médicinales de France. — Nouvelle série de fiches en 
couleurs éditée par le Comité interministériel des plantes médicinales et à 
essences, en vente à l’Office national des matières premières, 12, avenue du 
Maine, Paris, au prix de 1 fr. 2b la série de 8 (iches (port en sus). 

Cette publication, dont on connaît la valeur artistique et scientifique aussi 
bien que la grande portée pratique, vient de s’enrichir d’une nouvelle collec¬ 
tion de 8 fiches, comprenant : Tilleul, Eucalyptus, Sabine, R’itnarin, Souci, 
Camomille, Pensée sauvage et Moi elle noire. 

Le succès avec lequel ont été accueillies les séries précédentes est le plus 
sûr garant de l’intérêt qu’elles suscitent et qui ne fait que croître. 

A la portée de tous par leur prix très modique, ces fiches présentent au 
recto une image coloriée de la plante et au verso un texte sutflsamment 
détaillé rappelant les caractères botaniques de l’espèce représentée, le mode 
de récolte, la préparation pour la vente et les usagés. 

Récolteurs ou cultivateurs des plantes médicinales et à essences, écoliers, 
étudiants et tous ceux que la botanique intéresse, voudront continuer la 
collection qu’ils possèdent déjà, ou acquérir en totalité cette publication bien 
française. 

Comité Pariâentier pour réédiûer sa statue dans la ville de Moutdi- 
dier. — Le dnecieur de l’Ecole de Médecine et de Pharmacie d’Amiens, pré¬ 
sident du Comité d’action, adresse à MM. les présidents des syndicats de pbar- 
maciens la lettre suivante que nous reproduisons volontiers. 

Amiens, le 27 octobre 1926. 

Monsieur le Président et cher Collègue, 

Notre regretté collègue Eugène Prothièrk, de la Faculté de Médecine et 
de Pharmacie de Lyon, avait eu la pensée d’organiseV une souscription à 
l’effet de réédifier dans sa ville natale de Montdidier la statue de notre illustre 
confrère, le pharmacien Antoine-Augustin Parme.ntier. 

Cêtte statue, élevée en 1848 par les soins des Comices agricoles du dépar¬ 
tement de la Somme, a été détruite par les Allemands en 1918. 

La desiruciion complète de .«outdidier n'a pa» permis à iiotie collègue de 
mener à bien sa souscription et c’est aux instance.^ de M. Beauchamp, pié- 
sident de l'Asaociation des Anciens Etudiants de notre Ecole que je dois de 
la reprendre non seulement auprès de nos confrères, mais aussi auprès des 
Sociétés d Agriculture et des Agriculteurs qui ont bénéficié ues travaux de 
notre compatriote. M. Morvillez, président de la Société des Agriculteurs de 
la Somme, a bien voulu nous apporter son concours dévoué et absolu. 



NOUVELLES 


239 


Je viens solliciter de votre Syndicat une souscription globale et vous prier, 
en même temps, de solliciter de vos collègues leur participation personnelle 
pour donner à l’œuvre entreprise un caractère professionnel et tout l’éclat 
qu’elle mérite. 

Veuillez agréer, monsieur le Président et cher Collègue, l’assurance de mes 
sentiments les plus distingués. F. Pancikr, 

Directeur de l’École de Médecine 
et de Pharmacie d’Amiens. 

Adresser les souscriptions à M. Liger, du Comité Parmentier, Ecole de 
Médecine, rue Saint-Leu, Amiens, par mandat-carte à inscrire au compte de 
chèques postaux de Lille c/c 86-02. Les versements peuvent être remis, à cet 
effet, aux facteurs suburbains, locaux et ruraux au cours de leur tournée. 

Les listes de souscriptions tenant lieu d’accusés de réception seront 
publiées dans la presse départementale ou régionale. 

Ministère des Colonies. Afrique équatoriale française. Cameroun. — 

Le décret déterminant la réglementation de l’exercice de la pharmacie et la 
réglementation du commerce, de la détention et de l'emploi des substances 
vénéneuses en Afrique équatoriale française a été promulgué le 9 octobre 1926. 
A la même date, la réglementation de l’exercice de la pharmacie et celle du 
commerce, de la détention et de l'emploi des substances vénéneuses au 
Cameroun ont fait l’objet d’un autre décret, particulier à ce pays. On trouvera 
les rapports au Président de la République et les obligations détachées con¬ 
cernant ces deux décrets dans le Journal officiel du 16 octobre, pages 11338 
à 11348 inclus. 

"Villa Michel-Bizot (maison de santé pour accouchements), 92, avenue 
du général Michel-Bizot, Paris (XIl'). Téléphone : Diderot 08-60. — Nous ne 
saurions trop recommander à nos confrères d’indiquer, à toute occasion 
utile, à leur clientèle la villa Michel-Bizot, dirigée par M"“ Jeanne Desgrez, 
docteur en médecine, lauréat de la Faculté de Médecine de Paris, fille de 
notre éminent collaborateur et ami, le professeur Desgrez, membre de l’Ins¬ 
titut et de l’Académie de Médecine. Le D' Jeanne Desgrez s’est adjoint, comme 
médecin-accoucheur, le D' Alain Job, ancien aide de clinique obstétricale 
et gynécologique à la Faculté de Médecine de Paris. Ces deux excellents 
praticiens offrent à leurs pensionnaires les plus sérieuses garanties. 

La villa Michel-Bizot est exclusivement une maison de santé pour accou¬ 
chements. 

Les futures mères peuvent y être accouchées à leur gré, soit par le médecin- 
accoucheur, soit par la sage-femme attachés à la clinique. 

Une surveillance médicale de jour et de nuit est assurée par le médecin- 
directeur qui habite la villa. L.-G. T. 

Comité d’experts de l’Institut international d’hygiène. — En appli¬ 
cation des articles 8 et 10 de la Convention de Genève, sur le trafic des stupé¬ 
fiants, confiant à l’Institut international d’hygiène publique, siégeant à Paris, 
le soin de déterminer si une nouvelle drogue doit être rangée dans la liste des 
stupéfiants ou si une préparation contenant ces mêmes drogues ne peut don¬ 
ner lieu à la toxicomanie, le Comité permanent vient de décider de confier 
le soin des examens techniques de ces drogues nouvelles ou préparations à 
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un Comité d’experts qui sera composé de M. Poitevin, sénateur, vice-prési¬ 
dent de l’Institut international ; M. le professeur Knaff-Lenz, de Vienne 
(Autriche); Sir William Willcox, de Londres, et M. le professeur Em. Perrot 
(Paris). 

Ces experts devront fournir un rapport qui sera discuté par l’Insti¬ 
tut international et communiqué au Comité d’hygiène de la Société des 
Nations. 

Cette décision sera rendue effective après approbation du Conseil de la 
Société des Nations. 


Bibliographie. 

La thérapeutique alimentaire, par R. Alle.ndy et G. Réaubourg, Paris, Vigot, 
frères, éditeurs, 23, rue de l’Ecole-de-Médecine. Un volume in-8 carré, 
208 pages. 10 fr. [Majoration 40 °/o). 

La distinction entre médicaments et aliments est souvent arbitraire. En 
réalité, les aliments, par leur composition chimique, leur minéralisation, 
leurs essences, sont susceptibles d’une action thérapeutique que les auteurs 
ont eu l’idée d’utiliser méthodiquement. 11 s’agit là d’une action superfi¬ 
cielle, mais constante, s'adressant en particulier aux organes d’éiiraination, 
à l’appareil glandulaire et rentrant dans la médication de drainage à laquelle 
les auteurs ont consacré des études antérieures. 

Dans ce livre, ils cherchent à baser la diététique non plus sur des prohibi¬ 
tions, mais sur des indications positives. Dans ce but, après un chapitre de 
considérations théoriques, ils passent en revue toute la matière alimentaire, 
y compris boissons et condiments et à l’exclusion de la nourriture carnée 
qu’ils jugent <( toujours inutile et la plupart du temps nuisible », ils 
établissent, d’après les informations dont on dispose actuellement, les indica¬ 
tions de chaque élément. 

Puis, comme il est très difficile d’improviser des régimes à la fois variés et 
adaptés aux fins thérapeutiques, les auteurs, tenant compte des différences 
saisonnières et de nombreux détails pratiques, ont établi des menus-types 
d’été et d’hiver pour les grandes diathèses de nutrition (exposées précédem¬ 
ment dans Les Tempéraments, 1922) avec modifications spéciales pour les 
principaux états pathologiques. Ils ont même reproduit, pour les mets les 
moins usuels, un grand nombre de recettes culinaires faciles. Ainsi ce livre 
trace des directives alimentaires complètes, qu’il s’agisse d’un tempérament 
sain ou de la maladie générale la plus sérieuse. Il apporte, à la diététique 
élémentaire, une contribution originale et d’autant plus utile que peu de 
travaux scientifiques ont été jusqu’ici consacrés à cette importante question. 
Ceux qui s’intéressent à la médecine en apprécieront le côté théorique et les 
malades tireront grand profit de sa valeur pratique. 


Le Gérant : L. Pactat. 
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Nouvelles, p. .259. 


Lire dans la partie scientifique : 

1' Si»T quelques sels doubles d’urotropine, par M. J. Rey ; 

2' Relations entre la réaction de Vitali et les alcaloïdes qui la fournissent, 
par M. Paul Hardy ; 

3' Les jardins alpins français, par M. A. Guillau.me; 

4“ Bibliographie analytique. 


BULLETIN DE DÉCKMBRE 


Le dîner annuel du B. S. P, 

Les préoccupations de l’heure présente sont tellement impératives 
que chacun, malgré soi, en porte la marque sur sa physionomie. Nous 
sommes comme estompés d’une sévérité passagère et nos joies se font 
plus discrètes que de coutume. C’est ainsi qu’à la réunion annuelle de 
notre B. S. P., le vendredi 20 novembre, il m’a semblé qu’une certaine 
gravité présidait à nos agapes familiales. Ce n’était qu’un nuage, il est 
vrai, mais il n’en flottait pas moins parmi nous. 

La même sensation s’est répercutée dans l’allocution dont le distingué 
professeur, Em. Perrot, directeur de notre Bulletin, nous a gratifiés à 
la fin du repas. 

Nos lecteurs liront plus loin cette allocution et verront que je n’exa¬ 
gère pas. 

.Nous sommes obligés tous, tant que nous sommes, de compter avec 
les diflicultés actuelles, aussi bien pour boucler nos modestes budgets 
personnels que pour faire face aux obligations d’ordre général qui nous 
assaillent. 

Lorsque le professeur Em. Perrot fait appel à notre concours et 
sollicite notre aide de plus en plus généreuse, il répond ainsi à ces 
B. s. p. — Annexes. XXL Décembre 192fi. 
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difficultés et à ces obligations, aussi sensibles dans l’administration de 
notre Bulletin que dans l’administration de nos affaires individuelles ou 
dans celle des affaires publiques. 

Est-ce à dire que nous devons désespérer? Loin de là, car, plus que 
jamais, la confiance que nous avons dans les destinées de la France 
s’élève, s’agrandit et se fortifie logiquement. A la lassitude des mois 
écoulés succède dès maintenant un commencement d’optimisme indé¬ 
niable et nous apercevons, dans un halo lointain, mais sans cesse gran¬ 
dissant, l’aurore bénie d’une existence nouvelle... 

... Quoi qu’il en soit, la réunion de 1026 fut aussi bien réussie que 
celles des années précédentes. Les amitiés communes retrouvèrent avec 
plaisir la même heureuse occasion de se manifester et nous avons pu 
constater une fois de plus l’utilité incontestable de ces rapprochements 
réguliers. Un groupement comme le nôtre renferme tant de concours 
désintéressés, tant de postulats supérieurs qu’il s’en dégage une 
noblesse de sentiments qui lie les âmes. 

C’est pourquoi, tout en écoutant parler nos convives, en considérant 
la valeur scientifique, professionnelle ou commerciale de nos adhérents, 
en examinant, avec une exacte compréhension des choses, l’utilité d’un 
journal comme le B. S. P., le bien qu’il peut faire, l’action qu’il est 
propre à réaliser tant du point de vue français que du point de vue 
international, je ne pouvais m’empêcher de déplorer cruellement 
l’indifl’érence et l’apathie de nos confrères qui, sans mauvais vouloir, 
certes, mais par une négligence navrante, au lieu de constituer une 
véritable phalange de lecteurs et d’abonnés et de soutenir ainsi notre 
cause (qui est la leur!) restent insensibles aux efforts de ceux dont le 
but essentiel est de donner à la science, à la profession et au commerce 
pharmaceutiques français, la situation qu’ils méritent indiscuta¬ 
blement. 

11 faut, comme l’ont éprouvé quelques-uns d’entre nous, être allé à 
l’étranger, y avoir été reçu par des confrères, des universitaires ou des 
savants, pour ressentir cette satisfaction, flatteuse et émouvante, 
d’entendre les éloges adressés à notre Bulletin, de considérer l’estime 
dans laquelle il est tenu. 

Pourquoi n’en va-t-il pas de même en France? Telle est la question 
angoissante que se posent tous ceux qui aiment la profession et le 
pays et veulent voir l’une et l’autre toujours plus dignes et plus 
respectés. 

Je caresse néanmoins l’espoir que la persévérance de notre effort 
finira par être comprise du plus grand nombre et que les années qui 
vont suivre verront la liste de nos lecteurs s’augmenter progressive¬ 
ment, en même temps que le goût de l’étude et le besoin de se tenir au 
courant des travaux d’autrui se manifesteront davantage dans l’élite de 
plus en plus nombreuse de la profession pharmaceutique. 

Je ne sais si j’aurai, l’an prochain, l’honneur de tenir encore le 
poste que j’occupe ici depuis vingt-six ans, car mon premier article y 
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parut en août 1901 ; mais je n’en suivrai pas moins d’un œil attentif et 
d’un cœur attendri l’épanouissement et le succès de ce cher B. S. P., 
auquel, ainsi que tant d’autres, je me serai dévoué de toutes mes forces. 

L. G. Tobal'de. 

Allocution de M. le Professeur Perrot. 

Messieurs et chers amis, 

Lorsqu'en 1899, pleins d’ardeur juvénile, riches d'espérance, quelques- 
uns, que j'aperçois encore plus ou moins grisonnants, blanchis ou même 
privés de leur ornement capillaire, décidaient de combler une lacune, en 
créant le B. S. P., je ne pensais guère que, vingt-cinq ans ou trente ans 
plus tard, je resterais chargé de la plus grosse part de sa direction. 

Je professais, en effet, l'opinion qu'un Journal, pour ne pas vieillir, 
devait renouveler son personnel directeur progressivement et avec une 
méthode rigoureuse, même si elle devait paraître cruelle. 

Je n'ai pas changé d'opinion et suis vraiment étonné d'être encore en 
place : j'en cherche les raisons. 

Evidemment, nous appelons au Conseil du B. S. P. et figurent sur sa 
liste de collaborateurs, les meilleurs parmi ceux des jeunes qui se dis¬ 
tinguent dans les concours dont le but est le triage d'une élite. 

Mais je ne les vois guère répondre à notre désir et tenter l'effort néces¬ 
saire pour nous suppléer bientôt et prendre les rênes de la direction. 

La situation est-elle donc trop difficile ? 

Manqueraient-ils de courage “l car je ne sache pas qu'on puisse nous 
accuser du désir de conserver avec une ténacité bientôt sénile les situations 
acquises. 

Est-ce par simple déférence pour leurs anciens ? Dans ce cas, je les 
prie de n'avoir point ce scrupule et je fais appel à leur collaboration plus 
effective pour prendre bientôt en main à leur tour les destinées de 
cet organe, devenu le trait d'union entre les membres de celte grande 
famille pharmaceutique réunis ici ce soir; je les salue affectueusement en 
me réjouissant encore une fois du succès de nos dîners. 

Si mon appel n'est pas entendu, il nous faudra, à cause des difficultés 
du moment, tenir jusqu'au bout et cela m'amène à examiner froidement la 
situiition qui est faite à la presse scientifique. 

Rappelez-vous qu'il y a quatre années, dans cette même réunion annuelle 
je vous disais : 

« Au cours des années qui vont suivre, l'élévation des prix de l'impres¬ 
sion et du brochage sera telle quelle ne saurait être compensée par l’élé¬ 
vation correspondante du prix des abonnements, dont le chiffre n'augmen¬ 
tera guère. 

Peut-on demander l'effort progressif financier nécessaire aux seuls 
annonciers 1 Ne vaudrait-il pas mieux « mourir en beauté » ? 

D'un élan unanime, vous m'avez répondu : 

— « Soyez tranquille, nous vous soutiendrons » et, de fait, l'augmen- 
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tation modeste du prix des annonces et aussi du nombre des maisons repré¬ 
sentées a suffi jusqu'à ce jour. 

Pendant ce temps, les tarif s des imprimeurs et brocheurs augmentaient 
encore avec une régularité désespérante, si bien que le déficit apparaît à 
nouveau. 

Il est pénible pour la Rédaction, toujours non rétribuée de ce Journal, 
de constater que son abnégation est inutile et que cette question de papier 
et de salaires par trop rapidement accrus, menace de faire s'écrouler l'édi¬ 
fice si laborieusement construit. 

Fort heureusement, il nous semble que, dans ce domaine industriel de 
l'imprimerie, les tarifs mondiaux sont atteints et que vont pouvoir jouer 
enfin les lois de la concurrence internationale, stabilisant définitivement 
les prix. Nos dépenses ont en effet atteint le coefficient 7 qui sera même 
dépassé avec les augmentations annoncées et, dans une circonstance un 
peu différente, pour l'impression d'un livre, j'ai reçu d'Angleterre des 
offres de prix un peu inférieures à cefles de Paris. 

A notre avis, l'on peut prévoir une stabilisation budgétaire ; aussi nous 
faut-il examiner le chapitre « Recettes » et voir s'il est possible de trouver 
les subsides nécessaires. 

De iO à i2.000 francs de frais en 1914, il faut passer à ceux de 
90 à 100.000 francs en 1926. 

Le premier effort doit s'adresser à l'abonné et nous demandons aux 
nôtres de consentir le prix de 50 francs qui doit être considéré désormais 
comme un maximum. 

Pour le reste, c’est à votre collaboration financière que je fais appel, et 
je vous pose à nouveau la question ; 

« N'est-il pas préférable de disparaître ? » 

Si votre réponse est négative, mes amis, collaborateurs scientifiques et 
techniciens, accepteront de continuer leur précieux concours. Quant à 
l'augmentation dù prix de nos annonces, qui sera d'environ 35 %, elle 
atteindra, par rapport aux prix de 1914, seulement le coefficient 4. 

Depuis notre dernier effort, nous avions constitué une petite réserve 
destinée dans notre esprit à l'établissement d'une Table générale des ma¬ 
tières, mais la rapide ascension de nos dépenses d'imprimerie a de nouveau 
vidé cette caisse... Puissions-nous réaliser ce vœu pour la fin de la troi¬ 
sième décade, en 1930 ! 

Il nous est profondément désagréable de faire encore appel à votre si 
amical concours financier, car nous n'ignorons pas dans quelles proportions 
formidables s'augmentent vos charges, mais peut-être me permettrez-vous 
de vous adresser une légère critique au sujet de la répartition de vos fonds 
de publicité 1 

N'êtes-vous point surpris de l'éclosion incessante qui s'est faite au cours 
de ces dernières années en Journaux et Revues et dont la floraison a été 
particulièrement abondante dans les milieux médicaux et pharmaceutiques. 

Je ne voudrais contrister personne, mais il m'est permis de croire 
que la situation ainsi créée n'est guère favorable à Vexpansion des publi- 
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cations techniques et ne fait qu’accroître les difficultés qu’elles éprouvent 
à boucler leur budget. 

N’êtes-vous pas en grande partie responsables de cet état de fait, puisque, 
en somme, la plupart de ces publications ne sauraient vivre sans votre 
concours financier "t 

Je crois le moment venu où, bon gré malgré, vous serez obligés de faire 
une discrimination, et je termine en plaidant la cause des journaux d’allure 
scientifique dans lesquels l’annonce paraît encore, à quelques-uns, impro¬ 
ductive. 

Messieurs, il y a publicité et publicité ! 

Croyez-vous, par exemple, Messieurs les fabricants de spécialités phar¬ 
maceutiques, que vous auriez pu acquérir facilement la situation que vous 
occupez à l’étranger, si le renom du savoir scientifique du Pharmacien 
français ne vous avait pas précédés ? 

Pensez-vous que le rayonnement des savants qu’ont formés nos Ecoles 
et Facultés dans le passé, pour ne pas parler du présent, ne fournit pas 
une auréole dont bénéficie le praticien aussi bien dans l’exercice de sa pro¬ 
fession à l’intérieur, que dans son expansion à l’extérieur ? 

Vous savez bien aussi, et mieux que moi, combien il importe que nos 
Facultés de Médecine accueillent les étudiants étrangers qui, munis de 
notre diplôme, sont dans leur pays les meilleurs diffuseurs de la science 
française et aussi de ses produits. 

Il faut donc, dans votre publicité, garder une place pour la presse scien¬ 
tifique et même quelques-uns d'entre vous ne me disaient-ils pas un jour 
que le B. S. P. devrait être servi gratuitement à tout ce qui compte de 
médical et de pharmaceutique dans tous les pays d'influence française. 

Je laisse à vos méditations ces idées, me contentant aujourd'hui de 
l’espoir de compjter sur vous pour continuer l’œuvre commune qui nous 
réunit ce soir, et assurer le lien d’affectueuse collaboration, entre le 
commerce, l’industrie et la science pharmaceutiques. 

Voici les noms des 91 convives présents au dîner du 26 novembre 
1926 : 

MM. les professeurs CouTiÈRE, membre de l’Académie de Médecine; 
Jadin et Bruntz, doyens des Facultés de Pharmacie de Strasbourg et de 
Nancy; Marcel Delépine, Em. Perrot, A. Goris; E. Fourneau, membre 
de l’Académie de Médecine ; Doubis, P. Guérin, Javillier, Lutz, Tassilly, 
H. Busouet, M. Honnorat. 

M. le pharmacien principal A. Bloch, des Troupes coloniales. 

MM. G. Beytout, Boinot, Bottu, Emile et Edouard Boulanger; 
G. Blaque, représentant M. le sénateur Charabot; Bouvet, des Etablis 
sements Goy; H. Boyer, directeur de la Société française Adrian; 
Ch. Buchet, Gillet et Scheidel, de la Pharmacie centrale de France; 
E. Choay, J. Clément, Léon Comak; P. Couband, administrateur de la 
Compagnie fermière de Vichy; H. Coüllon, agent général du Syndicat 
de la Réglementation; Daniel Brunet, C. David-Rabot et Henri David, 





246 


bulletin 


DÉCEMBRE 


Roger Delamare, de Poumeyrol, K. Deschiens; Ch. Desmares, adminis¬ 
trateur de la Société des Usines du Pecq; Esménard; J. Paure, président 
du Syndicat des Fabricants de produits pharmaceutiques; R. Feignoux 
et Feignoux fils, D' Henri Ferré, Fbeyssinge, Fumouze; René Gauvin, 
directeur des Laboratoires Robin; Heudebert, Rarrey et Ingé, de la 
Société « L’aliment essentiel »; loÉ, de la maison Laurent-Guigue et C*'; 
Ch. Legoux, M. Lerrince, R. Montreuil. D'' Moreau-Defarges, président 
du Conseil d’administration et A. Salmon, directeur de la « Cooper 
H. Pelliot, trésorier du Syndicat général de la Droguerie française; 
H. Pénau, directeur des Etablissements Ryla ; René Pointet, Prevet fils; 
Rouanet et Rouanet fils, Sossler, Dorât, Villeneuve, D''A. Thépénier, 
E. Vaillant ; Vignebo.n et Ragoucy, de la Maison Boulanger-Daussé et C''. 

M® P. Bogelot, D'F. Bousquet, P. Brocadet et E. Dumesnil, docteurs 
en pharmacie; Charonnat, Picon et J. Régnier, pharmaciens des Hôpi¬ 
taux; Deuaby et Lormand., chefs de laboratoire à la Faculté de Phar¬ 
macie; Humbert; E. Jalade et G. Pellerin, anciens pharmaciens princi¬ 
paux de l’armée; R. Lecoq et A. Liot; A. Malmancbe, A. Narodetzki; 
L. Pactat, gérant du B. S. P. ; I. Rocbe et G. Weill; R. Souèges, phar¬ 
macien des Asiles de la Seine; L.-G. Toraude; Paul Vigot, éditeur du 
B. S. P,; D" R. Weitz, pharmacien des Dispensaires. 

S’étaient excusés : 

M. le professeur G. Bertrand, membre de l’Institut; M. le Doyen 
Radais; M, g. André, membre de l’Institut, professeur à l’Institut agro¬ 
nomique; professeur A. Desgrez, membre de l’Institut; professeur 
P. Lebeau; professeur M. Tiffeneau; Eugène Roux, conseiller d’Etat, 
directeur au Ministère de l’Agriculture; Prevet, député. 

MM. Em. André et D. Bacb, pharmaciens des Hôpitaux; A. Bailly, 
président du Syndicat des pharmacies commerciales; D'' X. Bender; 
D'" Brissemoret; Fourton, président du Syndicat des grandes phar¬ 
macies; Damiens, professeur agrégé, surpris par un grave accident de 
laboratoire quelques instants avant notre réunion et dont l’état de 
santé est heureusement des plus satisfaisants aujourd’hui ; D" Deses- 
QUELLE, D’’ Foveau DE CouRMELLEs; Famel ; Paul Garnal, président du 
Syndicat des pharmaciens du Lot; A. Guillaume, professeur à l'Ecole de 
Rouen; Guérithault, professeur suppléant à l’Ecole de Nantes; Som- 
melet et Launoy, professeurs agrégés; Ach. Normand, secrétaire général 
de la Compagnie fermière de Vichy. 

MM. Bedel, chef de laboratoire à la Faculté de Pharmacie; R. Ber- 
TAUT, F. Billon, Marcel Garteret; P. CouROuxet A. Mascré, pharmaciens 
des Hôpitaux; D" Héritier et Marcel Lecbevallier ; Lavadoux, A. Lan- 
drin, Longuet, D" Robert Pierret, Gaston Pointet, P. Poizat fils, de 
Lyon; Porcher, de Paris; Maxime Stiassnie; A. Taillandier; A. Trenty, 
administrateur de la Droguerie centrale du Sud-Ouest, à Agen; 
J. Bruyère, imprimeur à Saint-Étienne; Ph. Vadam; E. de Wildeman, à 
Bruxelles. 
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1“ Sur le stage. — J’avais promis à nos lecteurs, dans l’article que 
j’ai publié dans le B. S. P. de juin (pages 121 et suivantes) de leur 
donner, à la suite des observations diverses touchant l’éternelle question 
du stage en pharmacie, copie de la décision concernant la situation 
légale des stagiaires devant les accidents qui peuvent survenir au cours 
des manipulations qui leur sont confiées. Un procès, actuellement en 
cours, va permettre d’établir, espérons-nous, une jurisprudence très 
nette sur ce point; aussi demanderai-je à nos lecteurs d’attendre l’issue 
de ce procès avant de donner connaissance des documents qui sont entre 
mes mains. 

2“ Sur les ohligations du décret du 13 juillet 1926 {suppression du 
remède secret). Depuis l’apparition de mon dernier article à ce sujet 
(B. S. P., novembre 1926, pages 217 et suivnntes) d’autres questions 
m'ont été posées, parmi lesquelles j’en veux retenir deux parce qu’elles 
l’ont été à plusieurs reprises. 

« Doit-on., m'écrivent plusieurs Confrères, faire figurer la formule dans 
des conditions identiques d’énumération et de posologie, sur le condition¬ 
nement extérieur des spécialités et sur leur conditionnement intérieur {fla¬ 
cons, boites, étuis, etc.)’! Le décret répond lui-même, puisqu’il prescrit 
l’inscription sur les ftwons, boites, paquets et emballages qui contiennent 
ou enveloppent les produits ». Donc pas d’hésitation ; il faut la formule 
« intus et extra ». 

Une autre particularité a été soulevée, laquelle, certes, présente une 
grande importance : c’est la répercussion que le décret nouveau va 
porter sur l’article 29 du décret de 1916 concernant les toxiques. 

Si mes lecteurs veulent bien se le rappeler, il a été dit dans cet 
article 29 « qu’un arrêté du Ministre de l’Intérieur, pris sur l’avis du 
Conseil d’Hygiène publique de France, fixerait les doses des substances 
appartenant au tableau A et au tableau B, contenues dans les prépara¬ 
tions médicamenteuses, dont la dose serait considérée comme trop 
faible pour que les dites préparations puissent être soumises à la régle¬ 
mentation sur les toxiques ». 

Cet arrêté, dont nous attendons la publication depuis dix ans, n’a pas 
encore été promulgué et, sur un point particulier, le décret nouveau 
va nous donner un commencement de satisfaction. Fn effet, l'inscrip¬ 
tion delà formule étant désormais obligatoire sur toutes les préparations 
spécialisées mises en vente, la question de dose ne joue plus, puis¬ 
que, aussi minime soit-elle, il faudra toujours que son indication figure. 

Lorsqu’il s'agissait seulement du décret de 1916, les spécialités à dose 
considérée comme trop faible devaient, à la suite de l’arrêtéen question 
(art. 29), échapper aux dispositions générales du chapitre II, titre pre- 
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mier, parmi lesquelles se trouvait l'inscription du nom, de la substance 
et de la dose employée. 

Avec le nouveau décret de 1926, même si la dose est insignifiante, elle 
devra quand même figurer sur la formule, celle-ci devant être 
intégrale. Aussi, toutes les libéralités prévues à l’article 29 se trouvent- 
elles supprimées, ce qui revient à dire que l’article 29 et l’arrêté 
qui en devait découler devienoent caducs, tout au moins sur ce point. 
11 en est d’autres pour lesquels son établissement s’impose. Souhai¬ 
tons qu'il ne tarde pas trop. L.-G. Toraude. 


UN FILM SUR LES PLANTES MÉDICINALES 


Le ministère de l’Agriculture, qui a entrepris, avec le concours de la 
Maison Gaumont, l’établissement de films de vulgarisation agricole et 
constitue de ce fait une « Cinémathèque » des plus intéressantes, a 
confié la réalisation du film concernant les plantes médicinales et 
aromatiques à l’érudit et dévoué professeur Em. Perrot, Président du 
Comité Interministériel des Plantes médicinales et des plantes à essence. 

La première partie de ce film, réalisée cette année, a été présentée 
pour la première fois dans l’amphithéâtre Sud de la Faculté de Phar¬ 
macie, le jeudi 25 novembre, devant un auditoire particulièrement 
choisi et en présence de M. Queuille, ministre de l’Agriculture. 

Le ministre était accompagné de M. Racagel, Directeur adjoint de son 
cabinet et de la plupart des Directeurs des ministères de l’Instruction 
publique, du Commerce, des Colonies ou de leurs représentants. Des 
envoyés de la Presse agricole, des Droguistes de France, souscripteurs 
de l’Office national des Matières premières, des cultivateurs, des phar¬ 
maciens, des instituteurs, assistaient à celte intéressante réunion. 

Après que M. le professeur M. Radais, doyen de la Faculté de Phar¬ 
macie, eut salué le ministre, le professeur Em. Perrot exposa les 
raisons qui l’ont amené à la conception de ce film. . 

Puis celui-ci se déroula sous les yeux de l’assistance, salué de temps 
à autre par des applaudissements chaleureux et mérités. 

La première partie comprenait la présentation des plantes photogé- 
ijiques : ortie blanche, belladone, datura, bouillon blanc, etc... 

L’ortie blanche eut un succès de beauté. 

On vit ensuite la cueillette des plantes, exécutée par les enfants des 
écoles; le mondage, très réussi; le séchage; la fabrication des séchoirs; 
l’emballage, etc... 

Nous devons une mention spéciale à la digitale, dont M. Perrot 
a eu l’idée de montrer au public l’action sur le cœur. 

Dans la deuxième partie, réservée à la culture. Fauteur nous fit visiter 
Milly, l’un des plus anciens centres français de cultures, réparties en 
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petits lots dans deux ou trois villages, et comptant environ 250 hectares. 

Après Milly, c’est Etréchy et villages voisins avec les installations 
industrielles aussi curieuses que bien conçues, effort admirable des 
propriétaires qui ne sont autres que les Etablissements Boulanger- 
Dausse qu’on ne saurait trop applaudir en la circonstance. Ce second 
film se termine encore par la reproduction d’une expérience physiolo¬ 
gique remarquable démontrant l’action, sur l’œil, delà belladone dont 
l’atropine qu’elle renferme a la propriété de dilater la pupille, et y oppo¬ 
sant l’effet du Jaborandi, dont la pilocarpine qu’il contient rétrécit, au 
contraire, cette même pupille. 

Nous sommes heureux d’ajouter que cette séance a remporté un tel 
succès que le ministre de l’Agriculture, M. Qleuille, dont chacun a pu 
admirèr l’élégante simplicité et la délicate modestie, a promis de tout 
mettre en œuvre pour s’assurer de nouvelles ressources financières 
afin de compléter ce film que la Maison Gaumont pourra, dans la suite, 
présenter à sa clientèle. L’Office national des Matières premières, de 
son côté, ne marchandera pas son concours à cette œuvre d’enseigne¬ 
ment et de vulgarisation. 

Aussi, espérons-nous, l’an prochain, revoir le film de cette année 
amélioré et complété par d’autres vues de cueillettes et de cultures, 
prises dans différents centres français. 

Ce qu’il convient de retirer de tous ces efforts, c’est que l’action de 
l'Office des Matières premières continue, en s’élargissant, à justifier la 
confiance que lui accordent les industriels, pharmaciens, parfumeurs et 
autres, par leurs subventions si judicieusement employées. 

L.-G. ï. 


INTÉRÊTS PROFESSIONNELS 


La Pharmacie française aux prises avec la Mutualité française 
et les Assurances sociales. 

Le Bulletin des Sciences pharmacologiques a publié dans son numéro 
d’octobre 1926 le texte des vœux adoptés par le Al V‘ Congrès national 
de la Mutualité française, sur le Fonctionnement des pharmacies mutua¬ 
listes et sur les conditions dans lesquelles devait être effectué la fourniture 
des médicaments aux mutualistes. 

Il m’a semblé que la nature et la portée des résolution'^ adoptées 
dépassaient le cadre delà compétence et des attributions de la Mutualité 
française, et qu’elles empiétaient, avec une audace singulièrement 
inquiétante, sur le rôle et la compétence des Facultés de Pharmacie et 
des Syndicats pharmaceutiques. 

C’est le cas, ou jamais, de répéter, après le bon La Fontaine : 

Laissez-leur prendre un pied chez vous, ils en auront bientôt pris quatre. 
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La Mutualité française demande que les Pharmacies mutualistes 
soient autorisées, comme les Pharmacies ordinaires, à faire hénéficier 
leurs adhérents et leurs familles, de tous les avantages qui pourraient 
résulter de leur gestion, c’est-à-dire qu’elles soient autorisées à perdre 
leur caractère mutualiste, pour prendre le caractère coopératif, que là 
loi et la jurisprudence leur ont jusqu’à ce jour refusé. 

La Mutualité française demande que les Pharmacies mutualistes 
soient autorisées à participer au service de roulement hebdomadaire et 
à organiser librement leur service de nuit, c’est-à-dire qu’elle demande 
qu’elles soient autorisées, les jours de roulement et pendant la durée du 
service de nuit, à délivrer les médicaments à tout venant; qu’elles 
soient autorisées à délivrer les médicaments aux bénéficiaires de 
l’Assistance médicale gratuite et à ceux de la loi des Pensions. .Mais 
n’est-ce pas là demander la liberté d’exercice pure et simple en faveur 
des Pharmacies mutualistes? 

Pourquoi, et en vertu de quelle considération d’ordre public, laisse¬ 
rait-on exproprier les Pharmaciens ordinaires au profit des Pharmacies 
mutualistes? Les Pharmaciens des villes ne sont-ils donc point déjà en 
trop grand nombre par rapport aux besoins des populations? Et pour¬ 
quoi songer à les réduire à une situation plus précaire encore? 

Les conditions actuelles de la Pharmacie n’en retireraient aucun 
bienfait, et la santé publique aurait tout à y perdre. 

La Mutualité française réclame au profit des commis-préparateurs en 
pharmacie la délivrance d’un diplôme spécial, dans les conditions 
d’examen qui sont arrêtées pour les certificats d’aptitudes délivrés dans 
le commerce et l’industrie conformément à la loi Astier. 

Mais il me semble que c’est là un problème qui relève des attributions 
des Facultés de Pharmacie et de l’opinion des Syndicats pharmaceu¬ 
tiques et non de l’opinion de la Mutualité française. 

La Mutualité française réclame l’institution d’un nouveau diplôme de 
pharmacien de 2" classe, en faveur des commis-préparateurs en phar¬ 
macie, donnant à ces derniers le droit d’ouvrir une pharmacie dans les 
campagnes. 

C’est là la reprise du projet de loi Charles Bernard et nous nous 
sommes expliqué à son sujet lorsqu’il fut déposé sur le bureau de la 
Chambre des Députés et instruit par la Commission de l’Enseignement, 
qui Représenta pas son rapport dans la précédente législature. 

C’est donc là un problème d’enseignement pharmaceutique, mais c’est 
également un problème d’organisation professionnelle, qui relève des 
Syndicats pharmaceutiques. C’est là tout le problème de la répartition 
des pharmacies sur les divers points du territoire, d’après les besoins 
des populations. 

C’est là un problème pharmaceutique et non un problème mutua¬ 
liste. 

Et ce problème de la répartition des pharmacies est intimement lié 
lui-même au problème de la limitation des pharmacies; il faut que les 
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pharmacies soient réparties sur les divers points du territoire, confor¬ 
mément aux besoins des populations, tout comme il faut que le nombre 
des pharmacies soit limité suivant les besoins de la santé publique et 
proportionné au chiffre de la population. C’est là un problème d’organi¬ 
sation et déréglementation professionnelles qui relève entièrement de la 
compétence, du rôle et de l’autorité des Facultés de Pharmacie et des 
Syndicats pharmaceutiques, car il ne faut pas oublier que les Syndicats 
pharmaceutiques ont, dans leurs attributions professionnelles et 
sociales, l’organisation et la réglementation interne et externe de leur 
profession. 

Ce serait de la part des Facultés de Pharmacie et des Syndicats phar¬ 
maceutiques faire preuve d’une grande imprévoyance et commettre 
une lourde faute que de se laisser exproprier par la Mutualité française 
d’une fonction professionnelle et sociale qui leur appartient en propre, 
et que Facultés et Syndicats doivent exercer jalousement, en intime 
collaboration et d’un commun accord. 

De quelle autorité, avec quelle compétence et à quel titre la Mutualité 
française vient-elle affirmer que l’insuffisance des Pharmaciens 
diplômés, actuellement existant, exige la création d’un nouveau diplôme 
au profit des préparateurs? 

La vérité, c’est que nous ne manquons nullement de pharmaciens 
diplômés, ils sont en nombre infiniment supérieur aux besoins des 
populations et aux nécessités d’exercice de la pharmacie, mais ils sont 
mal répartis, parce que nous vivons dans le régime d’anarchie de la 
liberté d’exercice sous la garantie du Diplôme et que nous n’avons ni 
organisation, ni réglementation, ni discipline professionnelles, et que le 
problème de la répartition des pharmacies est un problème d’organi¬ 
sation, de réglementation et de discipline professionnelles, et non un- 
problème de mutualité. 

Tout cela est du domaine des Facultés et des Syndicats pharmaceu¬ 
tiques et non du domaine de la mutualité. 

Et si nous consultons la statistique des Etudiants en pharmacie, 
actuellement en cours d’études dans les diverses Facultés ou Ecoles 
de Pharmacie, après avoir constaté que les pharmacies existantes sont 
en surnombre et mal réparties, nous constaterons que la poursuite 
des nouveaux diplômes dépasse de beaucoup les besoins de l'exer¬ 
cice de la pharmacie et que l’émission des diplômes subit le régime de 
l’inflalion. 

La Mutualité française est inflationniste, je me déclare anti-inflation¬ 
niste, c’est-à-dire partisan de l’ordre et de l’organisation contre le 
désordre et l'anarchie. 


Mais la Mutualité ne s’eu tient pas là. Elle demande que les Caisses 
d’Assurances régionales, départementales ou primaires, chargées de 
l’organisation et du fonctionnement de la loi sur les Assurances sociales 
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soient régies par la loi du 1®" avril 1898, qu’elles soient assimilées à des 
Sociétés ou Unions de Sociétés de Secours mutuels, et qu’elles soient 
autorisées à fonder, dans les mêmes conditions que ces dernières, des 
pharmacies spéciales pour la fourniture des médicaments aux bénéfi¬ 
ciaires de la loi sur les Assurances sociales. 

Le Conseil supérieur de la Mutualité demande de modifier, ainsi 
qu’il suit, l’article 4, paragraphe 2 du projet de loi sur les Assurances 
sociales : 

L'assuré choisit librement son praticien sur une liste établie d'un 
commun accord entre les Caisses et les Syndicats professionnels affiliés 
aux Unions nationales. Celte liste comprendra les praticiens faisant 
partie des groupements professionnels avec lesquelles la Caisse a passé un 
contrat, et tous les praticiens, ainsi que les organisations médicales et 
pharmaceutiques créées par les Sociétés régies par la loi du l*"' avril 1898, 
qui auront adhéré aux conlitions fixées et qui n'auront pas été exclus pour 
motifs graves et légitimes. 


Et maintenant que la Mutualité française a donné son opinion sur 
des problèmes qui ne relèvent ni de sa compétence, ni de son rôle, 
l’heure me paraît avoir sonné de donner la parole aux Facultés de 
Pharmacie et aux Syndicats pharmaceutiques sur ces graves pro¬ 
blèmes. 

11 serait à désirer que M. le Doyen de la Faculté de Pharmacie de 
Paris décide du moment opportun pour procéder à une consultation de 
tous les organismes et de toutes les personnalités qualifiées pour 
examiner, sous sa haute direction, tous ces graves problèmes d’ensei¬ 
gnement, d’organisation, de réglementation, de discipline et de juridic¬ 
tion professionnelles. 

Dominant tout le problème, il y a le recrutement et la formation des 
Etudiants en Pharmacie, en vue de la délivrance des diplômes. Ces 
diplômes doivent cesser d’être délivrés, sans tenir compte des besoins 
de l’exercice de la pharmacie et doivent être délivrés proportionnelle¬ 
ment à ces besoins. 

Le nombre des diplômes à délivrer doit commander le recrutement 
et la répartition des étudiants dans les diverses Facultés et Ecoles et la 
question doit se poser de limiter le nombre des Facultés ou Ecoles pro¬ 
portionnellement aux nombres des étudiants et aux nécessités d’orga¬ 
nisation de l’enseignement et des laboratoires. 

Puis il faudra examiner le problème de la limitation du nombre des 
pharmacies dans les villes, et régler les conditions d’organisation et de 
fonctionnement de ces pharmacies. Ce sera ensuite le problème de la 
répartition des pharmacies sur les divers points du territoire, confor¬ 
mément aux besoins des populations. 

Enfin se poseront les problèmes de déontologie, de discipline et de 
juridiction. 
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Et les chiffres d’affaires se trouvant concentrés dans des pharmacies 
moins nombreuses, le prix de revient des médicaments ponr la vente 
au détail se trouvant rédnit du montant des frais généraux des phar¬ 
macies supprimées, il faudra examiner le problème de la tarification des 
médicaments. 

Mais il faudra que les Facultés de Pharmacie participent aux avan¬ 
tages du redressement de la prospérité des pharmacies, et il conviendra 
d’examiner à cet effet dans quelles conditions les Facultés de Pharmacie 
pourraient être admises officiellement à la participation aux bénéfices 
des pharmacies au moyen d’un impôt spécial sur les bénéfices phar¬ 
maceutiques, de façon à faire bénéficier la recherche scientifique et 
l'enseignement, des avantages et des ressources de la pratique profes¬ 
sionnelle. 

C’est ainsi que les faits sociaux viennent mettre à nouveau à l’ordre 
du jour de notre activité professionnelle et corporative la question de la 
réunion de cette Commission plénière pharmaceutique, dont notre 
éminent maître, M. le professeur Perrot, eut le premier l’idée heureuse. 

C’est à cette Commission que doit être confié le droit d’examiner le 
problème pharmaceutique dans toute son ampleur, pour éviter qu’il soit 
examiné sans nous et contre nous. 


Mais nous sentons tous la nécessité immédiate, pour tous les Syn¬ 
dicats pharmaceutiques départementaux et pour VAssociation générale 
elle-même, de ne pas laisser sans réponse ta demande d'extension des 
droits de la mutualité en matière d'exercice de la pharmacie, formulée 
par le XIV® Congrès national et par le Conseil supérieur de la Mutualité 
française. 

Nous devons demander la restriction des droits de la mutualité en 
matière d'exercice de la pharmacie et la fermeture des pharmacies mutua¬ 
listes actuellement existantes. 

Mais nous devons, dès aujourd’hui, aborder les divers problèmes 
d’organisation, de réglementation, de discipline, de contrôle et de 
juridiction qui doivent enlever toute raison d’être aux Pharmacies 
mutualistes, en assurant la sauvegarde des intérêts de ïo. Mutualité. 

Cahors, le 22 novembre 1926. Paul Garnal, 

Directeur de l'Action Pharmaceutique, 
Président du Syndicat des Pharmaciens du Lot, 
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DE LA FACULTÉ DE PHARMACIE DE PARIS 


Assemblée générale annuelle. 

La Société des Amis de la Faculté de Pharmacie de Paris, constituée 
définitivement le 16 décembre 1925, a tenu sa première Assemblée 
générale annuelle le lundi 6 décembre 1926 dans la salle des Actes de 
la Faculté de Pharmacie de Paris. 

Nous avions promis, d’après une note parue dans le D. S. P de 
janvier (p. 14), d’en publier les statuts. La reconnaissance d’utilité 
publique qui va être accordée incessamment à la Société devant 
entraîner quelques légères modifications dans le texte primitif de ces 
derniers, nous tes publierons seulement quand cette reconnaissance 
sera devenue officielle. 

Nous sommes heureux aujourd’hui d’offrir l’hospitalité au Rapport 
du secrétaire général de la Société, notre ami le D' Bousouet, qui, en 
quelques lignes, fort bien conçues, a résumé fidèlement la situation 
présente. 

Par ailleurs, nous considérons comme inutile de reproduire le rap¬ 
port du trésorier, la situation financière qu’il expose étant forcément 
incomplète, le montant des dons faits à la Société cette année, en 
dehors des cotisations régulières, ne pouvant figurer dans son rapport. 
Attendons la reconnaissance d’utilité publique prochaine qui nous per¬ 
mettra de mettre tout au point. L.-G. Toraude. 

Rapport du Conseil d'administration, 
présenté par le Secrétaire général. 

Le premier exercice de notre Société a été surtout consacré à son organi¬ 
sation et à la mise au point des moyens susceptibles de lui permettre de 
remplir la lâche qu’elle s’est proposée. Celle-ci est facile, si l’on considère 
que notre désir est de venir en aide aux divers organismes de la Faculté de 
Pharmacie de Paris, auxquels les crédits sont parcimonieusement mesurés, 
et qui sutiissent, beaucoup plus que tout ce qui ne correspond pas à un besoin 
matériel immédiat, la répercussion du déséquilibre financier. 

Il est vite apparu à votre Conseil d’administration que l’étroite tutelle à 
laquelle sont soumises les Sociétés simplement déclarées, phase initiale 
^indispensable, permettait quelque ambition seulement à celles ressortis¬ 
sant à des corporations nombreuses. Tel n’est pas notre cas, puisque, réunis¬ 
sions-nous l’unanimité des pharmaciens de toutes catégoiies et les profes¬ 
sions adjacentes, le chiffre de 1.5.000 serait difficilement atteint. 

11 nous est impossible, en effet, dans notre situation légale actuelle, 
d’accepter un rachat de cotisation supérieur à bOO fiancs, de recevoir la 
moindre somme en dehors des cotisations, d’organiser des manifestations 
susceptibles de nous procurer quelques ressources, d’accepter des legs, soit 
au profit direct de la Société, soit avec des obligations particulières. 
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Cependant, bien des memb es donateurs et bienfaiteurs ont manifesté le 
désir de verser la somme prévue aux stahits pour le rachat de b ur cotisation 
lorsqu’il sera loisible de le faire; d’autres nous ont fait part de leurs inten¬ 
tions dans un but déterminé ; à tous, nous avons dû demander d’attendre. 

Aussi, la préoccupation la plus pressante du Conseil d’administration 
a-t-elle été d’obtenir la reconnaissance d’utilité publique, qui doit lever tous 
ces obstacles. La demande a été déposée dès le mois de mai; elle suit un 
cours administratif lent, que nous accompagnons pas à pas pour l’activer ou 
éviter les écueils qui pourraient la faire échouer. A l’heure actuelle, elle n'a 
plus qu’un échelon à franchir, celui du Conseil d’Etat, et tout nous fait 
espérer que peut-être même avant la fin de cette année, aurons-nous obtenu 
fiain de cause. 

Plus à notre aise dès cet instant, nous activerons notre recrutement. Pour 
l’assurer jusqu’ici, nous avons fait connaître l’existence de noire Société par 
l’insertion de notes ou d’encartages dans les publications pharmaceutiques, 
scientifiques ou professionnelles, par des communications à nos divers grou¬ 
pements, indépendamment des démarches personnelles des initiateurs de la 
Société. Nous avons rencontré de la part de tous, présidents de Syndicats, 
Comités de rédaction de revues, la plus grande sympathie et l’accueil le plus 
bienveillant, dont nous ne saurions trop les remercier. 

11 n’est pas téméraire de croire qu’anjourd’hui la plus grande partie des 
adhésions spontanées est acquise; comme nous l’avions prévu, elles sont 
venues de tous les milieux et de partout, de Paris, de province, de l’étranger, 
et nous nous félicitons particulièrement de compter parmi les Amis de la 
Faculté les confrères du Brésil, du Pérou, de la Boumanie qui ont été heu¬ 
reux de cette occasion de rendre hommage à la science française et de lui 
apporter leur appui. 

Notre Société comprenait au l'' octobre, date arrêtée par notre exercice 
annuel à cette date, 263 adhérent», dont 221 de Paris et de la banlieue, 
38 de province et 4 de l'étranger. Ces 263 membres se répartissent ainsi : 

H4 titulaires; 

41 titulaires à vie; 

50 donateurs; 

58 bienfaiteurs. 

Etant donné le nombre des pharmaciens et la variété des commerces et 
des industries qui gravitent autour de nous, ce chiffre est trop restreint. 
C’est maintenant par la propagande individuelle que nous réussirons à l’aug¬ 
menter et, surtout, ce qui est souhaitable, à le multiplier. Que nos adhérents 
de la première heure veuillent bien y songer en toutes circonstances : à 
l’occasion des réunions amicales ou professionnelles, de relations commer¬ 
ciales même, il leur est facile de faire connaître notre groupement, et, sou¬ 
vent, de concrétiser une bonne volonté qui reste latente. Qu’ils nous 
demandent à cet effet des Statuts, des Bulletins d’adhésion, qu’ils nous 
retourneront eux-mêmes signés pour qu’ils ne restent pas oubliés. 

De son côté, votre Conseil ne se montre pas inactif; il vient de former une 
Commission de recrutement et de^ pnipagande, chargée d’étudier les voies et 
moyens d’atteindre tous ceux susceptibles de grossir notre nombre et de 
nous apporter leur aide; nous espérons Pan prochain vous faire part à cet 
égard de résultats tangibles. 

Notre trésorier vous exposera tout à l’heure la situation financière de la 
Sociéié. Nos dépenses courantes étant aussi réduites que possible, nous pour¬ 
rons consacrer une partie de nos recettes en subventions à la Faculté; il 
n’est pas téméraire en outre de faire état dès maintenant des promesses de 
concours déjà acquises, grâce auxquelles, dès la reconnaissance d’utilité 
publique, nos ressources se trouveront grossies de plus de 200.000 francs. La 
répartition de ces sommes fera l’objet d’études de votre Commission flnan- 
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cière, eji plein accord avec notre doyen, qui nous indiquera Its besoins Its 
plus urgents à satisfaire. 

Nous aurions souhaité que ce premier compte rendu n’eût à vous commu¬ 
niquer que des sujets de satisfaction; le sort ne l’a pas permis, et, bien que 
très jeune, notre Société a déjà à déplorer la disparition de trois de ses 
membres, nos collègues Peloille, L.^fay et IscoVesco, tous trois adhérents de 
la première heure, Peloille et Lafay ayant accompli une belle carrière, Isco- 
vEsco, à l’aurore de la sienne, qui s’annonçait sous les plus beaux auspices. 

Depuis l’Assemblée constitutive, le Conseil d’administration, seulement 
composé de 31 membres, s’est adjoint, confonnément à l’article b des Statuts, 
.VI51. Salmon et Ant. Girard : vous serez appelé tout à l'heure à ratifier ces 
nominations ; vous aurez également à renouveler le quart, soit 8 membres du 
Conseil, désignés par tirage au sort. Ces membres étant rééligibles, le Conseil 
vous propose de renouveler leur mandat. 

Permettez-nous, en terminant, de témoigner notre satisfaction de l’excel¬ 
lente harmonis qui a marqué les délibérations de votre Conseil. L’éclectisme 
avec lequel il a été formé fait s’y rencontrer des personnalités de groupe¬ 
ments très divers et qui n’avaient en général l’occasion de se voir que pour 
affronter des intérêts opposés : leur collaboration à une œuvre commune les 
ramène à l’heureux temps de leur scolarité, où les compétitions matérielles 
ne pouvaient être qu’embryonnaires. 

Ils trouvent en M. le doyen Hadais un guide averti en même temps qu’un 
vigilant protecteur de la Pharmacie. En obtenant une définition plus ration¬ 
nelle du remède secret, il a affranchi l’exercice de notre profession d’une régle¬ 
mentation surannée dont l’application intermittente n’était pas sans choquer 
la raison. Nous le félicitons de ce succès et lui en adressons nos plus vifs 
remerciements. 


NOTES DE JURISPRUDENCE 


Un règlement pratique touchant les anticonceptionnels. 

A propos d’un livre récent. 

Je vous ai parlé, au début de l'année, des produits ou objets anti¬ 
conceptionnels. Je rappelle sommairement les faits : A la suite d’une 
inspection dans l’herboristerie d’une dame C... l’inspecteur trouva 
dans une arrière-boutique, en vente évidemment, mais non exposés 
aux regards du public, des pessaires, dits chapeaux de clown et des 
éponges mignonnettes. 

Le Parquet de la Seine estima qu'il y avait là infraction à la loi du 
27 mars 1923 sur la propa^nde anticonceptionnelle et déféra au 
tribunal la dame C..., ainsi que A... et B... qui lui avaient procuré les 
pe>saires et E... et D... qui avaient procuré les éponges. 

Le tribunal prononça un acquittement de tout le monde en décidant 
que le but de la loi était de réprimer la propagande, mais non la fabri¬ 
cation et l’a vente qui pouvaient être Justifiées dans certain cas. 

Le Procureur de la République fit appel et la Cour de Paris confirma 
cet acquittement. 

Le Procureur général se pourvut en cassation et, contrairement à 
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mon attente, je l’avoue, la Cour de cassation cassa l’arrêt en déclarant, 
qu’à son avis, le simple fait de détenir en vue de la vente et de vendre 
au premier venu sur sa seule demande, était un acte de propagande. 

La Cour de cassation avait renvoyé devant la Cour d’Orléans qui 
s’inclina, mais avec une atténuation ; elle décida, en effet, que les pes- 
saires étaient des objets uniquement anticonceptionnels et elle con¬ 
damna de ce premier fait, mais, qu’au contraire, les éponges pourraient 
avoir, dans certains cas, un autre but et elle acquitta sur ce second fait. 
11 en résulte que la situation qui découle de l’ensemble de ces décisions 
n’est pas très claire. 

S’il est évident que quelques-uns de ces articles ne sont pas unique¬ 
ment destinés à des usages anticonceptionnels, il ne l’est pas moins 
que, même pour ceux qui sont uniquement anticonceptionnels, il arrive 
que le médecin doive, dans certains cas pathologiques, en conseiller 
l’emploi. 

Lorsque je vous ai exposé les faits, j’ai été sobre de conseils parce 
que je ne savais pas lesquels donner. 

J’ai eu depuis l’occasion de lire les « Notions pratiques de Phar¬ 
macie », le remarquable ouvrage publié par MM. Em. Düfau et 
L.-G. Toraude, que l’Académie de Médecine vient de couronner. Je l’ai 
lu intégralement et avec un intérêt croissant. 

Sans m’arrêter cependant plus que ne le permettait une curiosité que la 
personnalité des auteurs explique suffisamment et plus encore à mes yeux 
d’ami et de collaborateur de l’un d’eux en 1916, j’y ai trouvé des choses 
attachantes et curieuses, à côté des questions purement techniques. 
Mais j’y ai surtout trouvé, aux pages 88 et suivantes, une énumération 
complète des divers articles ou objets de pansement, les uns même 
susceptibles d’une double destination anticonceptionnelle ou non. 

Les auteurs ont passé en revue toute une série d’objets dont j’avais 
plus ou moins entendu parler. 

Ils ont fait une énumération complète de ces objets à usage mixte et 
en ont établi une classification précieuse. Ils ont été plus loin et ont 
examiné dans quelles conditions le pharmacien pouvait détenir et 
comment il pouvait vendre ces objets. En résumé, j’y ai trouvé la con¬ 
clusion de mon article et c’est cette découverte que je_tiens à signaler 
car elle présente un intérêt pratique considérable. 

J’ai entendu des éloges sans nombre sur l’ensemble de l’ouvrage; 
n’étant pas compétent, je n’ose y ajouter les miens. 

Les notions chimiques des corps et la confection des cataplasmes ne 
sont pas mon fait. J’ignore tout des potions et des sirops; mais j’ai 
trouvé dans ce livre des choses bien intéressantes et fort justes sur les 
rapports des pharmaciens entre eux, — avec les médecins et les clients; 
sur les droits et devoirs de pharmacies voisines et surtout, ce point me 
tenant à cœur, une solution claire et logique de la question des anti¬ 
conceptionnels. 

Lisez cet ouvrage. 11 se lit facilement car il est écrit en bon français. 

B. S. P. “ Annexes. XXLI. Décembve 1926. 
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Il est, au surplus, singulièrement utile d’y trouver quelques pages, 
d’abord pas ennuyeuses du tout, en tout cas grâce auxquelles on peut 
ensuite éviter le fâcheux désagrément de faire connaissance avec la 
police correctionnelle. Vous n’aurez pas perdu votre temps et vous 
pourrez dire comme ce bon La Bruyère: « qu’un tel ouvrage est bon et 
fait de main d’ouvrier ». 

Paul Bogelot, 

Avocat à la Cour de Paris. 


NÉCROLOGIE 


La mort du Docteur César Jacquème. 

Il serait fâcheux que les journaux pharmaceutiques ne saluent pas ce 
grand savant qui vient de succomber brutalement, après une courte 
maladie, le 10 décembre 1926. 

Le matin même de sa mort il avait porté un article au üoleil du 
Midi. 

Chaque semaine l’important Petit Marseillais publiait ses chroniques 
aussi pittoresques que vivantes, sur les animaux du fond de la Médi¬ 
terranée. 

Ce que J.-H. Fabre fut à l’Entomologie, Jacquème le fut à l’Ichtyo¬ 
logie. Chercheur, observateur infatigable et de plus fin lettré. Il avait 
mis en pratique ces paroles de Fabre ; « Le monde de la Bête est un des 
plus fertiles en contemplations de toutes sortes et, s’il m’était donné de 
retrouver un reste d’énergie, dussé-je même revivre encore plusieurs 
longues existences, jamais je n’arriverai à en épuiser l’intérêt. » 

Jacquème avait été reçu à l’internat en pharmacie des hôpitaux de 
Paris en 1867, l’année du sénateur ^Limouzin-Laplancue. Comme le 
tambour d’Arcole, Cadenet-en-Provence le vit naître. Si ses articles 
étaient réunis en volumes, j’ose affirmer que chacun approuverait ma 
comparaison de Jacquème à Fabre. Ses récits sur les habitants de l’eau, 
variables à l’infini, feraient la joie de tous les amateurs de la nature 
vivante, observations autrement intéressantes que celles fournies par 
la dissection ou l’art d’épingler de malheureux insectes sur des cartons 
phéniqués. 

Au nom de la Pharmacie française, saluons donc respectueusement 
ce vieux collègue qui nous honora. 

D' Henry La Bonne, 

Ancien interne en pharmacie. 
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Distinctions honorifiques. — Légion d’Honneur : 

Chevaliers : MM. Tiffeneau (Jules-Gésar-Jean-Marie), officier d’administration 
de f' classe, gouvernement militaire de Paris : 33 ans de service : 5 campagnes. 

Behgonier (Eugène-Félix-Antoine), pharmacien. Ancien professeur à l’Ecole 
de Médecine de l’Afrique occidentale française. Membre de l’expédition 
Citroën-Centre-Afrique, 17 ans de services civils et militaires ou de pratique 
professionnelle en Afrique occidentale française, 3 campagnes de guerre. 
Titres exceptionnels : a pris part, comme chef de la documentation scienti¬ 
fique, à l’expédition Centre-Afrique, au cours de laquelle plus de 20.000 kilo¬ 
mètres ont été parcourus de la Méditerranée à Madagascar, contribuant ainsi 
à une belle œuvre de propagande coloniale. 

Prix de l’Académie des Sciences. — Prix Montyon : mention honorable 
au docteur W. B. Paljen, de la Faculté de Pharmacie de Nancy. 

Prix Mège : à M. Alberigo Benedicenti, professeur de pharmacologie à l’Uni¬ 
versité de Gênes. 

Prix de l’Académie de Médecine. — Prix Clarens : décerné à M. le 
!)'■ Alexandre Bruno, ancien Directeur du Bureau d’organisation de la mission 
Hockefeller, pour son ouvfage « Contre la tuberculose ». 

Prix Demarle : décerné à MM. Em. Dufau et L.-G. Toraude, pharmaciens 
agréés près la Faculté de Pharmacie de Paris, pour leur ouvrage : Notions pra¬ 
tiques de Pharmacie, à l'usage des élèves, des stagiaires en pharmacie et des 
pharmaciens agréés. 

Prix Desportes : accordé en partie à M. Marcel Métin, docteur en pharmacie 
de l’Université de Paris : Les variations de la teneur alcaloïdique de FAconitum 
Napellus L. 

Prix Leveau : accordé à M”* le D'Jeanne Desgrez, de Paris : Contribution à 
l'étude de la toxicité de la caféine. Nécessité de l'expérimentation physiologique 
dans l'essai des médicaments. 

Faculté de Pharmacie de Paris. Palmarès des prix décernés à la 
suite des concours de l’année scolaire 1925-1926. — Prix de la Fa¬ 
culté. — a) 1''® ANNÉE : prix : M. Bouchara; 2° prix : M'*® Ginbstet; men¬ 

tions ; M‘" WuRMSEB, M. Beaufils, M"' Besnard. 

b) 2' ANNÉE : 1®'' prix : M. Vigneron; 2® prix : M. Pottier; mentions : M“« Blot, 
M”' Olive, M. Michaud, M. Morette. 

c) 3' année : Prix non décernés. 

d) 4' ANNÉE : i" prix : M‘'« Rognon; 2' prix : M. Midy; mentions : M. Lenor- 
MAND, M"“ LoGEROT. 

Prix de travaux pratiques. —o) année. Chimie générale : i'^“ médaille : 
M. Bertaut; 2“ médaille : M. Bouchara; mentions : M. Leymarie, M. Mercier, 
M”® Galba, M. Joram, M. Lantz. 

b) 2® et 3® ANNÉE. Chimie analytique : t'® médaille : M. Janvier; 2® médaille : 
M. Besqueüt; mentions ; M. Ambert, M"« Michel, M. Moutet, M"® Coussau. 

Physique : l'® médaille : M. Vig.nero.n; 2® médaille : M. Vuillet, M'*® Gruar- 
det; mentions ; M'*® Lang. 
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Micrographie : !''• médaille ; M. Chemla, M. Jeunet; 2® médaille : M. Besqueut, 
M. Janvier, M. Moutet; mentions ; M. Bouchand, M. Lagarce, M. Bonniol, 
M. Dubois. 

Microbiologie : 1" médaille ; M"' Veyrun, M''® Rognon; 2' médaille : 
M"® Prieur; mentions : M*'® Blanquet de Combettes, M. Quicray. 

Prix de fondation. — Prix Lebeault : M. Jeunet; Prix Buignet ; l'® prix : 
M. Vigneron; 2' prix : M. Noizbt; Prix Laroze : M. Bouillot; Prix Flon : 
M. Rachat; Prix Menier : M. Ricardou. 

— Nomination d’agrégés. — Par arrêté en date du 7 décembre 1926, sont 
nommés agrégés, près la Faculté de Pharmacie de l’Université de Paris, pour 
une période de neuf années, à compter du l'® décembre 1926, MM. Delaby (R.), 
PicoN (M.) et Fabre (R.) (chimie et pharmacie chimique); Mascré (M.) (sciences 
naturelles). 

Commission du Codex. — Par arrêté du ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts en date du 2 décembre 1926, M. Valeur, agrégé près la 
Faculté de Pharmacie de l’Université de Paris, membre de la Société de Phar¬ 
macie de Paris, pharmacien en chef des asiles de la Seine, est nommé 
membre de la commission du Codex, en remplacement de M. Lafay, décédé. 

Les échanges franco-allemands de publications. — Avant la guerre, la 
France et l’Allemagne échangeaient régulièrement un grand nombre de 
publications. 

Dès que les circonstances le permirent, des négociations furent engagées 
en vue de la reprise régulière de ces échanges, conduites, du côté français, 
par M. Barrau-Dihigo, conservateur de la bibliothèque de l’Université de 
Paris, — du côté allemand par M. Bersu, de l’Institut archéologique de Franc- 
fort-sur-le-Mein. 

Elles ont abouti à la conclusion d’un accord réglementant ; 1° l’échange de 
thèses; 2“ l’échange de publications officielles du ministère de l’Instruction 
publique; 3° l’échange de publications des sociétés savantes. 

Cette convention a reçu l’approbation des Gouvernements français et alle¬ 
mand. Rappelons que M. Barrau-Dihigo est l’ancien et érudit bibliothécaire de 
la Faculté de Pharmacie de Paris. Nous lui offrons tous nos bons compliments. 

Elections prud’homales. — Nous sommes heureux d’apprendre que 
notre distingué confrère, M. Cordier, ancien président de la Chambre syndi¬ 
cale des Pharmaciens de la Seine, vient d’être à nouveau réélu juge prud’¬ 
homme aux élections du 21 novembre dernier. Nous lui adressons nos 
félicitations très sincères ait justement méritées. 

Ministère de la Guerre. Décret relatif à une attribution d’indemnité 
aux médecins et pharmaciens militaires chefs de famille. — Art. 1®®. — 
11 sera attribué sur les fonds de la solde, aux médecins et pharmaciens mili¬ 
taires chefs de famille qui, à partir du 1®® janvier 1926, auront obtenu au 
concours le titre de professeur agrégé du Val-de-Grâce, une indemnité forfai¬ 
taire dont le taux est fixé comme suit : 


Officiers supérieurs. . .. 2.000 fr. 

Officiers subalternes.1.800 


Art. 2. — L’indemnité sera payée en une seule fois à l’expiration de la 
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troisième année de fonctions de professeur agrégé au taux préru pour le 
grade dont seront pourvus les intéressés à cette époque. 

Art. 3. — Les professeurs agrégés chefs de famille, en fonctions depuis 
moins de trois ans au 1*''janvier 1926 dans l’une ou l’autre des deux Ecoles 
du Service de Santé militaire, recevront l’indemnité à l’expiration de leur 
troisième année de fonctions de professeur agrégé, et (-eux qui sont en fonc¬ 
tions depuis plus de trois ans percevront, dès la publication du présent décret, 
une indemnité réduite égale à la moitié de l’indemnité prévue à l’art. 1"'. 
(Décret en date du 14 novembre 1926.) 

Régime du travail dans les pharmacies de la ville de Nevers. — 
Art. 1®''. — Dans toute l’étendue de la ville de Nevers, pour tous les établis¬ 
sements ou parties d’établissement visés à l’article l" du décret susvisé des 
n août 1921-5 mars 1926, est institué le régime uniforme ci-après de répar¬ 
tition des heures normales de travail : 

Le lundi, de treize heures et demie à seize heures et demie. 

Les mardi, mercredi, jeudi et vendredi, de huit heures et demie à douze 
heures et de treize heures et demie à dix-neuf heures. 

Le samedi, jour de marché, de huit heures et demie à dix-neuf heures, avec 
une heure et demie de repos aux heures compatibles avec le travail de 
l’officine. 

En cas de chômage collectif, un jour de semaine autre que le lundi, en 
raison d’une fête légale, d’une fête locale, ou de tout autre événement local, 
la répartition des heures déterminées ci-dessus pour les mardi, mercredi, 
jeudi et vendredi s’appliquerait également à la journée du lundi. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 6, 3°, du décret des 
17 août 1921-5 mars 1926, le nombre des heures supplémentaires pour surcroît 
extraordinaire de travail ne devra pas excéder 162 par an, jusqu’au 
31 décembre 1929. 

Art. 3. — Les dispositions du présent décret entreront en vigueur huit 
jours après sa publication au Journal officiel. (Décret en date du lOnov. 1926. 
Inséré au Journal officiel du 14 novembre.) 

Comité Parmentier (Appel aux Pharmaciens). — Dans l’allocution 
prononcée à la séance solennelle de rentrée de l’Ecole de Médecine et de 
Pharmacie d’Amiens, M. E. Pancier, directeur, en ouvrant la souscription 
régionale, s’est adressée aux pharmaciens dans les termes suivants ; 

La souscription officielle est ouverte : vous serez certainement. Mesdames et 
Messieurs, sollicités de donner votre cotisation, et je sais d’avance votre 
premier mouve/nent. 

Permettez-moi devons rappeler la célèbre lithographie populaire du peintre 
des soldats de l’épopée impériale, Raffet, qui porte cette légende : 

« Ils grognaient, mais ils marchaient toujours. » 

Imitez-les; grognez si vous voulez, mais souscrivez, et vous ferez œuvre de 
Picard reconnaissant au grand philanthrope montdidérien. 

Je dois à mes confrères quelques explications complémentaires. Lorsque 
notre regretté collègue Eug. Prothière a eu l’idée de faire une souscription 
pour relever la statue de notre grand confrère le pharmacien Antoine-Augus¬ 
tin Parmentier, il a fixé à un chiffre trop peu élevé la souscription de chaque 
pharmacien. La mort de Prothière ne lui a pas permis de poursuivre son 
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œuvre, et c’est à l’intervention de mon confrère Beauchamp à l’Assemblée de 
l’Association générale des Pharmaciens de France k Toulouse, que le désir a 
été formulé qu'un Comité local reprenne cette souscription. 

Ce Comité est aujourd’hui formé et les souscriptions peuvent lui être 
adressées. Déjà tous les syndicats pharmaceutiques ont été avisés, les Asso¬ 
ciations agricoles également, et tous les maires des communes de la Somme 
ont été priés de collaborer à notre œuvre. 

La souscription esten bonne voie et je ne doute pas que mes collègues, les 
Présidents de toutes les Associations pharmaceutiques ne veuillent apporter 
leur concours à cet hommage de reconnaissance à un homme qui a honoré 
notre profession et été l’un des grands bienfaiteurs de l’humanité. 

Au monument détruit, où ne tlgurait que cette inscription unique « A 
Antoine-Augustin P.armentier » nous voulons graver, au-dessus des bas-reliefs 
de sa statue, ses titres : 

de Membre de l’Institut, 

de Pharmacien en chef des Armées, 

de Professeur à l’Ecole de Pharmacie, 

de Fondateur de la Société de Pharmacie et du Journal de Pharmacie et 
de Chimie, 

et au-dessus de celui le représentant reçu par le roi Louis XVI, ses travaux 
sur le blé, les farines, la boulangerie, en un mot ses titres à la reconnaissance 
du monde agricole. 

Je ne veux pas déflorer le beau projet du grand artiste chargé de refaire 
cette statue, mais je suis convaincu que tous les Pharmaciens voudront 
répondre à notre appel. 

La première souscription s’élève au total de 16.000 francs. Les souscriptions 
des pharmaciens y figurent pour les sommes suivantes : 

Souscription Eugène Prothière, 6.260 fr. 60; Syndicat des Pharmaciens de 
la Somme, 300 fr. ; M. F. Pancier, président du Comité Parmentier, Directeur 
de l’Ecole de Médecine, 250 fr. ; M. Beauchamp, président de l’Association des 
Anciens Elèves de l’Ecole de Médecine, 200 fr. ; La Nationale Réglementation, 
500 fr. ; Syndicat des pharmaciens de Montbéliard, 25 fr. ; le docteur Cheva¬ 
lier, à Argœuvres, 10 fr. ; Syndicat des Pharmaciens de la Manche, 100 fr.; 
M. Barthet, président de l’Association des Pharmaciens de France, 50 fr.; 
Maison Boülanger-Daüsse, 50 fr. ; Société des Vétérinaires de la Somme, 
50 fr. ; Association des Anciens Elèves de l’Ecole de Médecine et de Phar¬ 
macie d’Amiens, 50 fr. 

Prière d’adresser le montant des souscriptions, soit à la Banque de France, 
au compte F. Pancier, n“ 2164, soit à l’adresse indiquée sur les listes de sous¬ 
criptions. {Voir B. S. P. de novembre.) 

Concours de l’Internat en Pharmacie des Hospices civils de Lyon. 

— Le concours pour la nomination d’internes en pharmacie, ouvert le 
25 novembre, s’est terminé le vendredi 26 novembre 1926. 

Le jury, présidé successivement par MM. Barbero et Rive, administrateurs 
des Hospices, était composé de MM. Boulud, Florence, Rizard, Chambon, 
Fouillodze, pharmaciens des hôpitaux; MM. les professeurs P. Brètin et 
A. Morel, de la Faculté de Médecine et de Pharmacie de Lyon ; M. Bonnet, 
président du Syndicat des pharmaciens du Rhône. 

Ont été nommés : 1' Internes en pharmacie titulaires : MM. Corajod, Revol. 
Perrin, Chatain, M''« Haensenberger, ülliet, M. Oudet ; 



NOUVELLES 


263 


2° Internes en pharmacie provisoires : Prosï, Dlljue, MM. bis, Ray, Duc, 

SVEYELINGE, M"* SiCARD. 

VII' Exposition internationale du caoutchouc et des grands Pro¬ 
duits coloniaux (Conférences internationales). — La VII' Exposition 
internationale du caoutchouc et grands Produits coloniaux se tiendra à 
Paris, du 21 janvier au 7 février, dans le Grand-Palais. 

A cette occasion, des conférences auront lieu le malin à 10 heures,, sauf le 
samedi et le dimanche, qui porteront sur le caoutchouc, production, usinage, 
emplois du Latex, usages nouveaux, pendant la première semaine et sur 
coton, café, cacao, thé, tabac, etc. pendant la deuxième semaine. 

Ces conférences sont placées sous la présidence d'honneur de M. Painlevé, 
ministre de la Guerre, et sous la présidence effective de Sir Wyndham Dunsta.n, 
ancien directeur de l’Imperial Instituts de Londres pour la langue anglaise 
et de M. Em. Perrot, professeur à la Faculté de Pharmacie pour conférences 
en langue française. 

Près de 40 communications sont annoncées dont plusieurs des savants des 
Laboratoires des Indes néerlandaises sur thé, café, palmier à huile. 

Les communications seront imprimées à l’avance et toute personne dési¬ 
rant prendre part aux discussions pourra en prendre connaissance. 

S’adresser au secrétaire du Comité français, M. Gérard, secrétaire général 
de la Société de chimie industrielle, 49, rue des Mathurins, Paris. 

IV' Congrès international de Médecine et de Pharmacie militaires. 
— On se souvient du succès mérité obtenu par le IIP Congrès de Médecine 
et de Phârmacie militaires et par l’Exposition organisée au Val-de-Grûce, à 
Paris, en avril 1925. 

Le IV“ Congrès international se tiendra en 1928, à Varsovie, du 30 mai au 
4 juin. 

Les questions suivantes sont mises à l’ordre du jour de cette réunion : 

a) L’évacuation dans la guerre de mouvements. Pays rapporteurs : Pologne 
et Brésil ; 

6) Étiologie et prophylaxie de la grippe. Pays rapporteurs : Pologne et 
Danemark ; 

c) Séquelles de traumatismes du crâne et leur traitement. Pays rappor¬ 
teurs ; Pologne et Grèce; 

. ci) Les arsénobenzols; méthodes d’analyse et d’appréciation chimique. Pays 
rapporteurs ; Pologne et Lithuanie. 


Renseignements. 

Débouchés offerts au Pérou à l’industrie pharmaceutique. — Le 
Pérou offre de grands débouchés aux spécialités pharmaceutiques en général. 
Tous les articles sont demandés lorsqu’ils sont connus, c’est-à-dire lors¬ 
qu’une publicité bien faite les a annoncés au public. 

En 1923, la France est passée du troisième au deuxième rang, place 
qu’elle a gardée en 1924 (avec une somme de 27.884 L. p.). 

La production nationale est faible, et ne gêne aucunement la concurrence 
étrangère. 

Mode de paiement. — Les conditions de la place sont quatre-vingt-dix jours 
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de vue, et il est inutile d’espérer faire des affaires si l’on ne peut accorder 
ces conditions. 

Formalités d'importation. — L’importation des spécialités pharmaceutiques 
n’est permise que lorsque l’enregistrement de la marque a été demandé par 
un pharmacien de la place. Le coût de cette inscription est de L. p. 1.5. 00 
par composant et ces frais sont payés par le fabricant en général. 

Les droits de douane sout de 25 “/o ad valorem. Régime spécial de la douane 
d’Iquitos. Les spécialités et produits pharmaceutiques importés par la douane 
d’Iquitos sont libres de droits, mais néanmoins ils doivent être enregistrés et 
acquittent la taxe de L. p. 1.5. 00 par composant. 

Publicité. — La publicité est absolument nécessaire pour obtenir la vente 
courante d’un article. Il n’existe pas de journaux s’occupant plus spéciale¬ 
ment de la publicité pour les produits pharmaceutiques. La publicité doit 
être faite dans les grands quotidiens et par des journaux réclames. 

On trouve à l’Office national du Commerce extérieur (section hispano- 
américaine) une liste de maisons importatrices et d’agents en mesure de 
s’occuper du placement de ces produits. 

[Moniteur officiel du Commerce et de l’Industrie, n“ 205; 29 septembre 1926.) 


Promotions et nominations de pharmaciens militaires. 

Armée active. 

Pharmacien chimiste de 3' classe auxiliaire. 

MM. Henry (François-Gustave-Louis) ; Huitric (Jean-Henri) ; Le Gousse 
(Georges-Josepb). 

MM. Quéré (Henri) ; Vincent (Frank-Ange). 

Liste de classement de sortie de l’école d’application des médecins et 
pharmaciens chimistes stagiaires. 

LIGNE PHARMACEUTIQUE 

Les pharmaciens chimistes de 2' classe : 

MM. Bastian (Pierre-Gérard-Léopold); Perret (Frédéric); Boucher (Jean- 
François); Auûreis (Yves-Joseph-Marie-Paulin); Gérard (Gaston-Lucien- 
Albert). 

SERVICE DE SANTÉ 
Active. 

Par décision ministérielle en date du 16 mars 1926, sont désignés comme 
membres externes de la section technique du Service de Santé, pour l’année 
1926, les olficiers du Service de Santé ci-après désignés (Pharmacie) : 

M. Boeier (Maurice-Abel), pharmacien-major de 2' classe, pharmacie cen¬ 
trale du Service de Santé. 


Le Gérant : L. Pactat. 



